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AVANT-PROPOS
Avant-propos

Les Perspectives de l’emploi de l’OCDE présentent une évaluation annuelle des principales

évolutions et perspectives des marchés du travail des pays membres. Chaque édition contient

également des chapitres consacrés à des aspects spécifiques sur le fonctionnement des marchés du

travail et à leurs implications pour les politiques afin de promouvoir des emplois plus nombreux et

de meilleure qualité. Les trois thèmes abordés cette année sont : les récentes reformes de la législation

de protection de l’emploi, les politiques d’activation et les pertes d’emploi pour raison économique.

Des statistiques de référence sont également disponibles.

L’édition 2013 des Perspectives de l’emploi de l’OCDE est l’œuvre commune de membres de

la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales. Elle a bénéficié des contributions des

délégués nationaux des pays. L’évaluation des perspectives du marché du travail des divers pays ne

correspond pas nécessairement à celle qu’en donnent les autorités nationales concernées.

Ce volume a été édité par Mark Keese et est basé sur des contributions d’Alexander Hijzen et

Pascal Marianna (chapitre 1), Andrea Bassanini (chapitre 2), Dan Finn (consultant de l’Université de

Portsmouth) et David Grubb (chapitre 3), et Glenda Quintini et Danielle Venn (chapitre 4). Le travail

de recherche a été réalisé par Dana Blumin, Sylvie Cimper, Thomas Manfredi, Sébastien Martin,

Agnès Puymoyen et Paulina Granados Zambrano. Le travail éditorial a été effectué par

Rossella Iannizzotto, Monica Meza-Essid, Marlène Mohier et Pascale Rossignol.
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Traiter la dimension sociale
de la crise avec des mesures d’aide

au revenu adéquates
et des politiques d’activation efficaces

Dans de nombreux pays, le tissu social est
fragilisé par la persistance d’un chômage élevé…

Les préoccupations sont de plus en plus vives dans de nombreux pays face à la fragilisation du

tissu social qu’induit la persistance de hauts niveaux de chômage. Plus de cinq années ont

passé depuis le début de la crise économique et financière mondiale, mais une reprise inégale

et sans vigueur n’a pas créé suffisamment d’emplois pour avoir un réel impact sur le chômage

dans de nombreux pays de l’OCDE. En avril 2013, 8 % de la population active étaient au

chômage dans la zone OCDE, ce qui représente plus de 48 millions de personnes, soit presque

16 millions de plus qu’en 2007. S’il y a eu des signes encourageants de reprise de la croissance

de l’emploi aux États-Unis, cette tendance a été contrebalancée par le retour de la récession

dans la zone euro associée à un taux de chômage qui a continué d’augmenter, atteignant le

niveau record de 12.1 % en avril 2013. D’après les prévisions économiques les plus récentes de

l’OCDE (mai 2013), le chômage dans la zone OCDE ne devrait pas redescendre sous son niveau

actuel avant qu’une bonne partie de l’année 2014 ne se soit écoulée.

… et par l’inégalité croissante des revenus
marchands.

Dans de nombreux pays, les difficultés sur le marché du travail ont été exacerbées par un

partage inégal des effets négatifs de la crise. Les pertes d’emploi et l’impossibilité de

retrouver du travail ont surtout concerné les travailleurs à bas salaires, dont les gains ont

diminué davantage (en termes absolus comme en termes relatifs) que ceux des travailleurs

mieux rémunérés, pour lesquels cette diminution n’a souvent été que temporaire. En

conséquence, les inégalités de revenu marchand des ménages (autrement dit le revenu

avant transferts et impôts) se sont davantage creusées sur la période allant de 2007 à 2010

qu’au cours des douze années précédentes, dans la plupart des pays pour lesquels des

données sont disponibles.
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Les programmes sociaux ont jusqu’ici amorti
l’impact de la crise pour les plus vulnérables,
mais ils sont soumis à des tensions de plus
en plus vives…

La première réaction des pouvoirs publics face aux problèmes sur le marché du travail et

aux besoins sociaux engendrés par la crise a consisté à mettre en place des programmes

d’aide, ou à renforcer ceux qui existaient déjà, afin de protéger les catégories les plus

vulnérables. Cela a aidé à préserver les revenus des ménages et, ainsi, à soutenir la

demande globale et l’emploi. Toutefois, ces programmes sont aujourd’hui soumis à des

tensions de plus en plus vives, dans de nombreux pays : les besoins de protection sociale

se sont accrus, depuis le début de la crise mondiale, alors que les ressources budgétaires

disponibles pour y faire face se sont souvent amenuisées.

… d’où la nécessité, plus que jamais,
de « faire plus avec moins » et d’avoir
une approche coordonnée associant mesures
de soutien des revenus et politiques d’activation.

En un mot, les gouvernements sont confrontés au défi d’avoir à « faire plus avec moins ».

La réponse appropriée passe nécessairement par une combinaison de mesures sociales et

de politiques d’activation, pour apporter une garantie de revenu adéquate aux plus

vulnérables tout en les encourageant à reprendre une activité ou à préparer leur

réinsertion en améliorant leur employabilité.

Les mesures de soutien des revenus sont
essentielles pour atténuer les difficultés
engendrées par la crise, et elles doivent cibler
les catégories les plus vulnérables.

Les mesures de soutien des revenus sont essentielles pour amortir les effets négatifs de la

crise. Elles aident aussi à soutenir la demande de biens et de services, contribuant ainsi à

la croissance et à l’amélioration des perspectives d’emploi. Mais, pour être efficaces, ces

mesures doivent tenir compte, autant que possible, de la situation personnelle des

chômeurs et autres catégories vulnérables.

Une aide au revenu adéquate doit être apportée
aux chômeurs de longue durée…

Les allocations chômage ont joué un rôle crucial de stabilisateurs automatiques pendant la

crise, en limitant les retombées négatives des pertes d’emploi et de gains sur les revenus

des ménages. Il faudrait les laisser continuer à jouer ce rôle. Cependant, un nombre

croissant d’individus connaissent de longues périodes de chômage, dans de nombreux

pays, et risquent donc de perdre leurs droits aux indemnités de chômage et de relever des

prestations d’aide sociale, moins généreuses. Dans ce contexte, il est important de veiller à

apporter un soutien adéquat aux familles en difficulté, et il pourrait être nécessaire de
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renforcer les systèmes de revenu minimum garanti, en particulier là où le chômage de

longue durée reste très élevé et quand les personnes concernées n’ont guère accès à

d’autres formes de soutien.

… et doit aller de pair avec une stratégie
d’activation visant à aider et à encourager
les chômeurs à trouver un emploi.

Parallèlement aux mesures qui s’imposent pour assurer un soutien adéquat au titre du

revenu aux catégories les plus vulnérables, il est essentiel qu’un solide système

d’activation axé sur l’emploi soit en place pour aider et encourager les chômeurs à trouver

du travail. Cela suppose un ensemble de mesures qui facilitent la recherche d’emploi et

l’appariement, tout en réduisant les obstacles à l’emploi.

Il n’y a pas de solution unique pour une activation efficace des chômeurs et autres catégories

sans emploi. Tout dépend des dispositifs institutionnels, des systèmes de prestations et

autres composantes du marché du travail propres à chaque pays. Néanmoins, comme il est

indiqué dans le chapitre 3 de la présente édition des Perspectives de l’emploi de l’OCDE, un

certain nombre d’enseignements d’ordre général se dégagent des examens en profondeur

des stratégies d’activation de différents pays réalisés par l’OCDE.

Les dispositifs institutionnels jouent un rôle clé.

Premièrement, les dispositifs institutionnels ont de l’importance de par la façon dont les

prestations d’aide sociale et les services de l’emploi sont dispensés et de par la façon dont

les prestations sont financées. Dans plusieurs pays, le service public de l’emploi et les

organismes gestionnaires des prestations ont été fusionnés pour créer un « guichet

unique ». Au Royaume-Uni, cette fusion a amélioré les résultats en termes d’emplois et les

services fournis à la clientèle. L’expérience de la Finlande, de l’Irlande, de la Suisse et de

l’Australie suggère que les partenariats entre organisations et agences (y compris relevant

du secteur privé et à but non lucratif) peuvent améliorer la coordination dans la prestation

des services, en particulier en faveur des catégories de clientèle défavorisées ou dans les

zones de fort chômage.

Il importe aussi de veiller à la bonne cohérence des incitations proposées par les

différentes institutions, aux niveaux national, régional et local, surtout lorsque la

responsabilité de la fourniture des services de l’emploi est décentralisée alors que le

financement des prestations d’aide sociale est centralisé. Par exemple, en Finlande,

l’administration centrale et les collectivités locales se sont mises d’accord pour partager le

coût des prestations versées au public visé, et mettre en place, parallèlement, des centres

de services gérés conjointement pour les chômeurs de très longue durée.

Un suivi efficace des services, publics et privés,
de l’emploi est nécessaire.

Deuxièmement, l’efficacité des services, publics et privés, de l’emploi peut être améliorée

grâce à une gestion plus robuste des performances qui va au-delà de simples comparaisons

des taux de placement bruts. Par exemple, l’Australie et la Suisse mesurent la performance
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des bureaux locaux de l’emploi en tenant compte du profil de leurs clients et de la situation

du marché du travail au plan local. Une telle approche, si elle est bien conduite, produit des

mesures relativement exactes et objectives des performances des bureaux locaux et peut,

dans un second temps, servir à améliorer l’efficacité des services de l’emploi.

Orienter vers l’activité les bénéficiaires
de prestations « inactives » est un défi et il faut
du temps pour que ce type de mesures produise
des effets.

Troisièmement, il n’est pas facile d’« activer » des bénéficiaires de prestations qui, auparavant,

n’étaient pas tenus d’être disponibles pour un emploi. C’est pourquoi cela peut prendre du

temps avant que des mesures ciblées sur ces catégories se traduisent par des taux d’emploi

supérieurs. Les parents isolés bénéficiaires de prestations d’aide sociale et les bénéficiaires de

prestations d’invalidité (qui ont une capacité de travail) ont été visés par diverses mesures,

dans plusieurs pays, destinées à introduire, d’une manière ou d’une autre, une obligation de

disponibilité pour un emploi. Si, à court terme, cela peut induire une augmentation du

chômage déclaré plutôt que de contribuer à le réduire, l’effet net, à long terme, est une

élévation du taux d’emploi. Par conséquent, il importe de « garder le cap » quand on tente

d’orienter vers un retour à l’emploi des catégories qui, auparavant, étaient dispensées des

obligations de recherche d’emploi et de disponibilité pour un emploi. Cependant, il convient,

dans la situation actuelle de haut niveau de chômage dans de nombreux pays, d’éviter de

surcharger les services de l’emploi avec de nouvelles catégories de clients.

Endiguer une forte augmentation du chômage
nécessite des ressources adéquates
et une approche flexible.

Quatrièmement, il importe, dans une optique d’efficacité au regard du coût, que les

ressources mobilisées pour les programmes actifs en faveur de l’emploi tiennent compte de

l’évolution de la situation du marché du travail. Actuellement, alors que de nombreux pays

sont confrontés à un chômage élevé et de plus en plus persistant, il importe que des

ressources suffisantes soient disponibles pour absorber l’augmentation des flux de clientèle ;

compenser le manque d’emplois à l’aide de mesures ciblées destinées à préserver et

améliorer la capacité d’occuper rapidement un emploi ; et « activer » les chômeurs de longue

durée. S’il peut être difficile d’intensifier les programmes actifs du marché du travail en

période de récession de façon à la fois rapide et efficace, cela peut sans doute être facilité par

un plus large recours à la sous-traitance auprès de prestataires de services du secteur privé.

Les jeunes doivent être une catégorie hautement
prioritaire pour l’action publique.

Les jeunes doivent être activement soutenus pour éviter les effets « stigmatisants » à long

terme qu’induisent un chômage prolongé et des épisodes de faibles revenus en début de

carrière. Les gouvernements devraient réagir rapidement à l’augmentation du non-emploi

et de la pauvreté chez les jeunes, mais les mesures de soutien en direction des jeunes

devraient être ciblées sur les plus vulnérables et axées sur l’activation, comme préconisé
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dans le Plan d’action de l’OCDE pour les jeunes que les ministres des pays de l’OCDE ont

adopté en mai 2013. Ce plan appelle à prendre diverses mesures pour favoriser la création

d’emplois pour les jeunes ; traiter les problèmes sous-jacents qui affectent l’accès des

jeunes à des formations utiles et de grande qualité ; et promouvoir l’utilisation efficace de

leurs compétences sur le marché du travail.

La combinaison optimale des mesures à prendre
dépendra de la situation du marché du travail.

La combinaison optimale des mesures à prendre face au chômage et à l’exclusion sociale

dépendra de la situation du marché du travail dans chaque pays et de son évolution.

Compte tenu que le nombre de ménages sans emploi est important, dans de nombreux

pays, l’objectif général des mesures de soutien « actives » sera notamment de faciliter

l’effort continu de recherche d’emploi de la part des personnes d’âge actif au sein des

familles et de veiller à ce que les familles bénéficient rapidement de l’amélioration de la

situation sur le marché du travail à partir du moment où celle-ci s’améliorera. À mesure

que la reprise gagnera en vigueur, il deviendra plus important de promouvoir l’offre de

main-d’œuvre, et l’axe des politiques actives du marché du travail ne sera plus tant de

soutenir la demande de main-d’œuvre que de soutenir, dans l’emploi, les familles d’actifs

à bas revenus. Pour être efficaces, les aides en matière d’emploi ne devraient pas viser

uniquement la personne même qui perd son emploi mais également le partenaire qui ne

travaille pas.

Avoir une approche équilibrée des politiques
sociales et des politiques d’activation, face
à la crise sociale, n’est pas chose facile
mais c’est indispensable.

Trouver l’équilibre approprié entre les indispensables mesures de soutien des revenus en

faveur des ménages les plus durement touchés par la crise et affirmer clairement le choix

de l’activation pour encourager et aider les chômeurs à trouver un emploi n’est pas facile.

Néanmoins, une approche globale associant politiques sociales favorables à l’emploi et

politiques d’activation est essentielle pour promouvoir une reprise plus forte et plus

inclusive. C’est ainsi qu’on parviendra à renforcer le tissu social en contribuant à éviter que

les stigmates sociaux générés par la crise ne s’enkystent et compromettent les progrès, à

l’avenir, en termes de croissance économique et de bien-être.

Stefano Scarpetta, Directeur

Direction de l’emploi, du travail

et des affaires sociales de l’OCDE
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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS
Acronymes et abréviations

CDD Contrats à durée déterminée classiques

CITP Classification internationale type des professions

DES Services pour l’emploi des personnes handicapées

(Disability Employment Services) (Australie)

DWP Ministère du Travail et des Pensions (Department of Work and Pensions)

(Royaume-Uni)

ELY Centres pour le transport, le développement économique, et l’environnement

(Finlande)

EPC Réglementations additionnelles de protection de l’emploi contre le licenciement

collectif

EPFTC Législation de protection de l’emploi pour les contrats à durée déterminée

classiques

EPR Protection de l’emploi contre le licenciement individuel de travailleurs titulaires

de contrats réguliers

EPRC Protection de l’emploi contre le licenciement individuel et collectif de travailleurs

titulaires de contrats réguliers

EPT Législation de protection de l’emploi pour les contrats temporaires

EPTWA Législation de protection de l’emploi pour le travail par intérim

ESA Employment and Support Allowance (Royaume-Uni)

FÁS Autorité pour la formation et l’emploi (Foras Áiseanna Saothair) (Irlande)

FÁS-ES Autorité pour la formation et l’emploi (Foras Áiseanna Saothair) – Service de

l’emploi (Irlande)

ISSP International Social Survey Programme

JCP Jobcentre Plus (Royaume-Uni)

JSA Job Services Australia

JSCI Job Seeker Classification Instrument (Australie)

KELA Institution nationale d’assurance sociale (Kansaneläkelaitos) (Finlande)

LAFOS Création des centres intégrés de services de l’emploi (Finlande)

LCTW Local Connections to Work (Australie)

LES Services de l’emploi locaux (Local Employment Services) (Irlande)

LPE Législation sur la protection de l’emploi

MAMAC Bilan médical, appréciation du potentiel professionnel par rapport au marché

du travail et gestion par cas (Medizinisch-arbeitsmarktliche Assessments mit Case

Management) (Suisse)

NAIRU Taux de chômage non accélérateur de l’inflation

NAV Service de l’emploi et de la protection sociale (Nye arbeids- og velferdsetaten)

(Norvège)
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NEAP Plan national d’action en faveur de l’emploi (National Employment Action Plan),

(Irlande)

NEET Jeunes inactifs qui ne sont ni en emploi, ni scolarisés, ni en formation

(Not in Employment, Education or Training)

O*NET Occupational Information Network (États-Unis)

PAI Plan d’action individuel

PAMT Programmes actifs du marché du travail

PEX Probabilité de sortie (Probability of Exit) (Irlande)

PIB Produit intérieur brut

SOLAS Agence pour l’éducation et la formation (Seirbhísí Oideachais Leanúnaigh agus

Scileanna) (Irlande)

SPE Services publics de l’emploi

T&E Centres régionaux pour l’emploi et le développement économique (Finlande)

TIC Technologies de l’information et de la communication
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Résumé

Le chômage devrait se maintenir à un haut niveau
Plus de cinq années se sont écoulées depuis que la crise financière et économique

mondiale a éclaté, et pourtant le chômage reste élevé, dans de nombreux pays de l’OCDE.

En avril 2013, plus de 48 millions de personnes étaient sans travail, soit un taux de

chômage de 8.0 %, en repli d’un demi-point de pourcentage seulement par rapport au taux

maximum de 8.5 % enregistré durant la crise. Mais les disparités sont importantes d’un

pays à l’autre : le taux de chômage est proche ou en-deçà de 5 % dans cinq pays de l’OCDE

mais excède 25 % dans deux autres (Espagne et Grèce). Pour l’avenir, l’OCDE ne prévoit

guère de changement du côté du chômage, dans la zone de l’OCDE, jusqu’à la fin de 2014,

anticipant une hausse d’au moins un point de pourcentage dans six pays européens

contrebalancée par une baisse d’un demi-point de pourcentage ou plus dans cinq autres

pays de l’OCDE.

Les travailleurs seniors s’en sortent relativement bien
Certaines catégories, notamment les jeunes hommes peu qualifiés, connaissent une

situation particulièrement difficile sur le marché du travail. Les travailleurs seniors, par

contre, ont mieux traversé la crise que lors des précédentes graves récessions. Un certain

nombre de facteurs sont à l’œuvre, qui étaient apparus avant la crise : les travailleurs seniors

ont notamment tendance à partir à la retraite plus tard, en partie parce qu’ils ont un meilleur

niveau de formation et sont en meilleure santé que les générations précédentes. La fin des

systèmes de préretraite ou le durcissement des conditions d’accès à ces dispositifs ont

également joué un rôle.

Une analyse de la relation entre l’emploi des jeunes et l’emploi des seniors, au fil du

temps et dans les différents pays, montre que l’amélioration de la situation des travailleurs

seniors sur le marché du travail ne s’est pas faite au détriment des jeunes. Cela renforce la

conclusion selon laquelle les tentatives antérieures des pouvoirs publics pour aider les

jeunes à prendre pied sur le marché du travail en encourageant les cessations anticipées

d’activité chez les travailleurs d’un certain âge étaient des erreurs coûteuses. Il est

rassurant de constater que les pouvoirs publics, jusqu’à présent, ont évité de recourir aux

préretraites pour traiter le problème actuel du taux de chômage élevé des jeunes. Il

convient, au contraire, qu’ils poursuivent des stratégies destinées à améliorer les

perspectives d’emploi tant des travailleurs jeunes que des travailleurs seniors, ce qui passe

par des réformes structurelles favorables à la croissance et par des politiques actives,

ciblées, du marché du travail pour aider ceux, dans ces deux catégories, qui ont des

difficultés spécifiques pour trouver un emploi ou se maintenir dans l’emploi.



RÉSUMÉ
La législation de protection de l’emploi devient moins stricte
Au cours de la dernière décennie et, surtout, depuis la crise, les pays de l’OCDE ont eu

tendance à atténuer la rigueur de la législation de protection de l’emploi, en particulier en

matière de licenciements, collectifs et individuels. Des mesures ont été prises, également,

quoique de portée plus limitée, pour réduire l’écart entre le niveau de protection dont

bénéficient les travailleurs permanents et celui des travailleurs sous contrat temporaire.

Dans les années 90, le recours aux contrats temporaires a été largement déréglementé, ce

qui a favorisé le dualisme du marché du travail avec, d’une part, les travailleurs titulaires

de contrats stables, à long terme, et, d’autre part, les travailleurs titulaires de contrats

précaires, à court terme.

Ces réformes récentes devraient permettre au marché du travail de s’adapter avec plus

de souplesse à la conjoncture économique, tout en réduisant l’écart entre travailleurs sous

contrats temporaires et travailleurs sous contrats permanents. Les travaux de recherche

tendent à indiquer que cela devrait être profitable aux travailleurs, en moyenne, car ils

auront plus de facilité à trouver des emplois qui correspondent à leurs compétences. Mais,

inévitablement, certains travailleurs y perdront. Les pouvoirs publics doivent réagir avec

des mesures destinées à réduire l’impact négatif de ces réformes et à aider les travailleurs

concernés à retrouver un emploi.

Les politiques d’activation bien conçues encouragent et facilitent le retour
à l’emploi

Par politiques d’activation, on entend les politiques du marché du travail qui visent à

encourager les bénéficiaires de prestations sociales à reprendre un travail. Les approches

varient mais recouvrent, notamment, l’aide à la recherche d’emploi et la formation, outre

le fait d’établir un lien entre le versement des prestations et des efforts avérés de recherche

d’emploi, ainsi que l’obligation de participer à des dispositifs destinés à améliorer

l’employabilité. Un certain nombre d’enseignements clés sont tirés des examens

approfondis des politiques d’activation réalisés dans sept pays de l’OCDE.

Premièrement, pour éviter la dépendance à l’égard des prestations, tous les pays dotés

d’un système bien développé de soutien au titre du revenu au profit des chômeurs peuvent

tirer des bénéfices d’une politique d’activation déterminée, axée sur l’emploi. Cela passe

par des mesures destinées à aider dans la recherche d’emploi et à améliorer la capacité

d’occuper rapidement un emploi, outre l’obligation de participer à des programmes

d’emploi et de formation. Deuxièmement, il importe de poursuivre dans la voie des

réformes destinées à introduire ou étendre des obligations d’activité pour certaines

catégories comme les parents isolés, les chômeurs âgés et les personnes ayant une

capacité de travail partielle. Ces réformes ont fait la preuve de leur efficacité pour aider ces

catégories à reprendre une activité même si, dans un premier temps, elles peuvent induire

une certaine augmentation du chômage « déclaré », les catégories concernées cessant de

relever d’un statut d’inactif. Troisièmement, le déploiement d’une stratégie d’activation

efficace peut nécessiter des réformes institutionnelles, par exemple coordonner

l’administration des prestations et l’aide à la recherche d’emploi, ainsi que les mécanismes

de financement à l’échelon national et local. Enfin, l’efficacité des services de l’emploi,

publics et privés, peut être améliorée grâce à une gestion des performances qui apprécie

les résultats en termes d’emploi en tenant compte des caractéristiques individuelles des

demandeurs d’emploi et des caractéristiques du marché du travail local.
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RÉSUMÉ
Reprendre une activité après avoir perdu son emploi
Dans les pays pour lesquels les données sont disponibles, entre 2 % et 7 % environ des

travailleurs, chaque année, sont victimes d’un licenciement ou d’une suppression

d’emploi. Par rapport aux travailleurs des classes d’âge de forte activité, le risque est accru

pour les seniors et pour les jeunes, même si les expériences de retour à l’activité sont

différentes pour ces deux catégories. Les seniors ont généralement plus de difficultés à se

réinsérer dans l’emploi que les jeunes, et subissent des pertes de gains plus importantes,

alors que les jeunes retrouvent un emploi relativement rapidement, et à un plus haut

niveau de compétences. Sont également exposés à un risque accru de perte d’emploi les

travailleurs des petites entreprises et les travailleurs qui utilisent des compétences

physiques et manuelles, sans doute assez peu demandées dans les secteurs en expansion

comme, par exemple, le secteur des technologies de l’information.

Comme les avantages non salariaux, sous de nombreux aspects, augmentent avec

l’ancienneté dans l’emploi, les travailleurs victimes d’un licenciement qui retrouvent un

emploi sont moins susceptibles d’avoir droit à des congés payés et à des congés maladie.

Ils peuvent aussi être amenés à travailler en horaires décalés ou à temps partiel. De façon

générale, toutefois, le principal désavantage financier pour les travailleurs victimes d’un

licenciement tient non pas à la réduction des gains lorsqu’ils accèdent à un nouvel emploi

mais à la perte de salaire tant qu’ils sont sans emploi.

Ces observations ont plusieurs implications sur le plan de l’action des pouvoirs publics :

pour limiter les difficultés financières des travailleurs licenciés, il est fondamental de les

amener à se réinsérer rapidement dans l’emploi. Par ailleurs, si les ressources publiques sont

rares, elles devraient être ciblées sur les travailleurs seniors et peu qualifiés. Enfin, compter

sur les entreprises pour assurer le reclassement et la remise à niveau n’est peut-être pas la

meilleure approche si les licenciements se concentrent dans les petites entreprises,

lesquelles, souvent, ne sont pas tenues d’offrir ou de financer ce type de services.
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Chapitre 1

Tous concernés ? L’expérience
des différents groupes sur le marché
du travail au lendemain de la crise

Ce chapitre examine les évolutions récentes du marché du travail dans les pays de
l’OCDE et analyse les perspectives de l’emploi à court terme à partir des dernières
prévisions de l’OCDE. Il s’attache tout particulièrement à montrer quelles ont été les
performances de différents groupes socio-économiques depuis le début de la crise
financière mondiale. La situation des travailleurs âgés est analysée de façon plus
détaillée car, contrairement aux autres groupes, ces travailleurs s’en sont mieux
sortis cette fois-ci qu’à la suite des récessions précédentes. Cette amélioration
s’est-elle faite au prix d’une dégradation de l’emploi des jeunes ? La question est
d’autant plus importante que les gouvernements pourraient être soumis à des
pressions les incitant à prendre des mesures pour encourager les seniors à se retirer
du marché du travail dans l’espoir de libérer ainsi des emplois pour les jeunes.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des
hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux
termes du droit international.
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1. TOUS CONCERNÉS ? L’EXPÉRIENCE DES DIFFÉRENTS GROUPES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL AU LENDEMAIN DE LA CRISE
Principaux résultats
La reprise de l’économie mondiale que l’on observe depuis quatre ans est généralement

faible et inégale, avec des évolutions de plus en plus divergentes entre les pays. La demande

globale reste atone dans de nombreux pays et le marché du travail, dans la plupart de ceux

de l’OCDE, porte encore les stigmates de la crise économique et financière. Dans ces

circonstances, de nombreux gouvernements sont confrontés à une série de difficultés sur le

marché du travail :

● Un déficit d’emplois important et persistant. Le déficit d’emplois de la zone OCDE, qui

mesure la baisse conjoncturelle de l’emploi par la différence entre l’emploi effectif et

l’emploi potentiel, s’est accru de 2.4 points de pourcentage entre le début de la crise et le

dernier trimestre de 2012. Selon les dernières prévisions de l’OCDE, ce déficit devrait se

réduire pour revenir à 1.9 % à la fin 2014. Toutefois, dans tous les pays de la zone euro, à

l’exception de l’Allemagne et de l’Estonie, la situation va sans doute s’aggraver encore

jusqu’à la fin de 2014, tandis que, dans la plupart des autres pays où le déficit d’emplois

est relativement important, comme le Danemark, les États-Unis et la Nouvelle-Zélande,

une amélioration est prévue.

● Un chômage durablement élevé. En avril 2013, le taux de chômage dans la zone OCDE

s’établissait à 8.0 %, en repli de moins d’un demi-point seulement par rapport à son

sommet de 8.5 % atteint en 2009. Dans les pays de l’OCDE, plus de 48 millions de

personnes sont sans emploi, environ 16 millions de plus qu’au début de la crise. Selon

les dernières prévisions de l’OCDE, le taux de chômage va rester globalement inchangé

dans la zone OCDE jusqu’à la fin de 2014.

❖ La variation des taux de chômage d’un pays à l’autre s’est nettement accentuée depuis

le début de la crise. Le taux de chômage est resté égal ou inférieur à 5 % dans cinq pays

(Autriche, Corée, Japon, Norvège et Suisse) mais il dépasse 25 % dans deux pays

(Espagne et Grèce).

❖ Les plus fortes hausses du taux de chômage depuis le début de la crise se sont

produites en Grèce et en Espagne (plus de 18 points de pourcentage), suivies de

l’Irlande, de l’Italie, du Portugal et de la Slovénie (5 à 10 points). En revanche, en Corée

et au Japon, les taux de chômage ont augmenté de moins d’un demi-point par rapport

à leur niveau d’avant la crise, tandis qu’en Allemagne, au Chili, en Israël et en Turquie,

ils sont maintenant inférieurs à leurs niveaux au début de la crise.

❖ Les dernières prévisions de l’OCDE prévoient de nouvelles hausses du chômage, d’un

point ou plus, jusqu’à la fin de 2014 dans six pays européens (Espagne, Grèce, Italie,

Pays-Bas, Pologne et Portugal), tandis que des baisses d’au moins un demi-point sont

attendues dans cinq pays (Canada, Estonie, États-Unis, Islande et Nouvelle-Zélande).

● Ralentissement de la progression des gains réels. Le ralentissement de la croissance des

gains réels aide à rétablir la compétitivité perdue dans un certain nombre de pays où la

croissance des salaires dépassait souvent celle de la productivité du travail avant la crise,
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mais elle accentue les pressions financières sur les ménages et bride la demande. Ce

ralentissement s’explique par divers facteurs, notamment le pouvoir de négociation

réduit des travailleurs dans un contexte de chômage élevé, le rôle de la modération

salariale négociée entre les partenaires sociaux dans le cadre des conventions collectives

ou des pactes pour l’emploi afin d’éviter des pertes d’emplois (supplémentaires) (comme

en Allemagne, en Autriche et en Suède) et les baisses/gels de salaire dans le secteur

public (en Grèce, en Irlande et au Portugal par exemple).

● Accentuation des inégalités de revenu. Si la tendance à la hausse des inégalités de revenu

s’est modérée au lendemain de la crise (sans doute du fait que les pertes d’emplois ont

surtout touché les travailleurs faiblement rémunérés), des mesures plus larges reposant

sur les revenus du travail et du capital dénotent au contraire un accroissement général

des inégalités. Cependant, ces effets ont été atténués par les changements survenus

dans les transferts publics et les impôts sur le revenu des personnes physiques, qui se

sont avérés très efficaces dans de nombreux pays pour freiner la hausse des inégalités

en termes de revenu disponible (le revenu effectif que les ménages peuvent dépenser).

Les résultats sur le marché du travail ont évolué très différemment selon les groupes

socio-économiques au lendemain de la crise financière mondiale. Les jeunes hommes peu

qualifiés sont ceux qui ont le plus souffert de la baisse de l’emploi et des taux d’activité,

tandis que les hommes d’âge très actif peu qualifiés ont été le plus durement touchés par

la hausse du chômage. En revanche, le taux d’emploi des seniors a progressé, poursuivant

une tendance apparue avant la crise, même si leurs taux de chômage ont généralement

augmenté eux aussi. La baisse du taux d’emploi des jeunes s’est accompagnée d’une

augmentation des taux de scolarisation et de formation, tandis que la proportion de jeunes

qui ne sont ni en emploi, ni scolarisés, ni en formation est restée à peu près inchangée.

● L’amélioration de la situation des travailleurs âgés en matière d’emploi est particulièrement

notable. Si les travailleurs âgés se sont en général retirés massivement du marché du

travail lors des grandes récessions des années 70, 80 et du début des années 90, cette

fois-ci, ils sont restés dans la population active et leur taux d’activité s’est même accru

après la crise financière mondiale. Ce développement est analogue à celui observé dans

le sillage des récessions (moins sévères) du début des années 2000, ce qui laisse penser

qu’il marque peut-être une tendance de long terme. En ce qui concerne les autres

groupes démographiques, l’évolution des résultats sur le marché du travail par suite de

la crise financière mondiale a été similaire au schéma typique observé lors des

précédentes récessions économiques.

● Dans de nombreux pays de l’OCDE, les travailleurs âgés repoussent de plus en plus leur décision

de départ à la retraite, tandis que dans d’autres pays la réduction progressive du nombre

de personnes en invalidité (en Pologne, par exemple) et en inactivité pour d’autres

raisons (comme en Irlande, aux Pays-Bas ou en Suède) est le principal facteur expliquant

la hausse du taux d’activité. L’augmentation de l’âge effectif de la retraite est imputable

à la transformation des caractéristiques des travailleurs âgés, qui ont aujourd’hui un

niveau d’instruction plus élevé et sont en meilleure santé, ainsi qu’à des réformes et à

des mesures renforçant les incitations à rester en activité à un âge avancé : réformes des

retraites, suppression progressive des régimes de retraite anticipée et durcissement des

critères d’admissibilité à d’autres programmes de transferts sociaux qui faisaient office,

de fait, de systèmes de retraite anticipée.
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L’analyse présentée dans ce chapitre a un certain nombre d’implications pour l’action

publique :

● Compte tenu de l’ampleur du sous-emploi pour la période actuelle et à venir, la principale

priorité doit être d’agir pour soutenir la demande globale et redonner confiance aux

consommateurs et aux investisseurs. Les politiques monétaires doivent rester

accommodantes. L’assainissement des finances publiques est un impératif pour de

nombreux pays de l’OCDE, mais son rythme doit dépendre des circonstances propres à

chaque pays de manière à éviter un resserrement excessif.

● La situation peu encourageante des jeunes sur le marché du travail dans de nombreux

pays de l’OCDE pourrait pousser les pouvoirs publics à prendre des mesures pour

encourager activement les seniors à cesser leur activité dans l’espoir de libérer ainsi des

emplois pour les jeunes. Les nouvelles données présentées dans ce chapitre montrent

que les jeunes et les travailleurs âgés ne sont pas des catégories interchangeables du

point de vue de l’emploi, mais complémentaires. En d’autres termes, ce n’est pas parce

que les résultats des travailleurs âgés sont bons que ceux des jeunes sont mauvais, et il

serait erroné d’encourager les travailleurs âgés à se retirer du marché du travail. Non seulement

parce que cela ne réglerait en rien le problème du chômage élevé et persistant, mais

aussi parce que ce serait une mesure très coûteuse pour les finances publiques. Il est par

conséquent rassurant de constater que, jusqu’à présent, les gouvernements semblent

résister aux pressions qui s’exercent dans ce sens.

● Au lieu d’encourager la retraite anticipée, les gouvernements devraient adopter une

stratégie qui permettrait d’améliorer les perspectives d’emploi aussi bien des jeunes que

des travailleurs âgés, c’est-à-dire : i) des réformes structurelles propices à la croissance

et à l’emploi des jeunes comme des seniors ; ii) des mesures actives du marché du travail

ciblées sur les groupes de jeunes et de seniors ayant des difficultés particulières

d’insertion ou de maintien dans l’emploi ; et iii) des mesures encourageant les

employeurs à gérer de façon plus active la diversité des âges au sein de leur personnel.

Introduction
Cela fait quatre ans que l’économie mondiale peine à se relever et que la reprise est

inégale. En conséquence, de nombreux pays de l’OCDE sont encore confrontés à une

situation où la demande globale reste atone. Cependant, le tableau est loin d’être uniforme.

Dans certains pays, le redressement du marché du travail s’est interrompu, voire inversé,

tandis que dans d’autres il s’accélère, ou tout au moins l’impact de la crise sur le chômage

a pu être contenu. Ce chapitre fait le point sur la situation du marché du travail dans les

pays de l’OCDE et analyse les perspectives d’évolution à court terme dans ce domaine sur

la base des dernières prévisions de l’OCDE datant de mai 2013.

On s’attachera tout particulièrement à montrer comment la situation du marché du

travail a évolué depuis le début de la crise financière mondiale pour les différents groupes

socio-économiques. Les éditions précédentes des Perspectives de l’emploi de l’OCDE ont déjà

montré que les jeunes, les hommes et les travailleurs peu qualifiés ont été les plus durement

touchés, tandis que l’impact sur les seniors et sur les femmes a été moins marqué (OCDE,

2010a et 2011a). À ce jour, toutefois, peu d’analyses systématiques ont été faites pour

déterminer si les évolutions observées au lendemain de la crise financière mondiale ont été

différentes de celles qui ont suivi les récessions précédentes et comment expliquer ces

éventuelles différences. La situation des seniors sur le marché du travail au lendemain de la
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crise financière mondiale se distinguant de celle des autres groupes ainsi que des évolutions

suites aux principales récessions précédentes, les résultats de ce groupe sont analysés de

manière plus approfondie. En particulier, compte tenu de la situation préoccupante des

jeunes sur le marché du travail dans bon nombre de pays de l’OCDE, on cherchera à

déterminer si l’amélioration des résultats des travailleurs âgés s’est faite au prix d’une

dégradation pour les jeunes. Cette question revêt une importance particulière étant donné

que les gouvernements pourraient être de nouveau incités à recourir à des mesures qui

encourageraient les seniors à se retirer du marché du travail – comme lors des récessions

précédentes – dans l’espoir de libérer ainsi des emplois pour les jeunes.

Le chapitre est organisé de la manière suivante. L’évolution récente et les perspectives

d’évolution à court terme du marché du travail sont examinées dans la section 1. La

section 2 compare de façon systématique l’évolution des résultats sur le marché du travail

des différents groupes socio-économiques au lendemain de la crise financière mondiale avec

les évolutions observées lors de périodes précédentes de récession et de redressement, et

propose aussi des explications justifiant la bonne tenue de l’emploi des travailleurs âgés lors

de la crise récente. La section 3 fournit de nouveaux éléments d’observation sur la relation

entre les taux d’emploi des seniors et ceux des jeunes durant différentes phases des cycles

économiques. Enfin, certaines implications pour les politiques du marché du travail sont

brièvement examinées dans les conclusions.

1. La situation du marché du travail va rester difficile à court terme
Dans cette section, les évolutions récentes du marché du travail et les perspectives à

court terme sont évaluées sur la base des prévisions les plus récentes de l’OCDE datant de

mai 2013 (OCDE, 2013e). Pour des informations statistiques supplémentaires sur les

évolutions récentes et prévues, se reporter au tableau 1.A1.1 de l’annexe à ce chapitre.

La demande globale reste faible dans la majorité des pays de l’OCDE…

Cinq ans après le début de la crise financière mondiale, la demande globale reste faible,

ce qui se traduit par une sous-utilisation considérable des capacités sur les marchés de

produits et du travail. On peut évaluer l’ampleur de ce marasme économique au moyen de

l’écart de production, qui mesure la différence en pourcentage entre le PIB effectif et le PIB

potentiel estimé par l’OCDE1. Le graphique 1.1 montre l’évolution de l’écart de production

depuis le début de la crise financière mondiale. En 2012, l’écart de production de la zone

OCDE était encore supérieur de 3.7 % par rapport à son niveau d’avant la crise (en valeur

absolue), après avoir atteint 5.2 % au plus fort de la crise. On observe les plus importantes

augmentations de l’écart de production dans les pays de la zone euro qui ont été les plus

touchés par la crise des dettes souveraines (par exemple, Espagne, Grèce, Irlande et Portugal),

ainsi qu’en Islande, en République slovaque, en République tchèque et en Slovénie. D’après

les dernières prévisions à court terme de l’OCDE, l’écart de production dans la zone OCDE

devrait se réduire en 2014. La relative stabilité de l’écart de production de la zone OCDE sur

les deux prochaines années masque des disparités considérables d’un pays à l’autre, la

demande globale devant continuer de faiblir de manière significative en France, en Grèce, au

Luxembourg, aux Pays-Bas, en Pologne, au Portugal, en République tchèque, en Slovénie et en

Turquie, tandis que l’écart de production devrait sensiblement se réduire aux États-Unis, en

Hongrie, en Islande, au Japon, au Mexique, en Norvège et en Nouvelle-Zélande.
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… ce qui ne fait guère évoluer un déficit d’emplois important…

Du fait de la faiblesse de la demande globale, de nombreux pays connaissent toujours

une baisse conjoncturelle marquée de l’emploi mesurée par le déficit d’emplois2. Le déficit

d’emplois se définit comme la différence en pourcentage entre l’emploi effectif et l’emploi

potentiel estimé par l’OCDE. Il existe une relation étroite entre l’écart de production et le

déficit d’emplois, mais la relation entre les deux peut varier de manière importante d’un

pays à un autre en raison de différences de sensibilité de la main-d’œuvre aux chocs de

production et de différences en termes d’importance relative de l’emploi, de la durée du

travail et des salaires comme marges d’ajustement aux chocs économiques (OCDE, 2012a). Le

graphique 1.2 montre l’évolution en points de pourcentage du déficit d’emplois depuis le

début de la crise financière mondiale à différentes dates3. En T4 2012, le déficit d’emplois

s’était accru de 2.4 points de pourcentage dans l’ensemble de la zone OCDE, avec la plus forte

enregistrée en Grèce de plus de 20 points de pourcentage. Selon les dernières prévisions de

l’OCDE, le déficit d’emplois de la zone OCDE se réduira pour revenir à 1.9 % à la fin de 2014. Il

devrait continuer de se creuser de manière significative en Grèce et au Portugal. Cependant,

dans tous les pays de la zone euro, sauf en Allemagne et en Estonie, le déficit d’emplois va

probablement encore s’accroître jusqu’à la fin de 2014. Dans la plupart des autres pays où

le déficit d’emplois est relativement important, comme au Danemark, en Estonie, aux

États-Unis et en Nouvelle-Zélande, ce déficit devrait au contraire se réduire.

Graphique 1.1. La demande globale reste déprimée
Évolution en points de pourcentage de l’écart de productiona depuis le début de la crise financière mondiale (2008)

en 2009 (point bas de l’écart de production), 2012 (écart de production actuel) et 2014 (écart de production prévu)

Note : Les pays sont classés par ordre croissant de l’évolution en points de pourcentage de l’écart de production en 2012.
a) L’écart de production se définit comme la différence entre le PIB effectif et la production potentielle estimée par l’OCDE.
b) Agrégat de 15 pays de l’OCDE appartenant à la zone euro.
Source : Calculs de l’OCDE à partir de la Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE (http://dx.doi.org/10.1787/eo-data-fr).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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L’aggravation du sous-emploi depuis le début de la crise financière mondiale peut

prendre la forme soit d’une augmentation du nombre de licenciements provoquant de

nouveaux flux d’entrée dans le chômage, soit d’une diminution du nombre d’embauches

qui accroît l’incidence du chômage de longue durée et éventuellement de l’inactivité, étant

donné que l’absence de perspectives d’emploi découragent les entrées sur le marché du

travail ou dissuadent un nombre croissant de chômeurs de rechercher activement un

emploi. Comme le montre l’encadré 1.1, les pertes d’emplois depuis la récession financière

mondiale se sont traduites principalement par une hausse du chômage, alors que le taux

d’activité est globalement resté stable dans la zone OCDE, sauf dans quelques pays tels que

l’Irlande et les États-Unis. Pendant la première phase de la crise jusqu’en 2009, la hausse

du chômage a résulté en grande partie de l’explosion des flux d’entrées dans le chômage,

tandis que le rôle du chômage de longue durée est progressivement devenu prépondérant

pendant la période allant de 2009 à 2011 étant donné que les perspectives d’emploi des

chômeurs sont restées très sombres. L’évolution relative du chômage de courte durée et du

chômage de longue durée est globalement stable depuis le début de 2011, l’un et l’autre

étant responsables à parts égales du sous-emploi existant.

… et un chômage toujours élevé

La reprise étant devenue plus hésitante depuis le deuxième semestre de 2011, le recul

initial du taux de chômage par rapport au sommet atteint pendant la crise a marqué le pas.

En avril 2013, le taux de chômage à l’échelle de l’OCDE s’établissait à 8 %, soit un demi-point

de pourcentage de moins que le sommet d’octobre 2009 et 2.4 points de plus que le niveau de

décembre 2007, au début de la crise. Dans l’ensemble de la zone OCDE, plus de 48 millions de

personnes sont sans emploi, environ 16 millions de plus qu’au début de la crise. Selon les

dernières prévisions de l’OCDE, le taux de chômage devrait rester globalement stable jusqu’à

la fin de 2014.

Graphique 1.2. Le déficit d’emplois perdure
Évolution en points de pourcentage du déficit d’emploisa depuis le début de la crise financière mondiale (T4 2007)

Note : Les pays sont classés par ordre croissant du déficit d’emplois en T4 2012.
a) Le déficit d’emplois se définit comme la différence entre l’emploi effectif et l’emploi potentiel estimé par l’OCDE.
b) Le creux du cycle conjoncturel est défini par rapport à l’écart de production pour chaque pays.
c) Agrégat de 15 pays de l’OCDE appartenant à la zone euro.
Source : Calculs de l’OCDE à partir de la Base de données sur les Perspectives économiques de l’OCDE (http://dx.doi.org/10.1787/eo-data-fr

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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Mais tous les pays ne s’en sont pas sortis de la même manière et l’on observe de

grandes différences dans les taux de chômage entre les différents pays de l’OCDE ainsi que

dans leur évolution tendancielle (graphique 1.3). Le taux de chômage est resté inférieur

à 5 % dans cinq pays (Autriche, Corée, Japon, Norvège et Suisse), mais il dépasse 25 % dans

deux pays (Espagne et Grèce). Les plus fortes hausses depuis le début de la crise financière

mondiale ont été observées en Espagne et en Grèce, où les taux de chômage ont augmenté

de plus de 17 points, ainsi qu’en Estonie, en Irlande, en Italie et au Portugal, où ils ont

augmenté de 5 à 10 points. Par contre, en Autriche, au Japon, et en Corée, les taux de

chômage ont augmenté de moins d’un demi-point par rapport à leurs niveaux d’avant la

crise, tandis qu’en Allemagne, au Chili, en Israël et en Turquie, ils sont aujourd’hui moins

Encadré 1.1. Décomposition de la hausse du sous-emploi
entre chômage et activité

Dans le graphique ci-après, l’évolution du taux de non-emploi depuis le début de la crise
est décomposée en variations du chômage de courte durée et de longue durée et en
variations du taux d’inactivité (tous définis en proportion de la population d’âge actif).
L’aggravation du sous-emploi depuis le dernier trimestre de 2007, date à laquelle la crise a
éclaté, jusqu’au quatrième trimestre de 2012 a pris la forme principalement d’une hausse
du chômage – à peu près également répartie entre chômage de courte durée (autrement dit
de moins d’un an) et chômage de longue durée (autrement dit d’un an ou plus). Toutefois,
l’importance relative du chômage de courte durée et de longue durée a évolué de façon
significative depuis le début de la crise financière mondiale. On peut distinguer trois
phases différentes. Pendant la première phase allant de 2007 à 2009, les pertes d’emplois
ont presque exclusivement revêtu la forme de nouvelles entrées dans le chômage faisant
augmenter le chômage de courte durée, tandis que pendant la deuxième phase, de 2009
à 2011, le chômage de longue durée a progressivement pris plus d’ampleur. Durant la
troisième phase, à partir de 2011, l’importance relative du chômage de courte durée et
celle du chômage de longue durée n’ont pratiquement pas varié, l’un et l’autre étant
responsables à parts égales du sous-emploi existant. Cette situation résulte de la
persistance à la fois de taux de perte d’emploi élevés et de taux d’embauche déprimés.
L’augmentation du chômage de longue durée depuis le début de la crise a été plus
prononcée en Espagne et aux États-Unis, ainsi que dans d’autres pays durement touchés
par la crise financière mondiale ou par la crise des dettes souveraines qui a ensuite frappé
la zone euro. À partir du quatrième trimestre de 2012, plus d’un chômeur sur deux était
sans emploi depuis un an ou plus en Estonie, en Grèce, en Irlande, en Italie et au Portugal,
et deux sur trois en République slovaque*.

Au quatrième trimestre de 2012, le taux d’inactivité dans l’ensemble de la zone OCDE n’avait
reflué que de 0.3 point de pourcentage par rapport au début de la crise financière.Toutefois, de
fortes hausses de plus de 1.5 point de pourcentage ont été enregistrées dans certains pays,
notamment le Danemark (1.5 point), les États-Unis (2.1 points), l’Irlande (3.5 points) et l’Islande
(2.0 points). Les situations que connaissent l’Espagne, l’Estonie et, dans une moindre mesure,
la Grèce sont particulières. Dans ces pays, en dépit des importantes pertes d’emplois, le taux
d’activité a progressé. Cette progression s’explique peut-être par l’augmentation tendancielle
sur longue période des taux d’activité féminins, mais pourrait aussi résulter de l’effet
« travailleur ajouté », certaines pesonnes jusque-là inactives entrant sur le marché du travail
pour compenser les pertes de revenu de leur ménage.

* En Estonie et en République slovaque, l’incidence du chômage de longue durée était déjà très élevée avant
la crise financière mondiale.
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Encadré 1.1. Décomposition de la hausse du sous-emploi
entre chômage et activité (suite)

Le sous-emploi résulte de la hausse du chômage

Note : Les pays sont présentés par ordre croissant du taux de non-emploi dans la partie A.
a) Le chômage de courte durée et le chômage de longue durée correspondent respectivement à une durée de

chômage de moins de 12 mois et d’un an ou plus.
b) T4 2007-T4 2011 pour Israël.
c) Pour la Corée, le chômage de courte durée et le chômage de longue durée renvoient au chômage total.
d) Les données ont été ajustées pour tenir compte des ruptures de série : 2010 pour le Mexique et les Pays-Bas,

2011 pour le Portugal et 2012 pour Israël.
e) L’agrégat OCDE est la moyenne pondérée de 33 pays (à l’exclusion du Chili).
Source : Calculs de l’OCDE d’après la Base de données des statistiques à court terme sur le marché du travail de l’OCDE
(http://dx.doi.org/10.1787/lfs-lms-data-fr) et les enquêtes nationales sur la population active. Voir le
graphique 1.A2.1 de l’annexe en ligne (www.oecd.org/emploi/perspectives) pour une décomposition par pays des
variations du taux de non-emploi dans le temps.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873518
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A. Décomposition de l’évolution du taux de non-emploi dans les différents pays
Variations en points de pourcentage du nombre de personnes dans une situation d’emploi donnéea

en proportion de la population d’âge actif, T4 2007-T4 2012b
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B. Décomposition de l’évolution du taux de non-emploi dans la zone OCDEe depuis le début de la crise financière mondiale
Variations en points de pourcentage du nombre de personnes dans une situation d’emploi donnée

en proportion de la population d’âge actif, T4 2007-T4 2012
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élevés qu’au début de la crise, en dépit du fait que certains de ces pays aient été durement

touchés par la récession économique. Les dernières prévisions de l’OCDE font état de

nouvelles hausses du chômage d’un point ou plus entre T4 2012 et la fin de 2014 dans six

pays européens (Espagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Pologne et Portugal), tandis que des

baisses d’au moins un demi-point sont attendues dans cinq pays (Canada, Estonie,

États-Unis, Islande et Nouvelle-Zélande).

Comme indiqué dans le premier chapitre de l’édition 2012 des Perspectives de l’emploi de

l’OCDE (OCDE, 2012a), la persistance de hauts nivaux de chômage et, notamment, de

chômage de longue durée, pourrait se traduire par une hausse du chômage structurel. Les

estimations présentées dans l’encadré 1.2 semblent indiquer que si le chômage structurel

progresse peut-être déjà dans certains pays de l’OCDE, en particulier l’Espagne, la Grèce,

l’Irlande et le Portugal, sa progression reste faible par rapport à la hausse totale du chômage.

Les coûts unitaires de main-d’œuvre ont commencé à s’ajuster…

La crise financière mondiale et la crise des dettes souveraines qui a suivi reflètent,

dans une mesure importante, les déséquilibres structurels qui s’étaient accumulés

pendant la période qui a précédé. Des déséquilibres extérieurs significatifs entre certaines

économies avancées et économies émergentes avant la crise ont probablement précipité la

crise financière mondiale en introduisant un excédent de liquidités dans le système

financier des économies avancées. En outre, les déséquilibres croissants au sein de la zone

euro engendrés par les tendances divergentes de la compétitivité ont été l’un des

principaux facteurs à l’origine de la crise des dettes souveraines. Le rééquilibrage des

comptes extérieurs est important pour la croissance et la stabilité économiques et il exige

des ajustements de la compétitivité-coûts relative. La compétitivité dans ce contexte est

généralement représentée par les coûts unitaires de main-d’œuvre, qui mesurent les coûts

moyens de main-d’œuvre par unité de production et par conséquent relient les évolutions

Graphique 1.3. Les niveaux du chômage restent élevés
Taux de chômage au creux du cycle conjoncturel (défini par rapport à l’écart de production), en T4 2012 et T4 2014

en pourcentage de la population active

Note : Les pays sont présentés par ordre croissant du taux de chômage actuel.
a) Le creux du cycle conjoncturel est défini par rapport à l’écart de production pour chaque pays.
b) Agrégat de 15 pays de l’OCDE appartenant à la zone euro.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE (http://dx.doi.org/10.1787/eo-data-fr).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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Encadré 1.2. Le risque d’une hausse du chômage structurel se matérialise
dans certains pays

La persistance de hauts niveaux de chômage et notamment de chômage de longue
durée accroisent le risque d’une hausse du chômage structurel en raison des effets
stigmatisants, de la perte de capital humain et des difficultés que rencontrent les
chômeurs pour retrouver un emploi. Afin d’analyser le risque d’une hausse du chômage
structurel, l’OCDE (2012a) a présenté une analyse détaillée de l’évolution des frictions
d’appariement en examinant l’évolution de la relation entre vacances d’emploi et
demandeurs d’emploi au moyen de « courbes de Beveridge », ainsi que de fonctions
d’appariement globales. Cette publication propose des éléments d’information tendant à
montrer que, bien que le chômage reste globalement de nature cyclique, les frictions
d’appariement ont commencé à s’accentuer dans un certain nombre de pays de l’OCDE. Il
s’agit, entre autres, de la Suède et des États-Unis. Une autre méthode pour établir
l’existence de possibles hausses du chômage structurel consiste à utiliser des estimations
du taux de chômage non accélérateur de l’inflation (NAIRU)*. Le Département des
affaires économiques de l’OCDE fournit des estimations du NAIRU pour tous les pays
jusqu’en 2014. Ces estimations sont fondées sur une équation de forme réduite de la
courbe de Phillips lissée au moyen d’un filtre de Kalman (voir Guichard et Rusticelli, 2011,
pour plus de précisions). Si nous utilisons ici le NAIRU de préférence à la relation entre
offres d’emploi et demandes d’emploi, c’est parce que celui-ci fournit un indicateur concis
du niveau du chômage structurel pour lequel des prévisions de l’OCDE sont disponibles.

À partir d’estimations du NAIRU établies par l’OCDE, le graphique ci-après décompose
l’évolution totale du taux de chômage depuis le début de la crise financière mondiale en
une composante conjoncturelle et une composante structurelle (le déficit d’emplois et le
NAIRU). Il montre que le chômage structurel tel que mesuré par le NAIRU a eu tendance à
augmenter depuis le début de la crise dans la majorité des pays de l’OCDE, mais aussi que
cette augmentation a été faible par rapport à la hausse globale du chômage. De fortes
augmentations du NAIRU égales ou supérieures à deux points de pourcentage ne
s’observent que dans quatre pays – Espagne (5 points), Grèce (2 points), Irlande (3 points) et
Portugal (2 points) – où elles expliquent entre un sixième et un tiers de la hausse globale du
chômage. Les prévisions de l’OCDE semblent également indiquer que le NAIRU devrait
rester globalement constant ou fléchir entre 2012 et 2014 dans la majorité des pays où la
hausse du chômage structurel a été jusqu’à présent limitée. Le NAIRU devrait cependant
continuer d’augmenter en Espagne, en Grèce et au Portugal, ainsi qu’en Italie où sa hausse
avait été très limitée jusqu’ici. Les estimations du NAIRU présentées ici doivent être
interprétées avec beaucoup de prudence, mais l’idée centrale, à savoir que la hausse du
chômage a été en grande partie de nature cyclique jusqu’à présent, concorde avec
l’absence de reprise vigoureuse de la demande globale (voir graphique 1.1). Il n’en reste pas
moins que plus on laisse persister un niveau de chômage conjoncturel élevé, plus on prend
le risque de voir le chômage devenir structurel et plus il sera difficile de le ramener aux
niveaux d’avant la crise.

* Le NAIRU repose sur la notion qu’à long terme l’inflation n’a que des effets nominaux et que le chômage
dépend uniquement de facteurs structurels, tandis qu’à court terme, la relation entre chômage et inflation
est décrite par la « courbe de Phillips ». Il se peut que le NAIRU augmente à la suite d’une récession lorsque
des prix et des salaires rigides ne s’ajustent pas totalement pour absorber le sous-emploi existant. Les
salaires peuvent ne pas s’ajuster totalement, dans la pratique, parce que les employeurs ne veulent pas ou
ne peuvent pas baisser les salaires au-dessous d’un certain seuil (par exemple, il peut exister un salaire
plancher imposé par l’existence d’un salaire minimum national ou par le biais de négociations sectorielles)
ou parce que les travailleurs ne veulent pas travailler pour un salaire inférieur à leur salaire de réserve,
lequel, à son tour, peut être affecté par la générosité des allocations de chômage et la menace de sanctions
sur les prestations.
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de la productivité et celles du coût de la main-d’œuvre par salarié4. Le graphique 1.4

montre que les coûts unitaires de main-d’œuvre ont commencé à s’ajuster dans un sens

qui est compatible avec un rééquilibrage. Dans la périphérie de la zone euro ainsi qu’en

Australie, au Canada, aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande, les coûts unitaires de

main-d’œuvre se sont orientés à la baisse au cours de la période allant de 2007 à 2012 par

rapport aux tendances qu’ils affichaient avant la crise, tandis que les coûts unitaires de

main-d’œuvre ont généralement augmenté par rapport à leurx niveaux d’avant la crise

dans certains des pays formant le cœur de la zone euro, tels que l’Allemagne, l’Autriche, la

Finlande et les Pays-Bas. Les prévisions des coûts unitaires de main-d’œuvre jusqu’en 2014

établies par l’OCDE indiquent que le processus de rééquilibrage se poursuivra sans doute

dans un proche avenir, les coûts unitaires de main-d’œuvre devant encore baisser dans les

pays où ils ont déjà commencé à le faire, tandis qu’ils devraient rester stables, voire

augmenter dans les pays où ils ont eu tendance à augmenter le plus5.

… et la progression des salaires réels s’est ralentie…

Si le processus d’ajustement des coûts de main-d’œuvre par rapport à la productivité est

peut-être nécessaire pour restaurer la compétitivité et réduire les déséquilibres extérieurs, il

peut avoir des conséquences importantes pour le niveau de vie des travailleurs, en

particulier dans les pays où il revêt la forme d’une baisse des salaires réels. Afin que l’on

puisse se faire une idée du rôle de l’ajustement des salaires pour les travailleurs, la partie A

Encadré 1.2. Le risque d’une hausse du chômage structurel se matérialise
dans certains pays (suite)

La hausse du chômage est en grande partie de nature conjoncturelle
mais la composante structurelle commence à progresser

Variation en points de pourcentage du déficit de chômagea et du NAIRU
depuis le début de la crise financière mondiale, 2008-12

Note : Les pays sont présentés par ordre croissant de l’évolution du taux de chômage pendant la période 2008-12.
NAIRU : Taux de chômage non accélérateur de l’inflation.
a) Le déficit de chômage se définit comme la différence entre le taux de chômage et le NAIRU.
b) Agrégat de 15 pays de l’OCDE appartenant à la zone euro.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE (http://dx.doi.org/
10.1787/eo-data-fr).
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du graphique 1.5 montre la progression du salaire réel médian depuis le début de la crise

financière mondiale jusqu’à 2010 par rapport à l’évolution qui aurait été la sienne s’il avait

poursuivi sa tendance pendant la période de crise6. Le graphique montre que dans la grande

majorité des pays, la progression des salaires a eu tendance à se ralentir entre 2007 et 2010.

Ces évolutions résultent sans doute de divers facteurs, notamment le moindre pouvoir de

négociation des travailleurs dans le contexte d’un sous-emploi important, le rôle des

modérations de salaires négociées entre les partenaires sociaux dans les accords ou les

pactes pour l’emploi afin de prévenir les pertes d’emplois (par exemple, Allemagne, Autriche

et Suède) et les réductions/gels de salaires dans le secteur public (par exemple, Grèce, Irlande

et Portugal). Il existe des différences importantes dans l’ampleur du ralentissement de la

progression des salaires selon les pays. Ce qui est intéressant, c’est que l’ampleur du

ralentissement ne semble pas être liée à l’impact économique de la crise. Les réductions les

plus importantes de la progression du salaire médian s’observent en Corée et en Pologne,

deux pays où l’impact économique de la crise financière a été relativement limité. La

progression du salaire médian s’est même accélérée aux États-Unis, au Portugal et en

Irlande, pays qui se caractérisent tous par de fortes hausses du sous-emploi. Il est donc

probable que l’évolution globale des salaires reflète en partie des changements dans la

composition de la population active et dans la répartition de l’emploi sectoriel. C’est ce qui

explique peut-être aussi pourquoi aucune évolution évidente ne se dégage pour l’ensemble

des pays par rapport à la tendance observée avant la crise.

Dans la grande majorité des pays de l’OCDE, les inégalités de salaires individuelles ont

eu tendance à progresser moins vite durant la période allant de 2007 à 2010 que pendant

les années précédant immédiatement la crise (graphique 1.5, partie B). Dans les quatre

cinquièmes des pays pour lesquels des données sont disponibles, l’augmentation

tendancielle de l’écart salarial entre les neuvième et premier déciles de la distribution des

salaires s’est ralentie depuis le début de la crise financière mondiale. Ce phénomène

Graphique 1.4. Les coûts unitaires de main-d’œuvre ont commencé à s’ajuster
Variation en points de pourcentage des coûts unitaires de main-d’œuvre depuis le début de la crise financière mondi

par rapport à la tendance précédant la crisea

Note : Les pays sont présentés par ordre croissant de la variation actuelle du coût unitaire de main-d’œuvre.
a) La tendance précédant la crise a été calculée d’après le taux de croissance moyen pour la période 2004-07.
b) Agrégat de 15 pays de l’OCDE appartenant à la zone euro.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE (http://dx.doi.org/10.1787/eo-data-fr).
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Graphique 1.5. Progression de l’inégalité des salaires et des revenus

Note : Les pays sont présentés par ordre croissant du salaire médian (D5) dans la partie A, du ratio D9/D1 dans la partie B et des iné
de revenu marchand dans la partie C.
a) La tendance précédant la crise est calculée d’après le taux de croissance annuel moyen pendant la période 2004-07.
b) 2007-09 pour la France et la République tchèque.
c) Le revenu disponible des ménages est la somme du revenu marchand total perçu par les ménages (gains bruts, revenus du trav

salarié et revenus du capital) et des transferts, après déduction des impôts, ajustée en fonction de la taille du ménage (revenu
par la racine carrée du nombre de personnes composant le ménage).

d) 2003 au lieu de 2004 pour le Japon et la Nouvelle-Zélande ; 2005 pour le Canada, le Danemark, les États-Unis, la France, la Hongrie
les Pays-Bas et le Royaume-Uni ; et 2006 pour l’Autriche, la Belgique, le Chili, la Corée, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la Grèce, l’I
l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque et la Slovénie. 2006 au lieu
pour le chili et le Japon ; 2008 pour l’Allemagne, l’Australie, les États-Unis, la Finlande, la France, Israël, l’Italie, la Nouvelle-Zéla
Norvège et la Suède. 2009 au lieu de 2010 pour le Japon ; 2011 pour le Chili. Les statistiques EU-SILC pour 2010 sont des d
provisoires pour l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la P
le Portugal, la République slovaque et la République tchèque.

Source : Calculs de l’OCDE d’après la Base de données de l’OCDE sur les salaires (http://dx.doi/org/10.1787/lfs-ear-data-fr) et la Base de don
l’OCDE sur la distribution des revenus (accessible à l’adresse : www.oecd.org/social/income-distribution-database.htm).
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B. Croissance de la dispersion des salaires depuis le début de la crise financière mondiale par rapport à la tendance précédant la cris
Salaires bruts des salariés à temps complet, variation en points de pourcentage, 2007-10

Gini du revenu marchand Gini du revenu disponible des ménages

C. Variation des inégalités de revenus des ménagesc depuis le début de la crise financière mondiale par rapport à la tendance précédant la
Variation en points de pourcentage en 2007-10d

A. Croissance du salaire médian depuis le début de la crise financière mondiale par rapport à la tendance précédant la crisea

Salaires bruts des salariés à temps complet, variation en points de pourcentage, 2007-10
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semble plus ou moins identique dans l’ensemble de la distribution, les variations des

inégalités dans la partie supérieure et dans la partie inférieure allant généralement dans la

même direction. Ainsi, la progression des salaires se serait ralentie plus vite au sommet

qu’au bas de la distribution, ce qui pourrait refléter le rôle des effets de composition, étant

donné que les pertes d’emplois ont surtout touché les travailleurs faiblement rémunérés7.

… tandis que la progression des inégalités de revenu a eu tendance à s’accélérer
Contrairement à la tendance observée pour les inégalités de salaires individuelles, les

inégalités de revenu marchand des ménages, mesurées par l’indice de Gini, ont eu tendance

à progresser plus rapidement durant la période allant de 2007 à 2010 que pendant les années

précédant immédiatement la crise dans la majorité des pays de l’OCDE (graphique 1.5,

partie C)8. Étant donné que le revenu marchand des ménages englobe tous les ménages

d’âge actif et pas seulement ceux dont les membres ont un emploi, cette mesure n’est

pas sujette aux effet de composition qui compliquent l’interprétation des variations dans

la répartition des gains individuels (graphique 1.5, partie B). L’accroissement des inégalités

de revenu a été particulièrement marqué en Espagne, en Estonie, en Irlande et en

République slovaque, tandis qu’en Grèce, en Italie et au Portugal, les inégalités de revenu se

sont atténuées. Cependant, lorsqu’on raisonne en termes de revenu disponible – revenu

marchand augmenté des transferts et diminué des impôts –, on constate que les inégalités

ont en général peu varié, si l’on excepte leur accentuation notable en Espagne, en Irlande et

en République slovaque. Dans la plupart des pays, le système de prélèvements et de

prestations a donc limité de façon très efficace l’incidence de la hausse des inégalités de

revenu marchand sur les inégalités de revenu disponible parmi les ménages (OCDE, 2013c).

2. Évolution des résultats sur le marché du travail des différents groupes
de population depuis le début de la crise financière mondiale

Les précédentes éditions des Perspectives de l’emploi de l’OCDE ont montré que les jeunes,

les hommes et les travailleurs faiblement qualifiés ont été les plus durement touchés par la

récente crise financière mondiale, tandis que son impact sur les travailleurs âgés et les

femmes a été relativement limité (OCDE, 2010a et 2011a). Cependant, peu d’analyses

systématiques ont été réalisées pour déterminer si les évolutions observées au lendemain de

la crise financière mondiale ont été différentes de celles qui ont suivi les précédentes

récessions et comment ces différences pourraient s’expliquer. Aussi s’efforcera-t-on dans

cette section : i) de faire le point sur la situation en matière d’emploi des différents groupes

socio-économiques ; ii) de comparer de façon systématique l’évolution des résultats sur le

marché du travail des différents groupes socio-économiques après la crise financière

mondiale avec les évolutions observées suite aux précédentes récessions ; et iii) d’expliquer

les principaux écarts par rapport aux tendances historiques. Étant donné que c’est la

trajectoire des travailleurs âgés au lendemain de la crise financière mondiale qui s’écarte le

plus de celle des autres groupes ainsi que des évolutions observées suite aux précédentes

crises économiques, la situation de ces travailleurs est analysée avec un soin particulier.

Les taux d’emploi des jeunes et des travailleurs moyennement qualifiés se sont
stabilisés, mais ceux des autres groupes se sont améliorés

Le graphique 1.6 illustre l’évolution du taux de non-emploi dans la zone OCDE de

certains groupes socio-économiques entre T1 2007 et T4 2012. Pendant la phase initiale de

la crise financière mondiale jusqu’au pic enregistré dans le taux de non-emploi global

(T1 2010), les hausses les plus importantes des taux de non-emploi ont été observées pour
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Graphique 1.6. Décomposition de l’évolution du sous-emploi par groupe d’actifs
Variation en points de pourcentage du nombre de personnes dans une situation d’emploi donnéea en proportion de la pop

du groupe indiqué dans les pays de l’OCDEb, T4 2007-T4 2012

a) Le chômage de courte durée et le chômage de longue durée correspondent respectivement à une durée de chômage de m
12 mois et d’un an ou plus.

b) OCDE correspond aux moyennes pondérées de 33 pays de l’OCDE (à l’exclusion du Chili) pour les statistiques par sexe et âge, et d
de l’OCDE (à l’exclusion de l’Australie, du Chili, de la Corée, du Japon et de la Nouvelle-Zélande) pour les statistiques sur l’éduca

Source : Calculs de l’OCDE à partir de la Base de données sur les statistiques de court terme du marché du travail de l’OCDE (http://d
10.1787/lfs-lms-data-fr) et des enquêtes nationales sur la population active.
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les jeunes, les hommes et les travailleurs moyennement qualifiés, dont les taux de

non-emploi ont augmenté respectivement de 3.9, 3.3 et 2.7 points de pourcentage. Par

contre, le taux de non-emploi des travailleurs âgés (55-64 ans) a baissé de plus d’un

demi-point par rapport à son niveau au début de la crise financière mondiale, tandis que le

taux de non-emploi des femmes n’a augmenté que d’un demi-point. Depuis qu’ils ont

atteint leur pic, les taux de non-emploi se sont stabilisés pour les jeunes et les travailleurs

moyennement et hautement qualifiés, tandis qu’ils ont commencé à refluer pour les

autres groupes. La baisse de plus de 2 points de pourcentage du taux de non-emploi des

seniors depuis le début de la crise mérite particulièrement d’être signalée9.

Afin d’apporter un éclairage supplémentaire sur l’évolution différentielle des taux de

non-emploi dans les différents groupes socio-économiques, le graphique 1.6 décompose

également l’évolution du taux de non-emploi entre les variations correspondantes du taux

d’activité et des taux de chômage de courte durée (moins d’un an) et de longue durée (un

an ou plus) dans la population d’âge actif. Si les variations du taux de chômage

représentent l’essentiel des variations du taux global de non-emploi, les variations du taux

d’activité sont un facteur clé qui explique les divergences dans l’évolution du non-emploi

entre les différents groupes socio-économiques, particulièrement entre les jeunes, les

femmes et les travailleurs âgés. Cela est vrai pour la période initiale de la crise jusqu’en

T1 2010 ainsi que pour la modeste reprise du marché du travail observée depuis. Par

exemple, la meilleure tenue du taux de non-emploi des travailleurs âgés et des femmes

comparativement aux autres groupes reflète dans une large mesure les différences dans

l’évolution du taux d’activité de l’ensemble des groupes. Alors que le taux d’activité des

jeunes, des hommes et des travailleurs moyennement qualifiés a sensiblement diminué, il

a beaucoup augmenté pour les seniors et les femmes10. Plus récemment, on a aussi

observé un net redressement du taux d’activité des travailleurs faiblement qualifiés.

Cependant, les différences dans l’évolution du chômage sont importantes elles aussi.

D’ailleurs, lorsque l’on étudie l’impact de la crise en termes de taux de chômage, la même

évolution qualitative se dégage globalement que si on l’étudie en termes de taux de

non-emploi. La principale exception concerne les compétences. En termes de taux de

chômage, les travailleurs peu qualifiés ont été beaucoup plus affectés que les travailleurs

ayant plus de qualifications et, contrairement à ce qui s’est passé pour les taux de

non-emploi, aucun signe n’incite à penser que la situation commence à s’améliorer.

Dans le même esprit, le graphique 1.A2.2 de l’annexe en ligne du présent chapitre

(OCDE, 2013a) décompose la variation totale des taux de non-emploi entre T4 2007 et

T4 2012 en deux éléments, d’une part l’évolution du chômage et d’autre part celle du

taux d’activité pour chaque pays de l’OCDE pour lequel des données appropriées sont

disponibles. Pour faciliter l’interprétation, les variations ont été normalisées pour chaque

groupe en soustrayant la variation de la population totale dans chaque pays. Cela montre,

conformément au graphique 1.6, que les écarts entre les résultats de groupes donnés sur le

marché du travail par rapport à la moyenne nationale sont dans une grande mesure liés à

des variations différentielles des taux d’activité. Dans tous les pays – à l’exception du

Luxembourg et de la Corée, deux pays où l’impact de la crise financière mondiale a été

négligeable –, le taux de non-emploi des femmes a moins augmenté que celui des

hommes. Cela s’explique presque entièrement par l’accroissement séculaire des taux

d’activité féminins. L’Irlande et le Portugal font figure d’exceptions vu que l’essentiel de la

variation relative des taux de non-emploi des hommes et des femmes correspond à une

augmentation moindre du chômage féminin. La hausse supérieure à la moyenne des taux
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de non-emploi des jeunes et celle inférieure à la moyenne des taux de non-emploi des

seniors réflètent également dans une large mesure des différences des taux d’activité.

L’Espagne et la Grèce sont deux exceptions notables en ce qui concerne les travailleurs

âgés. Dans ces deux pays, en effet, les résultats relativement bons des seniors sur le

marché du travail sont davantage liés à une hausse moindre du chômage qu’à une plus

forte augmentation du taux d’activité. Parmi les groupes de qualifications, la relation entre

les variations relatives du taux d’emploi et du taux d’activité est un peu moins étroite, mais

reste néanmoins assez nette.

L’encadré 1.3 analyse l’évolution des résultats sur le marché du travail de groupes de

population plus détaillés depuis le début de la crise financière mondiale jusqu’en T4 2012.

Il montre que la crise a eu un impact très différent sur l’emploi selon les groupes. Ce

sont les hommes jeunes et peu qualifiés qui ont connu la plus forte réduction de leur

taux d’emploi (de presque 8 points de pourcentage), tandis que les femmes âgées et

moyennement qualifiées ont vu le leur augmenter de 1.7 point. D’autre part, en moyenne

dans l’ensemble de la zone OCDE, la hausse du taux de non-emploi des jeunes est presque

entièrement attribuable à celle des taux de scolarisation et de formation, tandis que la

proportion de jeunes qui ne sont ni en emploi, ni scolarisés, ni en formation est restée à

peu près inchangée.

Encadré 1.3. Évolution du taux de non-emploi de différents groupes
socio-économiques depuis le début de la crise

Le présent encadré propose une analyse plus détaillée de l’évolution du non-emploi
depuis le début de la crise financière mondiale. Pour cela, on décompose tout d’abord
l’évolution des taux de non-emploi entre différents sous-groupes de population qui sont
mutuellement exclusifs. Cette analyse est intéressante en soi, mais elle permet également
de mieux comprendre les tendances présentées dans le corps du texte puisque celles-ci ne
sont pas définies par rapport à des groupes mutuellement exclusifs. Par exemple, les
femmes pourraient être en majorité très qualifiées et les travailleurs âgés pour la plupart
des hommes. En conséquence, on ne sait pas précisément si les variations observées
pour un groupe démographique donné correspondent à des effets de groupe ou à des
changements de composition. Ensuite, on étudie la situation des jeunes de façon plus
détaillée en décomposant la variation de leur taux de non-emploi dans les pays de l’OCDE
depuis le début de la crise financière mondiale en deux éléments : leur situation au regard
de l’emploi et leur situation au regard de la scolarisation.

Le graphique ci-après illustre les variations des taux de non-emploi entre T4 2007 et
T4 2012 de 18 groupes de population mutuellement exclusifs (trois groupes d’âge * deux
groupes hommes/femmes * trois groupes de qualifications) dans 28 pays de l’OCDE :

● Le recul moyen de l’emploi des jeunes depuis le début de la crise cache une grande
hétérogénéité entre les sexes et les niveaux de qualification. Chez les hommes jeunes,
l’impact négatif de la crise financière mondiale sur l’emploi augmente à mesure que
diminue le niveau de formation, le taux d’emploi chez les peu qualifiés ayant reculé de
7 points de pourcentage entre le début de la crise et la fin de 2012. La hausse du taux de
non-emploi des jeunes s’explique pour un peu plus de moitié par une réduction du taux
d’activité. Cette proportion est encore plus forte parmi les hommes peu qualifiés ; elle est
moindre chez les très qualifiés. On observe une évolution comparable chez les jeunes
femmes, mais les différences entre les niveaux de qualification sont généralement moins
marquées. Comme on le verra à la fin de cet encadré, la baisse des taux d’activité des
jeunes reflète en grande partie des taux de scolarisation et de formation plus élevés.
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1. TOUS CONCERNÉS ? L’EXPÉRIENCE DES DIFFÉRENTS GROUPES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL AU LENDEMAIN DE LA CRISE
Encadré 1.3. Évolution du taux de non-emploi de différents groupes
socio-économiques depuis le début de la crise (suite)

● Le recul moyen de l’emploi des individus d’âge très actif se concentre largement chez les
hommes peu qualifiés pour lesquels le taux de non-emploi a augmenté de plus de
5 points de pourcentage depuis le début de la crise financière mondiale. Il apparaît qu’un
niveau supérieur de formation contribue largement à protéger les hommes d’âge très actif
contre la perte de leur emploi, la hausse du taux de non-emploi des travailleurs très
qualifiés étant moitié inférieure de celle des travailleurs peu qualifiés. En ce qui concerne
les femmes d’âge très actif, le taux de non-emploi a augmenté le plus chez les
moyennement qualifiées, tandis que le taux de chômage a le plus progressé parmi les peu
qualifiées. Cette évolution reflète dans une large mesure la hausse relativement forte du
taux d’activité des femmes peu qualifiées depuis le début de la crise. Contrairement à ce
que l’on observe pour les jeunes et les seniors, les variations de l’emploi dans les groupes
d’âge de forte activité ont tendance à prendre la forme de variations du chômage plutôt
que de variations du taux d’activité, ce qui souligne le rôle important que jouent les
travailleurs d’âge très actif en tant qu’apporteurs de revenu.

Décomposition du non-emploi entre chômage et inactivité
par groupes socio-démographiques détaillés

Variation en points de pourcentage du nombre de personnes dans une situation d’emploi donnée
en proportion de la population du groupe indiqué, moyenne OCDEa, T4 2007-T4 2012

a) La moyenne OCDE correspond à la moyenne pondérée de 28 pays : Allemagne, Autriche, Belgique, Canada,
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie,
Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque,
Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse et Turquie.

Source : Calculs de l’OCDE d’après les enquêtes nationales sur la population active.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873556

● La progression moyenne de l’emploi chez les travailleurs âgés reflète une hausse du taux
d’activité. De manière générale, les différences observées en fonction du niveau de
formation ou du sexe sont relativement faibles dans ce groupe comparativement aux
jeunes et aux individus d’âge très actif. La relation entre la hausse du taux d’activité des
travailleur âgés et la retraite, l’invalidité ou d’autres causes d’inactivité est examinée
plus loin, vers la fin de la section 2. Si les travailleurs âgés ont plus de chances d’avoir un
emploi en T4 2012 qu’au début de la crise, leur probabilité de chômage est également
plus élevée. Cela vaut en particulier pour les hommes peu qualifiés, dont le taux de
chômage a augmenté de près de 3 points de pourcentage depuis le début de la crise
financière mondiale.
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1. TOUS CONCERNÉS ? L’EXPÉRIENCE DES DIFFÉRENTS GROUPES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL AU LENDEMAIN DE LA CRISE
Encadré 1.3. Évolution du taux de non-emploi de différents groupes
socio-économiques depuis le début de la crise (suite)

Étant donné la préoccupation majeure que suscite la forte baisse de l’emploi des jeunes
pour les pouvoirs publics, c’est une question qui mérite d’être étudiée plus en détail.
D’après l’analyse présentée ci-dessus et développée dans le corps du texte, le déclin de
l’emploi des jeunes s’explique en grande partie par la baisse de leurs taux d’activité et
seulement dans une moindre mesure par la hausse du chômage. Il importe donc de savoir
dans quelle mesure la diminution des taux d’activité peut être attribuée à la progression de
la scolarisation et de la formation ou au contraire à une proportion accrue de jeunes
inactifs qui ne sont ni en emploi, ni scolarisés, ni en formation (également appelés NEET
inactifs pour Not in Employment, Education or Training). En effet, si l’accroissement des taux
de scolarisation et de formation est de nature à renforcer la position des jeunes sur le
marché du travail et ne constitue pas un véritable problème, une forte augmentation du
nombre de jeunes déscolarisés et inactifs risque d’avoir des conséquences désastreuses et
durables pour leur avenir professionnel. Le graphique ci-dessous illustre les variations du
taux de non-emploi des jeunes depuis le début de la crise financière mondiale, par sexe
et par niveau de formation, selon qu’elles sont attribuables à la situation au regard de
l’emploi ou à la situation au regard de la scolarisation :

● La hausse de 4 points de pourcentage du taux de non-emploi des jeunes dans les pays
de l’OCDE entre le début de la crise et la fin de 2012 s’explique pour plus de 75 % par une
augmentation du taux de scolarisation et de formation des jeunes inactifs. Si l’on ajoute
à cela la contribution du taux de scolarisation et de formation des jeunes chômeurs, on
se rend compte que l’augmentation de la scolarisation explique effectivement la totalité
de la hausse du non-emploi chez les jeunes. Dans les pays de l’OCDE, la part des NEET
est restée globalement stable, l’augmentation de la composante des chômeurs ayant à
peu près compensé le recul de celle des inactifs.

Décomposition du sous-emploi des jeunes selon la situation au regard
de l’emploi et de la scolarisation, par sexe et par niveau de formation

Variation en points de pourcentage du nombre de jeunes (de 15 à 24 ans) dans une situation d’emploi
donnée en proportion de la population des jeunes, moyenne OCDEa, T4 2007-T4 2012

a) La moyenne OCDE correspond à la moyenne pondérée de 28 pays : Allemagne, Autriche, Belgique, Canada,
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie,
Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque,
Royaume-Uni, Slovénie, Suède et Turquie.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873575
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1. TOUS CONCERNÉS ? L’EXPÉRIENCE DES DIFFÉRENTS GROUPES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL AU LENDEMAIN DE LA CRISE
Les différences entre les groupes de population dépendent d’une combinaison
de facteurs conjoncturels et structurels

L’évolution divergente des résultats des différents groupes de population sur le

marché du travail au lendemain de la crise financière mondiale reflète sans doute des

facteurs conjoncturels aussi bien que structurels. D’abord, la sensibilité variable de l’emploi

des divers groupes peut s’expliquer par des différences dans les coûts de rotation de la

main-d’œuvre, autrement dit dans les coûts d’embauche et de licenciement (OCDE, 2009a).

Étant donné que les jeunes ont normalement moins d’ancienneté dans l’emploi que les

autres groupes de travailleurs et qu’ils sont plus souvent recrutés sur des contrats

temporaires, il serait moins onéreux pour les employeurs – en termes de capital humain

spécifique à l’entreprise ou de protection de l’emploi – de licencier des jeunes quand la

demande est provisoirement déprimée. De même, les employeurs seraient davantage

incités à conserver des travailleurs permanents qui occupent leur emploi depuis

longtemps et coûtent donc potentiellement plus cher en termes de capital humain

spécifique à l’entreprise et d’indemnités à verser en cas de licenciement. Ensuite, il peut y

avoir des différences dans l’ajustement de l’activité en fonction de l’importance relative des

Encadré 1.3. Évolution du taux de non-emploi de différents groupes
socio-économiques depuis le début de la crise (suite)

● L’augmentation du taux de scolarisation et de formation des jeunes dans les pays de
l’OCDE depuis le début de la crise financière mondiale jusqu’à la fin de 2012 a été
particulièrement marquée chez les femmes et les travailleurs peu qualifiés. Ainsi, le
taux de scolarisation des femmes peu qualifiées s’est accru d’environ 7.5 points de
pourcentage depuis le début de la crise, alors que leur taux de non-emploi a augmenté
de 4.5 points de pourcentage. Le différentiel de hausse entre taux de scolarisation et
taux de non-emploi est beaucoup moins prononcé chez les jeunes hommes qualifiés,
mais l’augmentation du taux de scolarisation représente quand même plus de la moitié
de celle du taux de non-emploi. C’est parmi les travailleurs relativement qualifiés que la
proportion de NEET a le plus augmenté. Ces tendances générales observées dans la zone
OCDE sont plutôt rassurantes. En effet, c’est sans doute pour les travailleurs peu
qualifiés que les années supplémentaires passées à étudier ou à suivre une formation
seront le plus bénéfiques, tandis que pour les travailleurs qualifiés, le risque de
marginalisation lié aux périodes de chômage en début de carrière est probablement
moindre que pour les moins qualifiés.

● L’évolution générale décrite ci-dessus est une moyenne représentative de la situation
observée dans la majorité des pays de l’OCDE, mais il y a des exceptions notables : dans
certains cas, la progression du non-emploi des jeunes a largement pris la forme d’une
hausse de la proportion de NEET. En Grèce, le taux de non-emploi des jeunes a augmenté
de près de 12 points de pourcentage et cette hausse est entièrement attribuable à la
progression du taux de NEET, elle-même due pour un tiers aux jeunes inactifs et pour les
deux tiers restants aux jeunes chômeurs. L’Estonie, la France et l’Italie présentent des
situations analogues. Alors que dans nombre de cas l’augmentation du non-emploi des
jeunes tient essentiellement à la hausse des taux de scolarisation et de formation, il
existe néanmoins des pays où les taux de NEET se sont accrus de façon considérable
entre le début de la crise financière mondiale et la fin de 2012, notamment l’Espagne
(8 points de pourcentage), l’Irlande (5 points), l’Islande (3 points), la Nouvelle-Zélande
(4 points) et la Slovénie (3 points). Dans tous ces pays, l’augmentation des taux de NEET
reflète bien plus la progression du chômage que celle de l’inactivité.

Source : Calculs de l’OCDE d’après les enquêtes nationales sur la population active. Voir le graphique 1.A2.3 de
l’annexe en ligne (www.oecd.org/emploi/perspectives) pour plus de précisions sur la décomposition par pays du
taux de non-emploi des jeunes et sur son évolution au fil des ans dans l’ensemble de la zone OCDE.
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effets de revenu et de substitution. Les effets de revenu pourraient amener les travailleurs

à intensifier leur offre de main-d’œuvre, en particulier les travailleurs âgés, les femmes et

les travailleurs peu qualifiés. En ce qui concerne les travailleurs âgés, un facteur important

serait la perte considérable d’épargne-retraite (Coile et Levine, 2013 ; Gustman et al., 2011),

tandis que pour les femmes et les travailleurs peu qualifiés, ce serait plutôt la baisse des

revenus du ménage. Les effets de substitution pousseraient quant à eux les travailleurs à

se retirer du marché du travail à cause du rendement limité de leur recherche d’emploi (en

termes de probabilité de trouver un emploi rémunéré au niveau escompté). Ce dernier

facteur serait particulièrement important pour les jeunes et les seniors11.

Outre ces effets conjoncturels, des modifications structurelles liées à la mondialisation et

au progrès technologique peuvent donner lieu à des évolutions sous-jacentes divergentes

entre les différents groupes socio-économiques, susceptibles de persister en période de

ralentissement économique. Par exemple, la demande de main-d’œuvre peu qualifiée était

peut-être déjà en train de décliner avant le début de la crise financière mondiale (OCDE, 2011b),

ce qui pourrait par conséquent expliquer en partie le recul de l’emploi observé pendant la crise.

Les effets de cohorte influencent également l’évolution du marché du travail puisqu’à chaque

période de nouveaux groupes de travailleurs arrivent sur le marché, tandis que d’autres

le quittent. Dans la mesure où les nouvelles cohortes de jeunes actifs présentent des

caractéristiques différentes des cohortes plus âgées qui cessent de travailler, la composition

des groupes de populaton pourrait radicalement changer. Les cohortes successives de

travailleurs âgés et de femmes seraient par exemple mieux qualifiées et, en conséquence, plus

à même de participer à l’activité. C’est pourquoi les effets de cohorte expliqueraient une bonne

part de la hausse des taux d’activité de ces groupes depuis le début de la crise.

Par rapport aux tendances passées, les bons résultats des travailleurs âgés
sur le marché du travail sont particulièrement remarquables

Dans quelle mesure la tendance observée au lendemain de la crise financière mondiale

ressemble-t-elle à celle qui suit habituellement les périodes de récession économique ou

s’écarte-t-elle, au contraire, de l’expérience passée ? Dans la présente sous-section, cette

question est examinée à l’aide d’un panel non cylindré de données trimestrielles pour

19 pays de l’OCDE sur la période allant de T2 1973 à T4 2012. L’analyse porte sur 49 récessions

majeures survenues dans ces pays, dont 19 sont liées à la crise financière mondiale et 28 à

des épidoses récessifs précédents. Une grande récession se définit comme une diminution

du PIB d’au moins 3 % entre le point haut et le point bas du cycle12. En raison de la

disponibilité limitée des données, l’analyse ne prend en considération que les critères d’âge

et de sexe, laissant de côté le niveau de qualification13. Elle est réalisée à la fois de manière

descriptive et à l’aide de méthodes économétriques. L’objectif principal de l’analyse

économétrique est de comparer les évolutions observées à la suite de la crise financière

mondiale avec les tendances passées tout en neutralisant, dans la mesure du possible, les

tendances préalables à la crise, les effets de cohorte et l’ampleur de la récession.

Le graphique 1.7 montre l’évolution des résultats des jeunes, des travailleurs âgés et

des femmes sur le marché du travail au cours des 16 premiers trimestres suivant une

récession majeure. Pour offrir un élément de comparaison, il indique aussi l’évolution
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Graphique 1.7. Évolution des résultats sur le marché du travail à la suite de récessions majeu
par groupe de population et par période

Variation moyenne en points de pourcentage depuis le début des différentes récessions majeuresa, b

a) Les récessions sont définies par rapport au point haut du PIB ; les récessions majeures sont celles qui correspondent à une va
d’au moins 3 % entre le point haut et le point bas du PIB.

b) L’échantillon comprend les pays suivants de l’OCDE : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Espagne, États-Unis, Fin
France, Irlande, Italie, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni et Suède.

Source : Estimations de l’OCDE d’après les enquêtes nationales sur la population active et la Base de données des Perspectives économi
l’OCDE (http://dx.doi.org/10.1787/eo-data-fr).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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C. Seniors (55 à 64 ans)
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D. Femmes (15 à 64 ans)

Nombre de trimestres Nombre de trimestres Nombre de tri
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1. TOUS CONCERNÉS ? L’EXPÉRIENCE DES DIFFÉRENTS GROUPES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL AU LENDEMAIN DE LA CRISE
correspondante pour l’ensemble de la population en âge de travailler. Outre la crise

financière mondiale, il examine séparément les récessions qui ont eu lieu dans les

années 70/80, au début des années 90 et au début des années 200014 :

● Le taux d’emploi des jeunes a baissé d’environ 4 points de pourcentage au cours des

16 trimestres qui ont suivi le déclenchement de la crise financière mondiale,

conformément au graphique 1.6. Ce chiffre est un peu plus élevé que le recul moyen de

l’emploi après une récession caractéristique du début des années 90 ou des années 2000,

mais beaucoup plus faible que la baisse moyenne qui a suivi les grandes récessions des

années 70 et 80. Une tendance similaire se dégage pour le taux d’activité. La hausse

moyenne du chômage des jeunes au lendemain de la crise financière mondiale a été

aussi importante que la plus forte hausse moyenne enregistrée précédemment, à savoir

dans les années 70 et 80.

● La faible hausse ou la stabilité des taux d’emploi et d’activité des personnes âgées de 55 à

64 ans observées au lendemain de la crise financière mondiale ont été analogues à celles

qui ont suivi les récessions du début des années 2000, mais contrastent vivement avec

les baisses enregistrées après les récessions des années 70/80 et du début des années 90.

Il semble cependant que l’impact négatif de la crise financière mondiale sur le taux de

chômage des travailleurs âgés ait été relativement prononcé par rapport au passé.

● Même si les femmes ont été moins touchées que les hommes, elles l’ont tout de même été

assez durement par rapport aux récessions précédentes. La diminution du taux d’emploi

a été plus importante que celle enregistrée après les récessions du début des années 90

et du début des années 2000, mais inférieure à celle qui a suivi les récessions des

années 70 et 80.

Les statistiques descriptives présentées ci-dessus donnent un premier aperçu

intéressant de l’évolution de la situation des différents groupes de population sur le

marché du travail au lendemain de récessions majeures, mais sans neutraliser l’influence

des tendances préalables à la crise, des effets de cohorte ou de l’ampleur des récessions.

Pour contrôler ces influences, on calcule une série de fonctions de réponse impulsionnelle

spécifiquement conçues pour évaluer les effets des chocs économiques exogènes sur le

marché du travail. Dans la pratique, cette méthode consiste à effectuer une régression de

l’évolution du résultat particulier qui nous intéresse depuis le début d’une récession

économique majeure, sur une variable indicatrice égale à un au début de la récession

majeure et une série de variables éliminant les effets de persistance dans la variable

dépendante. Le modèle de référence est élargi pour intégrer des tendances linéaires

spécifiques aux pays afin de tenir compte, au moins dans une certaine mesure, du rôle des

tendances structurelles et des effets de cohorte. Afin de neutraliser l’ampleur du choc sur

le marché du travail, le modèle est également calculé par rapport à un groupe de référence

(les hommes d’âge très actif). Les résultats du modèle de référence sont récapitulés dans le

graphique 1.8 et commentés ci-après. On verra ensuite brièvement ce qu’il en est lorsque

l’on tient compte de l’ampleur du choc sur le marché du travail et des tendances

structurelles. Voir l’encadré 1.4 pour de plus amples informations sur la méthodologie, et

le tableau 1.A2.2 de l’annexe en ligne du présent chapitre pour les résultats des régressions

(OCDE, 2013a).

Le graphique 1.8 montre que, d’une manière générale, l’évolution du marché du travail

au lendemain de la crise financière mondiale n’a pas été très différente de celle observée le

plus souvent dans le passé après les grandes récessions économiques. C’est le cas pour
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Graphique 1.8. Comparaison des résultats sur le marché du travail après la crise financiè
mondiale et après les récessions économiques majeures précédentes, par groupe de popula

Évolution en points de pourcentage depuis le début de la crise financière mondiale
par rapport aux précédentes récessions économiques majeures

***, **, * statistiquement significatif aux seuils de 1 %, 5 % et 10 %, respectivement.
Source : Estimations de l’OCDE d’après les enquêtes nationales sur la population active et la Base de données des Perspectives économi
l’OCDE (http://dx.doi.org/10.1787/eo-data-fr).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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A. Ensemble (15 à 64 ans)

Taux de chômage
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B. Jeunes (15 à 24 ans)

Nombre de trimestres Nombre de trimestres Nombre de trim

C. Seniors (55 à 64 ans)

Nombre de trimestres Nombre de trimestres Nombre de trim

D. Femmes (15 à 64 ans)

Nombre de trimestres Nombre de trimestres Nombre de trim

Différence par rapport à toutes les récessions précédentes Différence par rapport aux récessions des années 70, 80 et 90 uniquement
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Encadré 1.4. Évaluer la réaction dynamique du marché du travail face
à la crise financière mondiale dans une perspective historique

L’impact des récessions économiques majeures sur le marché du travail est analysé par
une estimation des fonctions de réponse impulsionnelle suivant la méthode proposée
par Jorda (2005). Cette analyse consiste à calculer directement la fonction de réponse
impulsionnelle en effectuant une régression distincte pour chaque différence temporelle
qui nous intéresse par rapport au choc, plutôt qu’en la dérivant des coefficients estimés
d’un modèle autorégressif à retards échelonnés comme, par exemple, dans Cerra et
Saxena (2008). Il a été prouvé que cette méthode donnait des résultats plus robustes, c’est
pourquoi elle a été largement utilisée dans les récents travaux de l’OCDE, notamment de
Duval et al. (2011) et de Bouis et al. (2012).

Le modèle empirique utilisé dans les régressions de référence implique de calculer le
modèle empirique suivant pour chaque trimestre s faisant suite au début d’une récession :

(1)

où la variable dépendante est l’évolution des résultats sur le marché du travail pour le
groupe g dans le pays i pendant s trimestres entre t et t + s. La variable dépendante fait
l’objet d’une régression sur une constante, la première différence de y et jusqu’à douze
retards pour neutraliser l’autocorrélation dans le résidu, une variable indicatrice de la
récession qui est égale à un au début de chaque grande récession dans le pays i à l’instant t
et qui est sinon égale à zéro, un terme d’interaction de la variable indicatrice de la récession
avec une variable égale à un pour les récessions récentes et sinon à zéro, et une série
complète de variables indicatrices temporelles pour tenir compte des évolutions
macroéconomiques communes aux différents pays. Étant donné que les régressions sont
calculées en différences, toutes les différences de niveau spécifiques à un pays qui restent
constantes dans le temps sont annulées.

L’équation (1) est calculée à l’aide de la méthode des MCO pour un panel non cylindré de
données relatives à 19 pays de l’OCDE et couvrant la période allant de T2 1973 à T4 2012.
Des erreurs types robustes de White sont calculées par induction statistique afin de tenir
compte de l’hétéroscédasticité. Le principal intérêt de cette méthode réside dans les
coefficients et , qui expriment respectivement la réaction moyenne aux précédentes
récessions économiques et la différence avec la réaction moyenne à la suite de la crise
financière mondiale. Le coefficient  est estimé à la fois par rapport à toutes les récessions
précédentes et par rapport aux récessions intervenues avant le début des années 2000. En
effet, les récessions du début des années 2000 ont été atypiques en termes d’ampleur et
d’impact sectoriel. En outre, la réaction moyenne à la suite de ces baisses de l’activité
correspond souvent assez étroitement à celle observée au lendemain de la crise financière
mondiale. Exclure les récessions du début des années 2000 peut être considéré comme un
moyen de mettre en évidence des tendances à long terme dans la réaction moyenne face
aux récessions économiques.

Afin d’évaluer la robustesse des résultats, plusieurs autres spécifications ont également
été prises en considération. D’abord, les résultats au regard de l’emploi sont mesurés par
rapport à un groupe de référence afin de neutraliser l’ampleur du choc sur le marché du
travail. Pour isoler efficacement les effets d’échelle, l’analyse des différences de différences
se concentre sur les variations proportionnelles plutôt que sur celles exprimées en points
de pourcentage. Ensuite, afin de neutraliser les tendances linéaires spécifiques aux pays,
des variables indicatrices par pays ont été ajoutées au modèle de référence.

α β+  +y y Δy D Dit s
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l’ensemble de la population, ainsi que pour la plupart des groupes, y compris les jeunes et les

femmes. Le groupe des travailleurs âgés fait en revanche figure d’exception. Conformément

aux statistiques descriptives présentées ci-avant, leurs taux d’emploi et d’activité ont évolué

de manière plus positive qu’auparavant. Les écarts avec les tendances passées sont

statistiquement significatifs et économiquement importants (plus de deux points de

pourcentage après seize trimestres). Il est intéressant de noter qu’une tendance similaire se

dessinait déjà à la suite des récessions du début des années 2000. Par conséquent, exclure les

grandes récessions du début des années 2000 de l’analyse des données historiques du

groupe de référence renforce encore davantage les résultats relativement favorables des

travailleurs âgés en termes d’emploi et d’activité au lendemain de la crise financière

mondiale. L’impact de la crise financière mondiale sur le chômage des travailleurs âgés

aurait été légèrement plus marqué que celui généralement enregistré lors des récessions

précédentes, mais la différence n’est pas statistiquement significative.

Afin d’évaluer la robustesse des résultats examinés ci-dessus, plusieurs autres

spécifications ont été estimées. D’abord, les régressions tentent de prendre en

considération l’ampleur du choc sur le marché du travail en analysant principalement les

différents comportements des groupes au regard de l’emploi par rapport à un groupe de

référence. Les résultats sont qualitativement analogues à ceux examinés ci-dessus. Cette

méthode accentuerait plutôt les divergences d’évolution des taux d’emploi et d’activité des

seniors au lendemain de la crise financière mondiale par rapport aux grandes récessions

précédentes. Ensuite, neutraliser explicitement les tendances linéaires spécifiques aux

pays donne des coefficients de même signe dans les régressions des taux d’emploi et

d’activité pour les travailleurs âgés. Toutefois, les variations des taux d’emploi et d’activité

des seniors au lendemain de la crise financière mondiale ne sont plus significativement

différentes de celles observées après les récessions majeures du passé. Cela donne à

penser que la croissance sur le long terme des taux d’emploi et d’activité des travailleurs

âgés ainsi que les effets de cohorte expliquent peut-être en grande partie la bonne tenue

de l’emploi chez les personnes âgées pendant la crise.

Comment expliquer les bons résultats des travailleurs âgés sur le marché du travail
au lendemain de la crise financière mondiale ?

La présente sous-section examine les explications possibles à la bonne tenue de

l’emploi des seniors à la suite de la crise financière mondiale. Pour ce faire, elle s’appuie sur

deux idées importantes de l’analyse menée jusqu’à présent. La première est que les bons

résultats des travailleurs âgés depuis le début de la crise financière mondiale s’expliquent

par une hausse de leur taux d’activité. Alors que celui-ci peut, en principe, être déterminé

par des facteurs liés à la demande comme à l’offre, l’accent sera mis sur cette dernière,

conformément à ce que montrent la plupart des travaux actuels sur les travailleurs âgés.

La seconde est que l’excellent comportement des seniors sur le marché du travail au

lendemain de la crise financière mondiale s’inscrit dans une tendance à plus long terme.

Les taux d’emploi et d’activité des seniors progressaient de manière stable avant la crise, et

cette tendance s’est sans doute poursuivie.

Les travailleurs âgés ont retardé leur départ à la retraite dans quelques pays…

Le graphique 1.9 montre l’évolution dans le temps du taux d’inactivité des travailleurs

âgés dans plusieurs pays européens, et la décompose en trois éléments : les taux

autodéclarés de départ en retraite et d’invalidité et le taux d’inactivité pour d’autres
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Graphique 1.9. Décomposition de l’évolution du taux d’inactivité des travailleurs âgés
dans certains pays de l’OCDE

Variation annuelle en points de pourcentage depuis 2000a du nombre d’individus de 55 à 64 ans
dans une situation d’emploi donnée, en proportion de la population de ce groupe d’âge

.. : Non disponible.
a) 2001 pour la République slovaque et 2005 pour l’Espagne.
b) Depuis le début de 2006, les prestations d’invalidité sont automatiquement converties en pensions de vieillesse pour tou

personnes atteignant l’âge de la retraite.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les enquêtes nationales sur la population active. Les résultats de l’ensemble des pays pour lesq
dispose de données sont présentés dans le graphique 1.A2.4 de l’annexe en ligne au présent chapitre (www.oecd.org/emploi/perspe

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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raisons15. Il indique que les taux d’inactivité des seniors ont eu tendance à baisser et, par

là-même, les taux d’activité à augmenter, pendant la crise financière dans la plupart des

pays. En revanche, en Estonie, en Grèce et en République tchèque, les taux d’inactivité ont

géénralement progressé depuis le début de la crise financière mondiale. Cette hausse serait

liée à une augmentation du taux de départ à la retraite. Dans les pays où les taux

d’inactivité des travailleurs âgés ont diminué pendant la crise financière mondiale, cette

situation s’explique en général par la poursuite d’une tendance préalable à la crise. Les

raisons de cette tendance à la hausse du taux d’activité varient beaucoup d’un pays à

l’autre. Dans des pays comme l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, l’Estonie, l’Italie, la

République slovaque et la République tchèque, la progression du taux d’activité des seniors

traduit une réduction du taux de départ à la retraite, ce qui indique que l’âge effectif de la

retraite a progressivement reculé au fil du temps. Dans d’autres pays comme l’Espagne,

l’Irlande, les Pays-Bas et la Suède, cette tendance à la hausse s’explique en grande partie

par une diminution de l’inactivité des seniors pour d’autres raisons, par exemple la part

croissante des femmes économiquement actives dans le groupe des travailleurs âgés. En

Finlande et en Pologne, la tendance à la hausse du taux d’activité des seniors est largement

déterminée par la baisse des taux d’invalidité autodéclarés16. En Pologne, elle résulte de la

réforme du système de retraite et d’invalidité en 2006, qui a supprimé la possibilité pour

toute personne âgée de 60 à 65 ans de percevoir des prestations d’invalidité.

… ce qui s’explique en partie par la multiplication des incitations à travailler à un âge
plus avancé…

Dans les pays où les travailleurs âgés ont eu tendance à repousser leur départ à la

retraite, ce phénomène peut être lié à des changements de composition dues à la

participation accrue des femmes et à l’amélioration du niveau de formation, mais aussi à

la modification des règles administratives relatives à l’âge du départ à la retraite, à la

générosité des pensions et aux avantages liés à la poursuite de l’activité professionnelle17.

Les pensions de vieillesse et les autres programmes d’assurance sociale peuvent

donner lieu à d’importantes contre-incitations au travail à un âge avancé lorsque les

avantages liés au maintien en activité sont inférieurs au montant des cotisations et

imposent de ce fait une taxe implicite sur la poursuite de l’activité. Afin d’analyser le rôle

joué par les pensions de vieillesse, mais aussi par la disponibilité et la générosité des

allocations d’invalidité et des indemnités de chômage, qui incitent les travailleurs âgés à

poursuivre leur activité ou à quitter le marché du travail, Duval (2004) et OCDE (2013b) ont

calculé les taux d’imposition marginaux implicites sur la poursuite de l’activité à un âge

avancé, ce qui permet d’évaluer leur évolution dans le temps18.

Dans les années 70 et 80, de nombreux gouvernements des pays de l’OCDE ont commencé

à encourager activement les travailleurs âgés à se retirer du marché du travail, en mettant en

place des régimes de préretraite, notamment en supprimant pour ce groupe l’obligation de

recherche d’emploi qui est associée au versement des indemnités de chômage. Cette situation

est allée de pair avec une augmentation des taux d’imposition implicites. Préoccupés par la

persistance d’un haut niveau de chômage, ces pays espéraient qu’en encourageant activement

les travailleurs âgés à partir en préretraite, ils offriraient de nouvelles possibilités d’emploi à

d’autres groupes, notamment les jeunes. De la même façon, quelques pays de l’OCDE ont

facilité, à la suite de récessions antérieures, l’accès aux allocations d’invalidité en autorisant

dans la pratique que les difficultés rencontrées sur le plan de l’emploi fassent partie des

critères d’accès, plutôt que les seuls critères médicaux (OCDE, 2010b)19. Ensemble, les départs
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anticipés à la retraite et l’accès facilité aux régimes d’invalidité expliqueraient dans une grande

mesure la diminution importante des taux d’activité observée au lendemain des grandes

récessions économiques des années 70 et 80 (voir le graphique 1.7). D’ailleurs, les données

économétriques fournies par Duval et al. (2011) montrent que les impôts implicites

encouragent la sortie du marché du travail après des récessions importantes20. Toutefois, la

perspective de libérer des emplois pour les jeunes ne s’est pas concrétisée dans la pratique

chez les jeunes par une hausse des taux d’emploi et une baisse des taux de chômage (OCDE,

2006b)21. En conséquence, les stratégies qui ont activement encouragé la cessation d’activité

permanente des travailleurs âgés n’ont pas donné les résultats escomptés. Elles ont eu au

contraire des conséquences lourdes et durables pour les finances publiques et la croissance

économique potentielle.

Depuis le début des années 90, plusieurs pays européens ont réduit leurs incitations

dans ce sens par le biais d’une réforme des pensions, de la suppression progressive des

régimes de préretraite et du durcissement des critères d’admissibilité à d’autres programmes

de transferts sociaux qui étaient utilisés en pratique comme des régimes de préretraite. Par

conséquent, la tendance à la hausse des taux d’imposition implicites s’est interrompue,

voire inversée dans quelques pays. Ce phénomène est également visible dans le

graphique 1.10 qui montre l’évolution des taux d’imposition implicites entre 1985 et 2009

dans les pays pour lesquels des données rétrospectives sont disponibles. La multiplication

des incitations à poursuivre une activité à un âge avancé a largement contribué à

interrompre la baisse progressive des taux d’activité des seniors et de l’âge effectif du départ

Graphique 1.10. Taux d’imposition implicitea sur la poursuite de l’activité
à un âge avancé

Variation en points de pourcentage, 1985-2009b

a) Taux d’imposition implicite sur le salaire du travailleur moyen qui poursuit son activité pendant cinq années
supplémentaires dans le cadre d’un « régime de préretraite », calculé en moyenne pour les travailleurs âgés de 55
et 60 ans. Outre les pensions de vieillesse ordinaires, le calcul du taux d’imposition implicite tient compte des
indemnités de chômage dans les pays où elles peuvent être utilisées pour assurer la transition jusqu’à ce que les
travailleurs aient droit à une pension de vieillesse, ainsi que d’autres programmes de transferts sociaux utilisés
pour inciter les seniors à se retirer du marché du travail avant l’âge minimum d’ouverture des droits à retraite.

b) Ou l’année disponible la plus récente.
Source : Duval, R. (2004), « Comportement de départ à la retraite dans les pays de l’OCDE : L’impact des systèmes de
pension de vieillesse et d’autres programmes de transferts sociaux », Revue économique de l’OCDE, vol. 2003/2,
Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/eco_studies-v2003-art8-fr ; OCDE (2013), Perspectives économiques de
l’OCDE, vol. 2013, no 1, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/eco_toulook-v2013-1-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873480
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à la retraite, et à leur augmentation à partir de la fin des années 90 (OCDE, 2011b). On ne sait

pas précisément dans quelle mesure la modification de ces incitations et l’amenuisement

progressif des possibilités de retraite anticipée expliquent la progression du taux d’activité

des travailleurs âgés dans le sillage des grandes récessions économiques du début et de la fin

des années 2000. Même si cela semble plausible en principe, on pourrait aussi s’attendre à ce

que ces évolutions accentuent l’impact des grandes récessions économiques sur le chômage

des travailleurs âgés, ce qui ne semble pas avoir été le cas (voir le graphique 1.8). Ainsi,

les réformes ont peut-être réduit les transitions emploi-inactivité chez les seniors, mais

elles auraient eu un effet limité voire nul sur les transitions emploi-chômage22. L’effet

compensatoire, du côté de la demande, des facteurs liés à la fréquence accrue des contrats

temporaires chez les cohortes plus jeunes, qui ont rendu moins nécessaires les ajustements

de l’emploi parmi les plus âgées, serait une explication.

Une question importante qui s’est posée lors de la phase initiale de la crise financière

mondiale a consisté à déterminer dans quelle mesure les gouvernements poursuivraient dans

la voie de la réforme et résisteraient aux pressions pour rouvrir des accès à la retraite anticipée

ou à d’autres formes quasi permanentes de garantie de revenu. D’après les éléments

d’observation disponibles à ce jour, il semble que les pays aient plutôt poursuivi dans la voie de

la réforme et qu’ils aient même intensifié leurs efforts dans ce sens. Le graphique 1.11 donne

une idée du recours aux régimes de préretraite dans certains pays de l’OCDE en 2010, année la

plus récente pour laquelle des données sont disponibles, et de l’évolution des taux de

bénéficiaires de ces régimes depuis le début de la crise financière mondiale. Il montre que

Graphique 1.11. Recours aux régimes de préretraite depuis le début
de la crise financière mondiale

Nombre de participants aux régimes de préretraitea et aux régimes spéciaux d’assurance chômageb

pour les travailleurs âgés, en pourcentage de la population âgée de 55 à 64 ans,
en points de pourcentage, en 2007c et 2010

a) Les régimes de préretraite sont les programmes publics destinés aux travailleurs âgés qui sont autorisés à cesser
leur activité avant l’âge normal du départ à la retraite.

b) Les régimes spéciaux d’assurance chômage sont des programmes publics destinées aux travailleurs âgés pour
lesquels l’obligation de recherche d’emploi est assouplie.

c) Les données pour l’Allemagne se rapportent à 2008 au lieu de 2007 pour le régime d’assurance chômage.
Source : Base de données de l’OCDE sur la politique sociale et sources nationales (http://dx.doi.org/10.1787/socx-data-fr). Voir le
tableau 1.A1.2 de l’annexe pour des informations plus détaillées sur les programmes considérés et les sources utilisées.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873499
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malgré une tendance générale au renforcement des incitations à poursuivre une activité à un

âge avancé, la retraite anticipée continue d’occuper une place importante dans plusieurs pays.

En 2010, plus de 15 % de la population âgée touchaient des prestations au titre des régimes de

préretraite en Belgique et au Danemark. En Autriche, en Estonie, en Hongrie et au Portugal, ces

régimes restent également importants avec des taux d’allocataires supérieurs à 10 %.

L’évolution de ces taux depuis le début de la crise est plutôt inégale si l’on tient compte à la fois

des pensions de retraite anticipée et des indemnités spécifiques de chômage pour les

travailleurs âgés. Toutefois, quand on distingue ces deux régimes de préretraite, on s’aperçoit

que les taux de bénéficiaires sont stables ou en baisse pour les régimes spéciaux d’assurance

chômage des travailleurs âgés, alors que l’évolution des pensions de retraite anticipée est

contrastée23. Ce qui est certain, en revanche, c’est qu’aucune tendance générale à la

promotion active de la retraite anticipée n’a jusqu’à présent été observée24. Ce constat indique

que les pays ont tiré les enseignements des erreurs passées, mais aussi que la situation

actuelle est très différente de celle des années 70 et 80, compte tenu des processus continus de

vieillissement de la population et d’assainissement budgétaire.

… mais l’amélioration du niveau de formation et les effets de richesse entrent aussi
en ligne de compte

Outre les incitations renforcées à la poursuite de l’activité, via les systèmes de retraite

et d’autres régimes de prestations sociales, plusieurs facteurs peuvent expliquer la hausse

du taux d’activité des travailleurs âgés au lendemain de la crise financière mondiale,

notamment des effets de composition, l’état de santé des seniors et des effets de richesse.

Ils sont tous brièvement examinés ci-après.

L’un des facteurs clés de la tendance à la hausse du taux d’activité des travailleurs âgés

est la modification progressive de la composition de ce groupe en termes de niveau de

formation. Une analyse structurelle-résiduelle de la variation des taux d’activité dans la

zone OCDE entre 2000 et 2011 en fonction du sexe et du niveau de formation (3 groupes)

indique qu’environ un tiers de la progression du taux d’activité des seniors peut être

attribué à des changements de composition de ce groupe, notamment en ce qui concerne

les femmes âgées25. Cette situation s’explique principalement par l’amélioration du niveau

de formation des cohortes successives. L’élévation des nivaux de formation a tendance à

accroître le taux d’activité non seulement parce que la formation améliore le rendement du

travail, mais aussi parce qu’elle est propice à la complexité des tâches et à l’autonomie

professionnelle, ce qui augmente la valeur intrinsèque du travail26.

Ensuite, les seniors seraient peu à peu parvenus à rester en bonne santé plus longtemps,

grâce à plusieurs avancées importantes. Premièrement, la composition des emplois a évolué

dans un sens qui a fait reculer l’invalidité parmi les travailleurs âgés ou les a encouragés à

différer l’échéance de la retraite. Ainsi, par suite de changements structurels, les métiers

physiquement difficiles et dangereux dans le secteur des mines, du bâtiment ou de l’industrie

manufacturière auraient cédé la place à des activités moins pénibles dans le secteur des

services27. Deuxièmement, sur longue période, les systèmes de médecine préventive auraient

aussi largement contribué au recul de l’âge physique jusqu’auquel les individus restent

productifs au travail. Hormis ces facteurs, la multiplication des normes sanitaires et des règles

de sécurité au travail aurait également joué un rôle dans l’amélioration de la santé des

travailleurs âgés. D’un autre côté, on se rend aussi mieux compte à présent qu’il faudrait

s’attaquer plus activement à certains problèmes de santé mentale qui peuvent conduire à des

sorties prématurées du marché du travail (OCDE, 2012b).
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Enfin, le taux d’activité aurait augmenté depuis le début de la crise financière mondiale

pour compenser les pertes de patrimoine et de revenu subies par les ménages. Dans quelques

pays comme l’Espagne, les États-Unis et l’Irlande, la crise s’est accompagnée de pertes

inhabituellement importantes du patrimoine-retraite et/ou du patrimoine immobilier, ce qui a

peut-être incité les travailleurs âgés à rester plus longtemps en activité28.Toutefois, d’après les

premiers éléments réunis par Coile et Levine (2011), Gustman et al. (2011) et McFall (2011) pour

les États-Unis, les variations de patrimoine dues à la crise financière mondiale ne semblent pas

avoir eu de retombées majeures sur les comportements vis-à-vis de la retraite. En principe, les

grosses pertes de revenu subies par les ménages du fait de la crise devraient inciter certains de

leurs membres à intensifier leur offre de main-d’œuvre. Cet argument serait particulièrement

pertinent dans le cas des femmes, dont le taux d’activité a effectivement augmenté dans des

pays comme l’Espagne et l’Estonie, mais probablement moins pour expliquer l’évolution du

taux d’activité des travailleurs âgés.

3. Les travailleurs âgés évincent-ils les jeunes sur le marché du travail ?
La présente section analyse la relation entre l’emploi des jeunes et l’emploi des

seniors, qui est déterminée par deux facteurs. Le premier est que la retraite anticipée a

souvent été utilisée par le passé dans l’espoir de libérer des emplois pour les jeunes. Même

si, d’après les données disponibles à ce jour, cette stratégie n’est pas parvenue à créer des

emplois pour les jeunes, la persistance de niveaux de chômage élevés chez les jeunes dans

de nombreux pays de l’OCDE au lendemain de la crise financière mondiale aurait intensifié

les pressions exercées sur les gouvernements pour qu’ils reviennent aujourd’hui à des

pratiques analogues. Le second est que l’analyse présentée ci-dessus montre clairement

une situation inégale des jeunes et des seniors sur le marché du travail. Tandis que les

travailleurs âgés ont connu une amélioration progressive de leurs résultats en termes

d’emploi et ont assez bien résisté aux conséquences de la crise, les jeunes se trouvent dans

une situation beaucoup moins favorable. D’où la question de savoir si les jeunes n’ont pas

été évincés du marché du travail par les seniors pendant la crise financière mondiale. En

étudiant la relation entre l’emploi des jeunes et l’emploi des travailleurs âgés, la présente

analyse vise à déterminer dans quelle mesure la baisse du taux d’emploi des travailleurs

âgés entraîne une hausse du taux d’emploi des jeunes et, inversement, dans quelle mesure

la progression de l’emploi des travailleurs âgés se fait au détriment de l’emploi des jeunes.

L’argument traditionnel pour encourager les travailleurs âgés à se retirer du marché

du travail par le biais de la préretraite se fonde sur l’idée que l’on pourra ainsi offrir de

nouvelles possibilités d’emploi aux jeunes et réduire le chômage. Cet argument, qui

renvoie à la notion de quantité fixe de travail, repose sur deux hypothèses. La première est

que le nombre d’emplois est fixe. Or, pour de nombreux économistes, l’emploi n’est

pas une quantité donnée mais un résultat. L’influence qu’une réduction de l’offre de

travailleurs âgés peut avoir sur la demande d’autres catégories de travailleurs dépend de

nombreux facteurs, notamment de la façon dont sera financée la sortie des seniors du

marché du travail et de ses conséquences pour les charges pesant sur le travail. La seconde

hypothèse est que les travailleurs jeunes et les travailleurs âgés sont des substituts et non

des compléments. En général, les jeunes et les seniors occupent pourtant des emplois très

différents dans lesquels ils effectuent des tâches très dissemblables. Les travailleurs âgés,

qui ont nécessairement une plus grande expérience professionnelle, seraient ainsi

surreprésentés dans les secteurs en déclin, tandis que les jeunes, qui jouissent d’une
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expérience moindre, travailleraient plutôt dans des secteurs en expansion. Dans le

domaine de la production, leur profil professionnel très différent réduit la probabilité qu’ils

soient substituables et donnerait même à penser qu’ils sont complémentaires.

Les travaux empiriques qui analysent plus particulièrement la relation entre l’emploi

des jeunes et l’emploi des seniors sont relativement peu nombreux29. Une série d’études

dans Gruber et Wise (2010) cherchent à déterminer si l’emploi des seniors supplante l’emploi

des jeunes dans 12 pays de l’OCDE. Ni les études de cas nationales, ni l’analyse comparative

ne donnent à penser que la progression de l’emploi des travailleurs âgés nuit aux

perspectives d’emploi des jeunes. Au contraire, les informations disponibles montreraient

plutôt que des taux d’emploi élevés chez les seniors sont associés à des taux d’emploi élevés

chez les jeunes, ce qui signifie que les deux groupes sont complémentaires. Gruber et

Mulligan (2008), qui analysent la situation des États-Unis à l’aide de données portant sur les

États fédérés, trouvent également peu d’indications allant dans le sens d’une substitution.

Une étude plus récente de Munnell et Wu (2012) sur les États-Unis donne des résultats

analogues. Elle évalue aussi dans quelle mesure la relation entre l’emploi des jeunes et

l’emploi des seniors a évolué à la suite de la crise financière mondiale, ce qui peut être

intéressant étant donné qu’en période de récession le nombre d’emplois risque d’être

considéré comme « rationné », et qu’il peut par conséquent paraître plus raisonnable de s’en

faire l’image d’une quantité fixe à partager. Les résultats de l’étude ne suggèrent toutefois

aucun changement significatif dans la relation entre l’emploi des jeunes et celui des seniors.

Kalwij et al. (2010) analysent cette relation à court terme au moyen d’un modèle dynamique

comprenant des données pour 22 pays de l’OCDE, mais eux non plus ne trouvent pas de lien

décisif entre les deux groupes. En s’appuyant sur les variations observées au niveau local en

Norvège, Vestad (2013) constate que pour chaque groupe de cinq nouveaux préretraités, un

jeune trouve un emploi. D’après ces données, il y a donc bien un effet de substitution entre

jeunes et seniors, mais cette relation est loin d’être systématique.

Réduire l’emploi des travailleurs âgés ne permet pas d’augmenter l’emploi des jeunes
La présente section fournit de nouveaux éléments sur la relation entre emploi des jeunes

et emploi des seniors à l’aide de données pour 25 pays de l’OCDE sur la période 1997-2011. Il
importe de noter que la période examinée inclut en partie la crise financière mondiale et
qu’elle permet donc de déterminer si la relation étudiée a évolué depuis le début de cette crise.
Pour mettre en évidence l’impact de l’emploi des seniors sur l’emploi des jeunes, la principale
difficulté consiste à éliminer les facteurs susceptibles de les influencer l’un et l’autre. On
éliminera donc dans un premier temps les effets liés à la situation macroéconomique ainsi
qu’aux politiques et aux institutions. Faute de quoi on risquerait d’introduire un biais à la
hausse dans l’impact estimé de l’emploi des seniors sur l’emploi des jeunes, et donc
d’accroître la probabilité de conclure à la complémentarité des jeunes et des seniors sur le
marché du travail. Cela étant, si les variables représentatives de ces facteurs et les effets fixes
par pays permettent sans doute de corriger en partie le biais de variable omise, il est probable
qu’ils ne le suppriment pas tout à fait. C’est pourquoi on adopte dans un second temps une
approche par variable instrumentale consistant à utiliser l’espérance de vie à 65 ans pour
estimer leur taux d’emploi. La validité de cet instrument tient au fait que l’espérance de vie
n’est pas corrélée avec le taux d’emploi des jeunes alors qu’elle a un bon pouvoir explicatif
pour celui des personnes âgées30. Un effet négatif du taux d’emploi des travailleurs âgés sur le
taux d’emploi des jeunes s’interprète comme un effet d’éviction, alors qu’un coefficient positif
véhicule le message que les deux catégories sont complémentaires. Pour plus de précisions sur
la méthode utilisée, voir l’encadré 1.5.
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Encadré 1.5. Comment estimer l’impact du taux d’emploi des travailleurs
âgés sur celui des jeunes

L’impact du taux d’emploi des seniors sur celui des jeunes est estimé à l’aide du modèle
standard suivant à effets fixes :

(1)

où fait référence au taux d’emploi des jeunes âgés de 15 à 24 ans dans le pays i
pendant l’année t. La variable indépendante clé de la régression est , qui représente le
taux d’emploi des travailleurs âgés de 55 à 64 ans. Le vecteur X comprend un ensemble de
facteurs qui varient selon les pays et les périodes et qui peuvent avoir un effet sur les taux
d’emploi des jeunes et des personnes âgées. Les variables utilisées pour neutraliser les effets
de ces facteurs sont les suivantes : situation du marché du travail (PIB par habitant,
croissance du PIB, taux de chômage et indice des prix des logements), politiques et
institutions (protection de l’emploi des travailleurs permanents, générosité des prestations
de chômage et couverture des conventions collectives), composition de l’emploi des jeunes
et des seniors par niveau de formation (parts respectives des travailleurs moyennement
qualifiés et très qualifiés par groupe d’âge). ui représente un effet fixe par pays qui élimine
les effets de facteurs non observables influençant à la fois l’emploi des seniors et
l’emploi des jeunes mais ne variant pas dans le temps. ut représente une série complète de
variables indicatrices temporelles qui rendent compte de l’influence des évolutions
macroéconomiques communes à tous les pays.

Bien que le modèle à effets fixes présenté ci-dessus élimine déjà une grande partie des
variations observées et non observées qui influent sur l’emploi des jeunes et des seniors,
il est malgré tout possible que les résultats soient déterminés par des facteurs non
observés, liés à l’action des pouvoirs publics ou à la conjoncture économique, qui
influencent de la même façon l’emploi des seniors et l’emploi des jeunes et induisent donc
un biais à la hausse dans l’impact estimé du premier sur le dernier. Pour résoudre ce
problème, l’équation (1) est également calculée selon une approche instrumentale en deux
étapes qui utilise l’espérance de vie à 65 ans pour estimer le taux d’emploi des travailleurs
âgés. Cet instrument a des chances d’être valide car il a un bon pouvoir de prédiction pour
l’emploi des travailleurs âgés et n’est probablement pas corrélé avec l’emploi des jeunes.

Dans la mesure où, pendant les récessions, les demandeurs d’emploi sont nombreux pour
une offre d’emplois limitée, on pourrait s’attendre à ce que les risques d’éviction soient plus
importants au moment où la demande de main-d’œuvre est déprimée. Afin de déterminer
si la relation entre l’emploi des seniors et l’emploi des jeunes évolue au cours du cycle
économique ou a changé depuis le début de la crise financière mondiale, on a réestimé le
modèle empirique en tenant compte des variations du coefficient en temps normal (avant la
crise) et en période de récession (depuis le début de la crise financière mondiale). Plus
particulièrement, on a complété l’équation (1) par une variable indicatrice D, qui est égale à 1
en période de récession (depuis le début de la crise financière mondiale), sinon à zéro, et par
un terme d’interaction entre l’emploi des travailleurs âgés et la variable indicatrice de la
récession (crise). Ce modèle est représentée par l’équation (2) ci-dessous :

(2)
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Les résultats montrent qu’en moyenne dans les pays de l’OCDE les hausses du taux

d’emploi des seniors vont de pair avec des hausses du taux d’emploi des jeunes ou bien n’ont

aucun effet sur celui-ci. La régression de référence, présentée dans la colonne 1 du tableau 1.1,

tente d’isoler le rôle des facteurs contaminants en incluant des variables visant à neutraliser

les différences en termes de situation macroéconomique, de politiques et d’institutions ainsi

que la composition de l’emploi des seniors et des jeunes par niveau de formation, et des effets

fixes par pays invariants dans le temps pour contrôler les différences non observées contantes

dans le temps. Les résultats indiquent qu’une progression de 1 % de l’emploi des travailleurs

âgés entraîne sur le long terme une hausse de 0.3 % de l’emploi des jeunes. Afin de tenir

compte de la corrélation possible de l’emploi des seniors avec un quelconque facteur omis qui

influencerait également l’emploi des jeunes, l’emploi des seniors est ensuite estimé en

prenant comme instrument l’espérance de vie à 65 ans. Le coefficient associé au taux d’emploi

des seniors, noté dans la colonne 4 du tableau 1.1, devien alors négatif, mais il est beaucoup

plus faible et l’effet n’est plus statistiquement significatif : en d’autres termes, les hausses du

taux d’emploi des seniors n’ont pas d’impact sur le taux d’emploi des jeunes.

Rien n’indique que la relation entre l’emploi des seniors et celui des jeunes soit très

différente pendant les périodes de récession, ni qu’elle ait évolué depuis le début de la crise

financière mondiale. C’est ce que montrent les colonnes 2, 3, 5 et 6 du tableau 1.1. Les

coefficients estimés pour les termes d’interaction entre le taux d’emploi des seniors et la

variable indicatrice de la crise financière, et entre le taux d’emploi des seniors et la variable

indicatrice des récessions, sont très faibles et statistiquement non significatifs. De plus, le

coefficient correspondant au taux d’emploi des travailleurs âgés est inchangé.

Tableau 1.1. Impact de l’emploi des seniors sur l’emploi des jeunes
25 pays de l’OCDE, 1997-2011, variable dépendante : taux d’emploi des jeunes

Régressions avec effets fixes Régressions avec variable instrumentalea

1 2 3 4 5 6

Emploi des 55-64 ans (en log) 0.33*** 0.34*** 0.33*** -0.18 -0.14 -0.22

(0.05) (0.06) (0.06) (0.32) (0.33) (0.33)

Variable crise 1.08 1.99

(1.77) (2.04)

Variable récession -0.31 -0.280

(0.99) (1.10)

Emploi des 55-64 ans (en log ) * variable crise -0.01 -0.04

(0.03) (0.03)

Emploi des 55-64 ans (en log) * variable récession 0.02 0.01

(0.02) (0.02)

Variables de contrôleb Yes Yes Yes Yes Yes Yes

Variables indicatrices par pays Yes Yes Yes Yes Yes Yes

Variables indicatrices temporelles Yes Yes Yes Yes Yes Yes

Nombre d’observations 241 241 241 241 241 241

R2 0.99 0.99 0.99 0.99 0.99 0.99

Les erreurs types robustes sont indiquées entre parenthèses.
***, **, *: statistiquement significatif à 1 %, 5 % et 10 %, respectivement.
a) L’espérance de vie à 65 ans sert d’instrument pour le taux d’emploi des seniors.
b) Les variables de contrôle incluent le PIB par habitant (en log), le taux de croissance annuel du PIB, le taux de

chômage, l’indice des prix des logements, l’indice de la protection de l’emploi des travailleurs permanents, le taux
de remplacement net moyen des prestations de chômage et la couverture des conventions collectives, les parts
respectives des travailleurs moyennement qualifiés et très qualifiés dans l’emploi des seniors et des jeunes.

Source : Estimations de l’OCDE d’après les enquêtes nationales sur la population active.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874278
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Investir dans des stratégies qui améliorent les taux d’emploi à tous les âges

En bref, comme la plupart des travaux précédents, les estimations actuelles n’apportent

aucun élément permettant de conclure que la hausse du taux d’emploi des travailleurs âgés

réduit les possibilités d’emploi pour les jeunes. Il semble en effet que les résultats des jeunes

sur le marché du travail n’aient pas pâti de la hausse de l’emploi des seniors depuis le début

des années 2000. Par conséquent, l’adoption de mesures encourageant activement les

travailleurs âgés à se retirer définitivement du marché du travail serait non seulement

coûteuse pour les finances publiques, mais également inefficace pour remédier au problème

que pose la persistance d’un fort taux de chômage parmi les jeunes. De plus, dans un

contexte de vieillissement rapide de la population, le recours aux dispositifs de retraite

anticipée mettrait en péril la viabilité des systèmes de sécurité sociale et augmenterait le

risque d’avoir à réduire la générosité de leurs prestations dans l’avenir.

Il serait donc préférable que les gouvernements optent pour des mesurs cohérentes et

complémentaires dans le but d’améliorer les perspectives d’emploi des jeunes comme des

personnes âgées, en particulier :

● Les réformes structurelles propices à croissance peuvent avoir des effets bénéfiques sur

l’emploi aussi bien pour les jeunes que pour les personnes âgées, notamment celles qui

cherchent à rééquilibrer le système de protection de l’emploi entre les différents types

de contrat dans les pays caractérisés par un marché du travail dual où l’emploi

permanent bénéficie d’une forte protection et l’emploi temporaire est très développé

(voir le chapitre 2 pour plus de détails).

● Les politiques actives du marché du travail peuvent aider les jeunes et les travailleurs âgés

qui se heurtent à des difficultés particulières pour trouver ou conserver un emploi. Il

arrive ainsi que des jeunes ou des seniors ne reçoivent pas toute l’attention voulue de la

part des agences pour l’emploi soit parce qu’ils ne remplissent pas les conditions

requises pour bénéficier de l’assurance chômage (jeunes), soit parce qu’ils sont

exemptés de recherche d’emploi (seniors). La formation et les stages d’insertion peuvent

jouer un rôle important pour aider les jeunes en difficulté à prendre pied sur le marché

du travail, tandis qu’une aide effective à la recherche d’emploi peut s’avérer décisive

pour le retour au travail des chômeurs âgés. Les pouvoirs publics doivent faire en sorte

qu’aucun groupe ne soit exclu des services de l’emploi (voir le chapitre 3 pour une

analyse détaillée des systèmes d’activation et des politiques actives du marché du travail

dans quelques pays de l’OCDE).

● Une approche innovante consisterait à investir dans la mise en place de partenariats

intergénérationnels effectifs entre jeunes et seniors. Ces dispositifs visent en général à

renforcer les complémentarités professionnelles entre les deux groupes de travailleurs en

encourageant : i) les transferts de compétences ; et ii) la création d’emplois pour les jeunes

et le maintien dans l’emploi des travailleurs âgés. Un certain nombre de pays de l’OCDE

ont récemment pris des initiatives en faveur des partenariats intergénérationnels (voir

l’encadré 1.6). Bien que l’on ne sache peu sur l’efficacité de ces dispositifs au regard de

leurs objectifs, ils sont peu susceptibles d’avoir eu à ce jour un impact décisif (Parlement

européen, 2013). Cela étant, ils favorisent une culture de coopération entre les générations,

et c’est peut-être là leur principal mérite.
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Encadré 1.6. Des partenariats intergénérationnels efficaces

Cet encadré présente un certain nombre de mesures prises récemment dans quatre pays de
l’OCDE en vue de promouvoir les partenariats intergénérationnels. Ces partenariats visent à
renforcer les complémentarités professionnelles entre les jeunes et les seniors en favorisant,
d’une part, les transferts de compétences (connaissances spécifiques à l’entreprise dans le cas
des seniors, motivation et esprit d’entreprise dans le cas des jeunes) et, de l’autre, la création
d’emplois pour les jeunes et le maintien dans l’emploi des travailleurs âgés. En pratique, les
mesures visant à promouvoir les partenariats intergénérationnels prennent le plus souvent la
forme de subventions spéciales à l’embauche ou de dispositifs de travail partagé.

● En 2005, les autorités fédérales de la Belgique ont promulgué la loi relative au Pacte de
solidarité entre les générations. L’objectif initial du pacte était de proposer des mesures
exclusivement centrées sur la fin de carrière, mais un nouveau volet concernant l’emploi
des jeunes est venu s’y ajouter à la demande des syndicats. Le pacte de solidarité entre les
générations comporte désormais trois volets : vieillissement actif, dispositions ayant trait
à la sécurité sociale et travail des jeunes. Il comprend par exemple des mesures qui visent
à faciliter le recrutement des jeunes non qualifiés et d’autres destinées à promouvoir la
poursuite de l’activité au-delà de l’âge de la retraite. Récemment, le Conseil supérieur de
l’emploi a procédé à une évaluation d’un grand nombre de mesures contenues dans le
pacte. Ses principales conclusions sont que leurs effets sur le vieillissement actif sont
minimes et que 16 d’entre elles n’ont pas (encore) été pleinement exécutées (Conseil
supérieur de l’emploi, 2012).

● En France, le gouvernement a lancé le « contrat de génération » en 2013. L’idée de base de
cette nouvelle mesure est que l’on peut accentuer la complémentarité entre l’emploi de
jeunes et celui des travailleurs âgés en favorisant les transferts de connaissances entre
générations au sein de l’entreprise. Le contrat de génération subventionne les petites et
moyennes entreprises (moins de 300 salariés) qui signent des contrats de travail
permanents avec des jeunes de moins de 26 ans tout en garantissant pour chacun d’eux
le maintien en activité d’un travailleur âgé de 57 ans ou plus ou l’embauche d’une
personne de plus de 55 ans. Le montant de l’aide est de 4 000 EUR par an pendant trois
ans. Les entreprises de taille moyenne (50 à 300 salariés) doivent négocier au préalable un
accord collectif au titre du contrat de génération pour pouvoir bénéficier de la subvention,
mais les petites entreprises n’ont pas à remplir cette condition. Bien que l’aide ne cible pas
spécifiquement les moins qualifiés, elle est relativement plus importante pour les bas
salaires puisqu’il s’agit d’une somme forfaitaire ne dépendant pas des salaires. Les
grandes entreprises (300 salariés et plus) n’ont pas droit à la subvention mais sont tenues
de conclure un accord collectif portant sur le contrat de génération et d’élaborer un plan
d’action (pour plus de détails, voir : http://travail-emploi.gouv.fr/contrat-de-generation,2232/).

● En Italie, un programme en place depuis 2007 encourage la conclusion d’accords de
solidarité entre les générations (L. 296 du 27/12/2006 – Legge finanziaria 2007). Son but est
de promouvoir simultanément l’embauche de jeunes chômeurs âgés de 25 à 29 ans et le
maintien en activité de travailleurs âgés. Dans ce cas, le partage du travail s’opère par
la transformation des contrats à temps plein des seniors de plus de 55 ans en contrats
à temps partiel et par la création concomitante d’emplois à temps partiel pour les
chômeurs âgés de moins de 25 ans ou de moins de 30 ans s’ils possèdent un diplôme
universitaire.

● En Espagne, la stratégie pour l’entrepreneuriat et l’emploi des jeunes 2013-16 comprend
entre autres mesures une subvention destinée aux partenariats intergénérationnels. Il s’agit
d’une nouvelle aide à l’embauche destinée aux jeunes entrepreneurs qui recrutent un
chômeur de longue durée âgé de 45 ans ou plus sur un contrat à durée indéterminée ou sur
un contrat d’une durée d’au moins 18 mois. La subvention prend la forme d’une réduction
de 100 % des cotisations de sécurité sociale pendant la première année du contrat.
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Conclusions
Compte tenu de la faiblesse actuelle et prévue du marché du travail dans la zone OCDE,

la priorité des pouvoirs publics doit être de soutenir la demande globale. Les politiques

monétaires doivent rester accommodantes. De nombreux pays de l’OCDE doivent également

assainir leurs finances publiques. Il importe toutefois que le rythme de l’ajustement soit

adapté à chaque situation de manière à éviter un resserrement excessif.

Compte tenu des contraintes budgétaires et de la situation difficile du marché du

travail, il est également indispensable de définir de manière appropriée les priorités en

matière d’emploi, en utilisant le plus efficacement possible les ressources disponibles. Cela

signifie tout d’abord qu’il faut préserver les moyens nécessaires pour mettre en œuvre des

politiques actives du marché du travail efficaces et, dans la mesure du possible, les renforcer

en fonction des besoins du marché du travail. Comme il était indiqué l’an dernier dans les

Perspectives de l’emploi de l’OCDE (chapitre 1, OCDE, 2012), la forte diminution des ressources

consacrées à chaque chômeur à la recherche d’un emploi depuis le début de la crise

financière est une importante source de préoccupation. En effet, en aidant moins la

recherche active d’emploi, on risque non seulement de contribuer au découragement

des chômeurs et à leur retrait du marché du travail, de nature à aggraver les difficultés

existantes sur le marché du travail, mais aussi de compromettre les possibilités de

croissance économique à long terme. Comme le soulignait le chapitre 1 de la précédente

édition, ce sont les jeunes et les travailleurs peu qualifiés qui ont été les plus durement

touchés par la crise ; ils devraient par conséquent être au cœur d’un dispositif renforcé de

mesures visant à favoriser leur retour à l’emploi ou à améliorer leur employabilité (voir

également le chapitre 3 à ce sujet).

Pour les pouvoirs publics, bien définir les priorités signifie également résister aux

pressions qu’ils peuvent subir pour prendre des mesures qui encouragent activement les

travailleurs âgés à se retirer du marché du travail. En effet, compte tenu de la situation

toujours très difficile des jeunes en matière d’emploi dans beaucoup de pays de l’OCDE, les

pouvoirs publics risquent de faire l’objet de pressions pour favoriser la retraite anticipée

dans l’espoir de libérer des emplois pour les jeunes. Ces pressions peuvent être accentuées

par l’idée fausse selon laquelle l’amélioration de la situation des seniors sur le marché de

l’emploi se serait en quelque sorte produite au détriment de l’emploi des jeunes. Le présent

chapitre fournit de nouveaux éléments qui montrent que les bons résultats des seniors au

cours de la décennie écoulée n’ont aucun lien avec la dégradation de l’emploi des jeunes,

et que les stratégies qui encouragent les travailleurs âgés à cesser leur activité ne

parviendront pas à régler le problème du chômage élevé et persistant que l’on observe

actuellement (sans parler de leur coût pour les finances publiques). Il est donc rassurant de

constater que les pouvoirs publics semblent avoir jusqu’à présent résisté aux pressions les

incitant à prendre des mesures en faveur de la retraite anticipée. Au lieu de conforter l’idée,

dans l’opinion publique, que les jeunes et les seniors sont en compétition pour une

quantité fixe d’emplois, les gouvernements devraient opter pour une stratégie qui

permette d’améliorer les perspectives d’emploi des uns et des autres.

Il se peut aussi que la crise économique et la situation difficile du marché du travail

accentuent le besoin de réformes structurelles dans certains pays de l’OCDE où de telles

mesures pourraient avoir des effets positifs à long terme sur la croissance et sur l’emploi.

De fait, la crise et les besoins d’assainissement budgétaire qui en ont découlé semblent

avoir déjà joué un rôle important de catalyseur des réformes structurelles, en particulier
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dans les pays où celles-ci étaient le plus nécessaires (OCDE, 2013b ; chapitre 2 de la

présente édition consacré aux réformes de la législation sur la protection de l’emploi).

Cependant, il faut savoir que les effets bénéfiques des réformes structurelles mettent du

temps à se matérialiser et qu’il peut y avoir des coûts de transition élevés selon la nature

spécifique des mesures et le moment où elles sont appliquées. Hormis leurs effets

redistributifs, cet aspect des réformes structurelles est l’une des raisons importantes pour

lesquelles il est souvent difficile de les mettre en œuvre dans la pratique. C’est pourquoi il

importe de bien tenir compte des éventuels coûts de transition lors de la conception des

réformes structurelles.

Notes

1. Les écarts de production sont difficiles à estimer et font l’objet d’un degré d’incertitude élevé car
ils ne sont directement observables. La méthode généralement suivie par l’OCDE dans ses travaux
en la matière se fonde sur une fonction de production agrégée, qui prend en compte le stock de
capital, les variations de l’offre de main-d’œuvre, la productivité des facteurs et les « taux de
chômage non accélérateurs de l’inflation » (NAIRU). Pour plus de précisions, voir Beffy et al. (2006).

2. Contrairement à la définition adoptée dans les précédentes éditions des Perspectives de l’emploi de
l’OCDE, le déficit d’emplois s’entend ici par rapport à la tendance historique de l’emploi mesurée
par l’« emploi potentiel » et non par rapport à l’évolution effective de la population d’âge actif. Si
l’on utilise ici une définition légèrement différente du déficit d’emplois, c’est parce que celle-ci
prend en compte les tendances structurelles tant de l’emploi que de la population et que du point
de vue conceptuel elle cadre avec les définitions de l’écart de production et du NAIRU et avec les
prévisions à court terme de l’OCDE utilisées dans ce chapitre. La méthode employée ici et celle des
éditions précédentes des Perspectives de l’emploi de l’OCDE donnent des résultats très similaires.

3. Pour les valeurs absolues du déficit d’emploi, se reporter au tableau 1.A2.1 de l’annexe consultable
en ligne (OCDE, 2013a).

4. Il est à noter que les mesures du coût unitaire de la main-d’œuvre considèrent uniquement le coût
de la main-d’œuvre et ne prennent donc pas en compte le coût du capital qui est également
important pour comprendre les différences de compétitivité-coûts entre pays. Il faut également
savoir, lorsque l’on utilise les coûts unitaires de main-d’œuvre comme mesures de la compétitivité
internationale, que les fluctuations des taux de change ne sont pas prises en compte.

5. Il faut cependant interpréter ces tendances avec prudence. Outre le fait qu’elles reflètent les
tendances de la compétitivité-coûts (en termes de coûts du travail par unité de production), les
variations des coûts unitaires de main-d’œuvre peuvent aussi refléter des effets de composition
qui sont liés aux changements dans la composition de l’emploi et dans la structure économique.
Elles peuvent aussi traduire des différences dans le rôle joué par les ajustements de la durée du
travail et par la rétention de main-d’œuvre dans l’ajustement global du marché du travail.

6. On se concentre principalement sur les salaires des travailleurs à temps plein de manière à pouvoir
faire abstraction des changements dans la durée du travail et de contrôler, du moins en partie, les
variations dans la structure de l’emploi qui ont pu intervenir pendant la période examinée.

7. La Grèce, l’Irlande et le Portugal se démarquent à cet égard. Dans ces pays, on a observé une
réduction importante de la dispersion salariale au bas de la distribution, tandis que la dispersion
des salaires a été stable ou a augmenté dans la partie supérieure, ce qui caractérise un phénomène
de polarisation des salaires.

8. Le revenu marchand des ménages représente la somme des revenus du capital et du travail perçus
par les ménages, avant impôts et prestations, ajustée en fonction de la taille du ménage.

9. Les migrants ont également été touchés de façon disproportionnée par la crise financière
mondiale. Ainsi, le taux de chômage des travailleurs nés à l’étranger a augmenté de 5 points de
pourcentage entre 2008 et 2012, alors que la hausse a été de 3 points au cours de la même période
pour les travailleurs autochtones.

10. L’importance de la baisse du taux d’activité par rapport à la hausse du taux de chômage chez les
jeunes donne aussi à penser que l’augmentation du taux chômage des jeunes au lendemain de la
crise financière mondiale reflète bien plus une baisse d’activité qu’une progression du chômage.
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11. Comme nous le verrons plus en détail ci-après, de nombreux gouvernements ont dans le passé
pris des mesures visant à inciter les travailleurs âgés à se retirer du marché du travail, en facilitant
l’accès aux régimes de préretraite ou d’invalidité.

12. Les périodes de ralentissement qui couvrent plus d’une décennie sont attribuées à la décennie qui
a connu l’essentiel de la baisse. Par conséquent, un grand nombre des récessions qui ont débuté à
la fin des années 80 sont attribuées aux années 90 dans la pratique.

13. La présente analyse a besoin d’une longue série chronologique pour pouvoir comparer les épisodes
de crise. Ces informations ne sont pas disponibles par groupe de qualification pour la majorité des
pays de l’OCDE.

14. Il confirme que, pour l’ensemble de la population en âge de travailler, l’impact de la crise financière
mondiale en termes d’emploi a été l’un des plus forts depuis les récessions des années 70.

15. Les résultats de l’ensemble des pays pour lesquels on dispose de données sont présentés dans le
graphique 1.A2.4 de l’annexe en ligne au présent chapitre (OCDE, 2013a).

16. La variation des taux d’invalidité autodéclarés en Finlande semble trop importante pour être
uniquement due à une évolution de la santé de la population. Elle peut éventuellement s’expliquer
par le fait que les réponses des individus se fondent sur leur état de santé officiel dans les
systèmes administratifs plutôt qu’uniquement sur leur propre perception de leur capacité
physique ou mentale à travailler. Même si le nombre de bénéficiaires de prestations d’invalidité a
baissé en Finlande et en Pologne sur la période 2001-11, ce n’est qu’en Pologne que cette réduction
a été suffisamment importante pour contribuer aux variations observées des taux d’invalidité
autodéclarés (OCDE, 2010b).

17. Pour un examen complet, voir OCDE (2006b).

18. Blondal et Scarpetta (1998) et Duval (2004) analysent aussi les taux d’imposition implicites sur la
poursuite de l’activité dans les pays de l’OCDE. Leurs études montrent que ces impôts implicites
ont tendance à être élevés dans les pays de l’Europe continentale par rapport aux pays
anglophones, aux pays nordiques, au Japon et à la Corée. Elles indiquent également que les impôts
implicites réduisent considérablement le taux d’activité des travailleurs âgés. Certains éléments
indiquent également que des programmes d’assurance invalidité et d’assurance chômage ont été
utilisés, de fait, comme des régimes de préretraite.

19. Même si l’intention était d’aider un groupe particulièrement vulnérable, de nombreux éléments
d’observation permettent aujourd’hui de dire que l’état de santé des travailleurs partiellement
handicapés a en fait tendance à se détériorer lorsqu’ils se mettent ou restent en invalidité au lieu
de poursuivre ou de reprendre leur activité (OCDE, 2010b).

20. De nouvelles estimations effectuées dans le contexte du présent chapitre n’ont pas mis en
évidence d’effet significatif des taux d’imposition implicites sur l’évolution de l’emploi et de
l’activité chez les travailleurs âgés à la suite de grandes récessions économiques.

21. Cette question sera examinée plus en détail dans la section 3 du présent chapitre.

22. Coile et Levine (2013) montrent pour les États-Unis que les récessions économiques favorisent les
départs à la retraite, mais seulement à partir de 62 ans, âge d’ouverture des droits aux pensions de
la sécurité sociale pour les travailleurs. La générosité de l’assurance chômage ne semble pas avoir
d’impact sur les départs à la retraite. Cela donne à penser que l’assurance chômage n’aide guère
les travailleurs âgés qui perdent leur emploi à reporter l’échéance de la retraite, mais que les
pensions de vieillesse jouent en revanche un rôle important en leur permettant d’affronter les
crises économiques.

23. En outre, l’Espagne a adopté récemment une série de réformes de la retraite anticipée. Le système
de préretraite a été modifié début 2013 de manière à retarder l’âge effectif du départ à la retraite et
à encourager la poursuite de l’activité à un âge plus avancé. Les prestations de chômage destinées
aux travailleurs âgés ont été réformées en 2012. L’indemnité spécifique d’assistance chômage pour
les travailleurs de plus de 45 ans a été supprimée et l’indemnité d’assistance chômage pour les
travailleurs de plus de 52 ans a été transformée et n’est désormais ouverte qu’à partir de 55 ans.
Au Portugal, les dispositifs de retraite anticipée sont suspendus, à quelques exceptions près,
depuis 2012 et le resteront au moins jusqu’en 2014.

24. Une étude récente du Parlement européen (2013) aboutit à la même conclusion.

25. Les résultats de cette décomposition pour la moyenne OCDE, mais aussi par pays, sont présentés
dans le graphique 1.A2.5 de l’annexe en ligne du présent chapitre (OCDE, 2013a).
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26. Étant donné que l’analyse se fonde ici sur des tranches d’âge, des effets de composition relatifs à
l’âge peuvent également intervenir, notamment à court terme. Il est toutefois peu probable que de
tels effets aient beaucoup d’influence à moyen et long terme.

27. Les progrès de longue période réalisés en matière d’intensité du travail et de sécurité de l’emploi,
deux déterminants importants du stress au travail et de la santé mentale, auraient également joué
un rôle dans ce domaine. Même s’il existe peu de données systématiques sur l’évolution de
l’intensité du travail et de la sécurité de l’emploi, la plupart des informations disponibles semblent
indiquer une hausse des niveaux d’intensité et une baisse de la sécurité de l’emploi, ce qui aurait
plutôt tendance à faire avancer l’âge effectif du départ à la retraite.

28. Il est utile de noter que les variations potentielles du patrimoine-retraite concernent principalement
les pays où une part importante des cotisations de retraite s’effectue sur des fonds gérés. Dans les
pays où les régimes de retraite sont pour la plupart des plans à prestations définies, la question ne
se pose pas.

29. Voir Parlement européen (2013) pour un tour d’horizon complet des publications.

30. Munnel et Wu (2012) utilisent un instrument similaire fondé sur le taux de mortalité des
travailleurs âgés.
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ANNEXE 1.A1

Évolutions récentes et prévues du marché du travail

Tableau 1.A1.1. Évolutions récentes et prévues dans les pays de l’OCDEa

Croissance réelle du PIB (variation en pourcentage
par rapport à la période précédente)

Croissance de l’emploi (variation en pourcentage
par rapport à la période précédente)

Moyenne
2005-08

2009 2010 2011 2012
Projections Moyenne

2005-08
2009 2010 2011 2012

Projec

2013 2014 2013

Amérique
Chili 5.1 -0.9 5.8 5.9 5.5 4.9 5.3 2.8 0.0 7.4 5.0 1.8 1.0
Canada 2.2 -2.8 3.2 2.6 1.8 1.4 2.3 1.8 -1.6 1.4 1.5 1.2 1.0
Mexique 3.2 -6.0 5.3 3.9 3.9 3.4 3.7 1.6 0.5 1.1 2.2 3.3 2.4
États-Unis 1.8 -3.1 2.4 1.8 2.2 1.9 2.8 1.1 -3.8 -0.6 0.6 1.8 1.2

Asie
Japon 1.0 -5.5 4.7 -0.6 2.0 1.6 1.4 0.3 -1.5 -0.3 -0.1 -0.3 0.2
Corée 4.1 0.3 6.3 3.7 2.0 2.6 4.0 1.1 -0.3 1.4 1.7 1.8 0.8
Israël 5.2 1.1 5.0 4.6 3.2 3.9 3.4 3.7 2.0 3.5 3.0 3.2 2.0

Europe
Autriche 2.8 -3.5 2.2 2.7 0.8 0.5 1.7 2.2 -0.3 0.5 1.2 1.0 -0.1
Belgique 2.1 -2.8 2.4 1.9 -0.3 0.0 1.1 1.5 -0.2 0.7 1.3 0.2 -0.2
République tchèque 5.7 -4.4 2.3 1.8 -1.2 -1.0 1.3 1.6 -1.4 -1.0 0.4 -0.3 -0.1
Danemark 1.6 -5.7 1.6 1.1 -0.5 0.4 1.7 1.0 -2.9 -2.3 -0.1 -0.5 0.1
Estonie 5.4 -14.1 3.3 8.3 3.2 1.5 3.6 2.4 -9.2 -4.2 6.7 2.6 0.4
Finlande 3.2 -8.5 3.3 2.8 -0.2 0.0 1.7 1.7 -2.9 -0.4 1.1 0.4 -0.5
France 1.6 -3.1 1.6 1.7 0.0 -0.3 0.8 1.1 -1.0 0.2 0.3 0.1 -0.1
Allemagne 2.2 -5.1 4.0 3.1 0.9 0.4 1.9 0.8 0.1 0.6 1.4 1.1 0.4
Grèce 2.8 -3.1 -4.9 -7.1 -6.4 -4.8 -1.2 1.4 -1.1 -2.7 -6.8 -8.0 -5.7
Hongrie 2.2 -6.7 1.3 1.6 -1.8 0.5 1.3 -0.1 -2.5 0.0 0.8 1.7 -0.2
Islande 4.8 -6.6 -4.1 2.9 1.6 1.9 2.6 3.4 -6.1 -0.3 0.3 1.1 0.8
Irlande 3.6 -5.5 -0.8 1.4 0.9 1.0 1.9 3.0 -8.2 -2.4 -1.8 -0.6 0.4
Italie 0.9 -5.5 1.7 0.5 -2.4 -1.8 0.4 1.1 -1.6 -0.6 0.3 -0.2 -1.1
Luxembourg 4.0 -4.1 2.9 1.7 0.3 0.8 1.7 2.2 1.3 1.7 2.5 2.3 1.4
Pays-Bas 2.8 -3.7 1.6 1.1 -1.0 -0.9 0.7 1.3 -0.6 -0.4 0.6 -0.1 -0.8
Norvège 1.9 -1.6 0.5 1.2 3.2 1.3 3.0 2.6 -0.6 0.1 1.4 2.0 1.5
Pologne 5.4 1.6 3.9 4.5 2.0 0.9 2.2 3.5 0.4 0.6 0.6 0.2 -0.4
Portugal 1.1 -2.9 1.9 -1.6 -3.2 -2.7 0.2 0.4 -2.8 -1.5 -2.8 -4.2 -3.9
République slovaque 7.8 -4.9 4.4 3.2 2.0 0.8 2.0 2.9 -2.6 -2.1 1.5 -1.1 -0.8
Slovénie 5.0 -7.8 1.2 0.6 -2.3 -2.3 0.1 1.4 -1.5 -1.5 -3.1 -1.3 -2.1
Espagne 3.0 -3.7 -0.3 0.4 -1.4 -1.7 0.4 2.9 -6.8 -2.3 -1.9 -4.5 -4.2
Suède 2.6 -5.0 6.3 3.8 1.2 1.3 2.5 1.5 -2.1 0.5 2.3 0.6 0.7
Suisse 3.1 -1.9 3.0 1.9 1.0 1.4 2.0 1.8 0.4 0.5 2.2 1.1 0.7
Turquie 5.1 -4.8 9.2 8.8 2.2 3.1 4.6 1.9 0.4 6.0 6.6 2.9 1.9
Royaume-Uni 2.0 -4.0 1.8 1.0 0.3 0.8 1.5 0.8 -1.6 0.2 0.5 1.2 0.9

Océanie
Australie 3.3 1.5 2.6 2.4 3.6 2.6 3.2 3.0 0.7 2.1 1.8 1.0 1.3
Nouvelle-Zélande 1.9 0.3 0.9 1.3 3.0 2.6 3.1 2.0 -1.1 0.7 1.6 0.0 0.2

Zone euro (15)b 2.1 -4.3 1.9 1.5 -0.5 -0.6 1.1 1.4 -1.8 -0.4 0.1 -0.6 -1.0

Total OCDEb 2.2 -3.6 3.0 1.9 1.4 1.2 2.3 1.3 -1.8 0.3 1.0 1.0 0.5
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Croissance de la population active (variation en pourcentage
par rapport à la période précédente)

Taux de chômage
(pourcentage de la population active)

Moyenne
2005-08

2009 2010 2011 2012 Projections Moyenne
2005-08

2009 2010 2011 2012 Projec

2013 2014 2013

Amérique
Chili 2.2 3.4 4.2 3.9 1.1 1.0 1.1 8.0 10.8 8.1 7.1 6.4 6.5
Canada 1.5 0.7 1.0 1.0 1.0 0.9 1.0 6.3 8.3 8.0 7.5 7.3 7.1
Mexique 1.6 2.0 1.1 2.1 3.1 2.3 2.6 3.7 5.4 5.4 5.2 5.0 4.9
États-Unis 1.2 -0.1 -0.2 -0.2 0.9 0.6 1.4 5.0 9.3 9.6 8.9 8.1 7.5

Asie
Japon 0.1 -0.4 -0.3 -0.6 -0.6 0.0 -0.1 4.1 5.0 5.0 4.6 4.3 4.2
Corée 1.0 0.2 1.5 1.4 1.6 0.8 1.2 3.4 3.6 3.7 3.4 3.2 3.3
Israël 2.2 4.0 2.2 1.7 3.0 2.4 2.2 9.7 9.5 8.3 7.1 6.9 7.2

Europe
Autriche 1.9 0.7 0.1 0.9 1.2 0.3 0.7 4.5 4.8 4.4 4.1 4.3 4.7
Belgique 1.2 0.6 1.1 0.2 0.6 0.6 0.5 7.8 7.8 8.2 7.2 7.6 8.4
République tchèque 0.6 1.1 -0.4 -0.2 0.0 0.3 0.1 6.2 6.7 7.3 6.7 7.0 7.3
Danemark 0.5 -0.2 -0.8 0.0 -0.6 0.0 0.3 4.0 6.0 7.5 7.6 7.5 7.4
Estonie 1.3 -0.5 -0.8 1.4 -0.1 -0.1 0.2 6.0 13.9 16.8 12.5 10.1 9.7
Finlande 1.1 -0.9 -0.3 0.4 0.3 0.1 0.0 7.3 8.3 8.4 7.8 7.7 8.2
France 0.7 0.9 0.4 0.2 0.8 0.9 0.4 8.3 9.1 9.3 9.2 9.9 10.7
Allemagne 0.1 0.3 -0.1 0.3 0.6 0.1 0.2 9.0 7.4 6.8 5.7 5.3 5.0
Grèce 0.6 0.9 0.8 -1.0 0.0 -1.1 -1.3 8.7 9.5 12.5 17.7 24.2 27.8
Hongrie 0.3 -0.2 1.2 0.6 1.8 0.3 0.4 7.5 10.0 11.1 10.9 10.9 11.4
Islande 3.4 -1.8 0.1 -0.6 0.1 0.1 0.5 2.6 7.3 7.7 6.9 5.9 5.3
Irlande 3.4 -2.2 -0.1 -0.9 -0.6 -0.1 0.0 4.8 11.8 13.9 14.6 14.7 14.3
Italie 0.7 -0.5 0.1 0.3 2.3 0.4 0.0 6.8 7.8 8.4 8.4 10.6 11.9
Luxembourg 2.3 2.7 2.0 2.3 2.8 2.0 2.0 4.2 5.4 5.8 5.6 6.1 6.7
Pays-Bas 0.8 0.1 0.3 0.6 0.8 0.5 0.4 4.0 3.7 4.4 4.3 5.2 6.4
Norvège 2.2 0.0 0.5 1.1 1.9 1.6 1.5 3.2 3.1 3.5 3.2 3.1 3.2
Pologne 0.0 1.6 2.2 0.6 0.7 0.4 0.2 12.1 8.2 9.6 9.6 10.1 10.8
Portugal 0.6 -0.8 -0.1 -0.7 -0.9 -0.9 -0.8 7.7 9.5 10.8 12.7 15.6 18.2
République slovaque 0.4 0.2 0.6 0.5 -0.6 -0.1 0.3 12.6 12.1 14.4 13.5 14.0 14.6
Slovénie 0.9 0.0 0.0 -2.1 -0.6 -0.6 -0.6 5.4 5.9 7.2 8.2 8.8 10.2
Espagne 3.1 0.8 0.2 0.1 -0.2 -1.2 -0.6 9.3 18.0 20.1 21.6 25.0 27.3
Suède 1.2 0.2 0.8 1.4 0.8 1.0 0.7 6.8 8.3 8.6 7.8 8.0 8.2
Suisse 1.5 1.3 0.7 1.7 1.3 1.1 0.8 3.8 4.3 4.4 3.9 4.1 4.5
Turquie 1.9 3.9 3.5 4.1 2.3 2.4 2.1 10.3 13.7 11.7 9.6 9.0 9.4
Royaume-Uni 1.1 0.4 0.5 0.7 1.1 0.9 0.7 5.3 7.6 7.9 8.1 7.9 8.0

Océanie
Australie 2.7 2.1 1.8 1.6 1.1 1.6 1.5 4.6 5.6 5.2 5.1 5.2 5.6
Nouvelle-Zélande 2.0 1.0 1.1 1.6 0.5 0.1 1.0 3.9 6.1 6.5 6.5 6.9 6.8

Zone euro (15)b 1.0 0.3 0.2 0.2 0.7 0.1 0.0 8.0 9.4 9.9 10.0 11.2 12.1

Total OCDEb 1.1 0.6 0.5 0.6 1.0 0.7 0.9 6.1 8.2 8.3 7.9 8.0 8.1

a) Les méthodes de prévision du Secrétariat de l’OCDE et les sources et concepts statistiques sur lesquels elles reposent sont ex
en détail dans le document « Sources et méthodes » des Perspectives économiques de l’OCDE, qui peut être téléchargé sur le site In
de l’OCDE (www.oecd.org/fr/eco/sourcesmethodesdesperspectiveseconomiquesdelocde.htm).

b) Les agrégats sont calculés sur la base des coefficients de pondération du PIB de 2008 exprimés en parités de pouvoir d’achat d
pour la croissance du PIB réel, des coefficients de pondération de l’emploi pour la croissance de l’emploi et des coefficients de pondérati
population active pour les taux de chômage.

Source : OCDE (2013), Perspectives économiques de l’OCDE, vol. 2013, no 1, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/10.1787/eco_o
v2013-1-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

Tableau 1.A1.1. Évolutions récentes et prévues dans les pays de l’OCDEa (suite)
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Tableau 1.A1.2. Dispositifs de retraite anticipée et dispositifs de préretraite
dans le cadre des régimes d’assurance chômage

A. Dispositifs de retraite anticipée

Appellation du régime
dans la langue d’origine

Traduction en français Source nationale

Autriche Vorzeitige Alterspension bei langer
Versicherungsdauer

Préretraite due à de longues
périodes d’assurance

Base de données en ligne Bmask (www.bmask.gv.at/cms/site/
search.html?rf=60&query=essoss&locator=CH0002&suche=$b

Belgique Pension anticipée Salariés - Base de données en ligne ONEM (www.rva.be/Frames/
frameset.aspx?Path=D_stat/&Items=1&Language=FR)

République tchèque D chodové pojišt ní: Starobní
p ed asný o 3 roky

Assurance retraite
pour les pensions de vieillesse
réduites de façon permanente

Indicateurs de référence du travail et de la protection sociale
(www.mpsv.cz/files/clanky/11645/brozura_EN_05.pdf)

D chodové pojišt ní: Starobní
p ed asný o 2 roky

Assurance retraite
pour les pensions de vieillesse
réduites de façon provisoire

D chodové pojišt ní a nemocenská
pé e v ozbrojených silách:
P ed asný starobní d chod

Pensions de vieillesse anticipées

Estonie Ennetähtaegne vanaduspension Pension de retraite anticipée Annuaire des statistiques
(www.stat.ee/publication-download-pdf?publication_id=2564

Finlande Varhennettu vanhuuseläke Pension de retraite anticipée Base de données en ligne KELA
(www.kela.fi/in/internet/english.nsf/NET/100702123749MH)

France Préretraites ASFNE, CATS, CAATA,
ARPE

- DARES

Retraites anticipées pour carrière
longue (RA)

-

Allemagne Altersrente wegen Arbeitslosigkeit
oder nach Altersteilzeitarbeit

Pension de retraite anticipée
de l’État liée à des dispositifs liés
au chômage ou au temps partiel

Deutsche Rentenversicherung
(http://forschung.deutsche-rentenversicherung.de/ForschPort

Hongrie Korkedvezményes öregségi
nyugdíjak

Retraite anticipée pour conditions
de travail dangereuses

Almanac des statistiques(www.onyf.hu/en/?module=news&ac
getfile&fid=11048&rand=e68807aadbf7cc69a93807da51c286

El rehozott öregségi nyugdíj Pension de vieillesse anticipée Almanac des statistiques (www.onyf.hu/en/?module=news&a
getfile&fid=11048&rand=e68807aadbf7cc69a93807da51c286

Italie Prepensionamenti Pension de retraite anticipée Base de données en ligne INPS (www.inps.it/webidentity/
banchedatistatistiche/vig1/index01.jsp?CMDNAME=NAV571)

Corée Pension de vieillesse anticipée

Luxembourg CNAP : Pension de vieillesse
anticipée

- Base de données en ligne ESSPROS (http://epp.eurostat.ec.eu
portal/page/portal/social_protection/data)

Mexique Retiro anticipado (ISSSTE) Pension de retraite anticipée
(ISSSTE)

Annuaire des statistiques ISSSTE cadre 2-1-7

Norvège AFP – Avtalefestet pensjon Pension contractuelle Base de données en ligne StatBank
(www.ssb.no/statistikkbanken/selecttable/hovedtabellHjem.as
KortNavnWeb=nav_statres&CMSSubjectArea=sosiale-forhold
kriminalitet&PLanguage=1&checked=true)

Portugal Pensão Antecipada de Velhice Anticipated old age pension Seguranca Social
(www4.seg-social.pt/)
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874316
B. Dispositifs de préretraite dans le cadre des régimes d’assurance chômage

Appellation du régime
dans la langue d’origine

Traduction en français Source nationale

Australie Mature Age Allowance (MAA) Pension de vieilesse Statistiques FACHSIA no 5-8

Widow Allowance Pension de veuvage Série de données DEEWR Bluebook – données administrative
Centrelink

Autriche Übergangsgeld Allocation de transition Rapport BMASK « Bezieherinnen und Bezieher
von ESSOSS-Sozialleistungen 2000-2010 »

Sonderunterstützung Bergbau Allocation spéciale pour le secteur
minier

Rapport BMASK « Bezieherinnen und Bezieher
von ESSOSS-Sozialleistungen 2000-2010 »

Belgique Demandeurs d’emploi dispensés
de recherche d’emploi indemnisés
à partir de 50 ans (article 89)

- Base de données en ligne ONEM (www.rva.be/Frames/
frameset.aspx?Path=D_stat/&Items=1&Language=FR)

Danemark Efterlønsmodtagere Pension de retraite anticipée Base de données en ligne StatBank
(www.statbank.dk/statbank5a/default.asp?w=1920)

Finlande Työttömyyseläke Indemnités de chômage Base de données en ligne KELA
(www.kela.fi/in/internet\english.nsf/NET/110702093243MH)

France Demandeurs d’emploi dispensés
de recherche d’emploi indemnisés

- DARES

Allemagne Vorruhestandsähnliche Regelungen Chômeurs recevants une pension
de préretraite ou des allocations
similaires

Bundesagentur für Arbeit (http://statistik.arbeitsagentur.de/
Navigation/Statistik/Arbeitsmarktberichte/Jahresbericht-
Arbeitsmarkt-Deutschland-Nav.html)

Irlande Pre-retirement allowance (PRETA) Allocation de préretraite Statistiques sur les services sociaux 2007-2010, tableau B6

Luxembourg Pension préretraite - Base de données en ligne ESSPROS (http://epp.eurostat.ec.eu
portal/page/portal/social_protection/data)

République slovaque Pred asný starobný dôchodok Retraite anticipée due au chômage Base de données en ligne de l’assurance sociale
(www.socpoist.sk/646/1614s)

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

Tableau 1.A1.2. Dispositifs de retraite anticipée et dispositifs de préretraite
dans le cadre des régimes d’assurance chômage (suite)
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Chapitre 2

Protéger l’emploi, renforcer la flexibilité :
un nouveau regard sur la législation

sur la protection de l’emploi

Ce chapitre décrit la législation sur la protection de l’emploi (LPE) actuellement en
vigueur dans les pays de l’OCDE et certaines économies émergentes (dont
l’ensemble des pays du G20). Il présente également les estimations quantitatives les
plus récentes, permettant des comparaisons entre pays, du degré de rigueur de la
LPE. Ces estimations sont le fruit d’un travail complet d’actualisation des
indicateurs de la LPE définis par l’OCDE, réalisé à l’aide d’une méthode de recueil
des données plus fiable et en tenant compte de la législation, des conventions
collectives et de la jurisprudence. Ce travail a par ailleurs conduit à une révision
d’ampleur des séries chronologiques historiques de ces indicateurs. Ce chapitre
décrit également différents modèles de protection de l’emploi rencontrés dans les
pays de l’OCDE. Enfin, il montre que ces cinq dernières années ont été marquées par
une tendance évidente à un assouplissement de la LPE, notamment de la
réglementation relative aux licenciements individuels et collectifs.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des
hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux
termes du droit international.
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Principaux résultats
Il est indispensable pour le bon fonctionnement des entreprises, et par conséquent

pour la productivité et la croissance économique, que le niveau et la composition de la

main-d’œuvre puissent être ajustés en fonction de l’évolution de la demande et des

techniques. Les suppressions de postes ont cependant des coûts élevés pour les

travailleurs concernés, en termes de pertes de revenu et de risque d’obsolescence des

compétences et de l’expérience acquises dans le cadre d’un emploi. Leurs coûts sociaux

sont également importants. Ainsi, la perte d’un emploi se solde par des difficultés

financières accrues, qui peuvent elles-mêmes causer des problèmes de santé. Pour réduire

le plus possible ces coûts, les pouvoirs publics recourent à des mesures telles que

l’indemnisation du chômage, l’aide à la recherche d’emploi et les programmes du marché

du travail. Or, ces mesures sont financées par la société à travers une hausse des

prélèvements obligatoires. C’est pourquoi les responsables de l’action publique doivent se

fixer pour priorité de rechercher un juste équilibre entre la nécessité de permettre un

redéploiement efficient de la main-d’œuvre et celle de protéger les salariés.

Jusqu’à présent, la législation sur la protection de l’emploi (LPE), en d’autres termes les

règles qui régissent le recrutement et le licenciement, était en général conçue pour

protéger les emplois et renforcer la stabilité dans l’emploi en réduisant les destructions de

postes, afin de préserver chaque travailleur et la société dans son ensemble des coûts

précités. Toutefois, dans certains cas, les contraintes imposées aux entreprises peuvent

être excessives et pénaliser la création d’emploi et le redéploiement nécessaire. Il est donc

essentiel, du point de vue de la recherche comme des politiques publiques, d’évaluer

précisément la LPE de manière à apprécier ses retombées sur le marché du travail, à définir

de bonnes pratiques et à mesurer l’avancement des réformes. Depuis le début des

années 90, l’OCDE tente d’effectuer une évaluation précise des règles relatives au

licenciement de salariés réguliers et au recrutement de travailleurs temporaires. Ce

chapitre présente les dernières estimations pour les pays de l’OCDE et certains pays

émergents (dont tous ceux qui sont membres du G20). Ces résultats sont le fruit d’un

travail complet d’actualisation des indicateurs de l’OCDE qui s’appuie sur une

méthodologie de collecte de données plus rigoureuse et qui tient compte, non seulement

de la législation, mais aussi, s’il y a lieu, des conventions collectives nationales ou

sectorielles et de la jurisprudence. Ce travail a également conduit à une révision d’ampleur

des séries chronologiques historiques.

Trois conclusions se dégagent de l’analyse comparative entre pays des règles relatives

au licenciement. Premièrement, les pays qui appliquent la législation la plus stricte en

matière d’obligations de notification, de négociation et d’autorisation à respecter avant de

licencier appliquent en général aussi des dispositions restrictives dans les autres

domaines, à tout le moins dans certains d’entre eux (en matière d’indemnités de

licenciement et de définition et de coût des licenciements abusifs, par exemple).

Deuxièmement, deux modèles de LPE se dégagent de l’analyse. Dans certains pays, la
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définition de la notion de licenciement abusif est très étroite mais les travailleurs sont

généralement indemnisés, qu’ils aient été licenciés abusivement ou non. Au contraire,

dans les autres pays, les indemnités de licenciement ordinaires sont habituellement

faibles, voire nulles, mais la notion de licenciement abusif a une définition large et les

indemnités allouées aux salariés qui en sont victimes sont élevées. Troisièmement, si l’on

excepte quelques pays, principalement certains pays émergents, les responsables de

l’action publique sont unanimes sur le fait que les licenciements collectifs ont des

retombées beaucoup plus négatives sur le bien-être social et justifient une protection plus

rigoureuse. De ce fait, la rigueur de la réglementation varie moins selon les pays pour les

licenciements collectifs que pour les licenciements individuels.

Les différences entre pays sont plus marquées s’agissant des règles relatives au travail

temporaire, ce qui s’explique en partie par le fait que les pays qui réglementent strictement

les contrats à durée déterminée classiques appliquent en général une réglementation

restrictive à d’autres formes de travail temporaire comme le travail par intérim. En revanche,

il n’existe aucune corrélation nette et simple entre la réglementation de l’emploi permanent

et celle des contrats temporaires. En réalité, deux groupes de pays peuvent être distingués :

d’une part les pays de common law, caractérisés par l’absence de règles restrictives en matière

de contrats temporaires et par une protection faible à moyenne contre les licenciements

individuels, et les autres pays, qui appliquent une réglementation moyennement à très

restrictive en matière de travail temporaire et de licenciement individuel.

Bien qu’elle ne fasse pas partie des indicateurs de l’OCDE, l’efficience du processus de

résolution des différends a également une incidence décisive sur les coûts et l’efficacité de

la protection de l’emploi. Lorsque cette résolution passe par des procédures juridiques

complexes et coûteuses en temps comme en argent, il est beaucoup plus onéreux pour les

employeurs de recruter et surtout de licencier. Il est cependant tout aussi difficile et

coûteux pour les salariés d’engager un recours pour licenciement abusif, ce qui les expose

à un risque de décisions arbitraires de la part des employeurs. Plus de la moitié des pays de

l’OCDE sont dotés de juridictions ou de procédures spécialisées pour instruire les plaintes

pour licenciement abusif, ce qui facilite l’accès aux tribunaux, raccourcit les délais

d’instruction et aboutit à des résultats plus satisfaisants. Il est également fréquent que des

procédures alternatives de règlement des différends soient en place. Résoudre les litiges le

plus tôt possible (soit par des mécanismes précontentieux de règlement des différends,

soit par une conciliation au stade de la mise en l’état) plutôt que d’attendre l’issue d’une

procédure judiciaire permet de gagner du temps et d’économiser de l’argent. Bien qu’il

reste nécessaire de consacrer des travaux complémentaires à la mise au point de

procédures de conciliation effectives et efficaces, ces dernières sont généralement

appréciées par les deux parties aux litiges.

Depuis dix ans, on observe une tendance à la diminution de la rigueur de la protection

de l’emploi, en particulier s’agissant des règles relatives aux licenciements individuels et

collectifs. Entre 2008 et 2013 notamment, ces règles ont été quelque peu assouplies dans

plus d’un tiers des pays de l’OCDE, principalement dans ceux qui appliquaient les règles les

plus restrictives au début de la période. De surcroît, les mesures de politique publique

adoptées depuis 2008 ont essentiellement consisté à limiter la possibilité de réintégration

après un licenciement abusif et à allonger la durée de la période d’essai, portant ainsi sur

les deux aspects de la LPE qui, selon les études empiriques, influencent le plus les flux

bruts de main-d’œuvre en général et la transition d’un emploi vers un autre en particulier.

En revanche, peu de mesures ont été adoptées en matière de contrats temporaires. Il s’agit
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là d’une inversion de tendance par rapport aux années 90, durant lesquelles nombre de

pays ont amplement déréglementé le travail temporaire tout en continuant d’appliquer

des règles restrictives aux contrats réguliers, ce qui a favorisé un renforcement du

dualisme des marchés du travail, les travailleurs les plus en marge passant en général d’un

contrat temporaire à l’autre tandis que les plus intégrés jouissent d’une forte protection et

d’une plus grande stabilité dans l’emploi.

Les études empiriques mettant clairement en évidence les effets négatifs de ce

dualisme en termes à la fois d’efficience et d’équité, l’évolution constatée laisse penser que

les responsables de l’action publique sont de plus en plus conscients qu’il est dangereux de

faciliter les ajustements de main-d’œuvre en agissant sur le seul levier des contrats

temporaires et qu’ils cherchent désormais à trouver un nouvel équilibre entre l’exigence de

flexibilité et la nécessité de sécuriser l’emploi. Les données montrent que dans l’ensemble,

un marché du travail dynamique, issu de réformes qui visent à accroître la flexibilité tout

en réduisant le dualisme du marché du travail, est positif pour les travailleurs. La raison en

est que ces derniers ont ainsi plus de chances de trouver un emploi correspondant à leurs

compétences et à leurs attentes et ont, de ce fait, davantage de perspectives en termes

d’évolution de carrière et de progression de leur rémunération. Toutefois, tous les

travailleurs ne retirent les mêmes avantages de ces réformes. Certains d’entre eux risquent

en particulier de perdre leur emploi à la suite des mesures adoptées et de subir une perte

de revenu non négligeable. Par conséquent, pour des raisons d’équité et d’économie

politique, les pouvoirs publics devraient envisager de s’attaquer à certains de ces coûts

individuels en associant les réformes de la LPE à une indemnisation adaptée du chômage,

à des obligations de recherche d’emploi assorties d’un contrôle approprié et à des services

de réinsertion efficaces.

Introduction
Les économies de marché se caractérisent par un phénomène de redéploiement

constant de la main-d’œuvre. De nouvelles entreprises naissent tandis que d’autres

développent, réduisent ou cessent leur activité, et beaucoup d’emplois sont créés ou détruits

dans ce processus. Parallèlement, de nombreux individus arrivent sur le marché du travail et

occupent les nouveaux postes vacants, d’autres changent d’emploi ou cessent de travailler.

Dans beaucoup de pays, les suppressions de postes représentent une part non négligeable de

ces flux (OCDE, 2009a). Lorsqu’une entreprise licencie un salarié, ce dernier perd son revenu,

les avantages accessoires au salaire liés à l’ancienneté et, éventuellement, les compétences

et l’expérience acquises dans le cadre de son poste. S’il met du temps à retrouver un emploi,

il risque de voir son capital humain se déprécier et sa santé se dégrader sous l’effet du

chômage de longue durée. La collectivité dans son ensemble supporte elle aussi une partie

du coût de la rotation de la main-d’œuvre, les travailleurs licenciés pouvant souvent

prétendre à des indemnités de chômage ou à des prestations sociales et bénéficier de

services d’aide à la recherche d’emploi et de programmes actifs du marché du travail (voir,

également, les chapitres 3 et 4). En outre, même si ces travailleurs n’ont pas accès à des

dispositifs financés par l’État, les difficultés financières accrues auxquelles ils sont

confrontés peuvent entraîner d’autres problèmes sociaux, tels qu’une hausse de la

délinquance (voir, par exemple, Raphael et Winter-Ebmer, 2001 ; Machin et Meghir, 2004 ;

Bignon et al., 2011), et, par conséquent, d’autres coûts sociaux. La LPE – l’ensemble des règles

applicables en matière de recrutement et de licenciement – peut se justifier par la nécessité

de conduire les entreprises à internaliser une partie des coûts sociaux de la rotation de la
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main-d’œuvre et de protéger les travailleurs contre les décisions arbitraires de leur

employeur. Néanmoins, en limitant la rotation de la main-d’œuvre, elle pèse sur la capacité

des entreprises à s’adapter rapidement à l’évolution des techniques et de la demande des

consommateurs et empêche un redéploiement efficient des ressources humaines. Les

travaux de recherche récents sur les effets de la protection de l’emploi sur le marché du

travail montrent qu’une réglementation trop restrictive risque de réduire les flux d’emploi et

de pénaliser l’emploi des travailleurs en marge du marché du travail, de favoriser la

dualisation du marché du travail et d’entraver la productivité et la croissance économique

(voir, par exemple, Martin et Scarpetta, 2012 ; OCDE, 2004, 2007a, 2010).

Les responsables de l’action publique doivent impérativement rechercher un juste

équilibre entre la nécessité de protéger les salariés et celle de permettre une allocation

efficiente des ressources humaines. La LPE représente l’un des principaux instruments

dont ils disposent à cet égard. Du point de vue de la recherche comme de celui des

politiques publiques, il est essentiel d’évaluer précisément la LPE de manière à apprécier

ses retombées sur le marché du travail, à définir de bonnes pratiques et à mesurer

l’avancement des réformes. L’OCDE publie des estimations de la rigueur de la protection de

l’emploi dans les pays membres depuis le début des années 90 (Grubb et Wells, 1993 ;

OCDE, 1994, 1999, 2004 ; Venn, 2009). Le présent chapitre présente les dernières estimations

pour les pays de l’OCDE et certains pays émergents (dont tous ceux qui sont membres du

G20). Ces résultats sont le fruit d’un travail complet d’actualisation des indicateurs de

l’OCDE qui s’appuie sur une méthodologie de collecte de données plus rigoureuse et qui

tient compte, non seulement de la législation, mais aussi, s’il y a lieu, des conventions

collectives nationales ou sectorielles et de la jurisprudence. Ce travail a également conduit

à une révision d’ampleur des séries chronologiques historiques au niveau désagrégé,

présentée en détail dans ce chapitre. En revanche, ce chapitre n’avait pas pour objet de

présenter une réévaluation en profondeur des effets de la protection de l’emploi sur la

situation du marché du travail.

Le chapitre est organisé comme suit. La section 1 fait un rapide tour d’horizon des

études théoriques et empiriques consacrées aux conséquences de la LPE sur la

performance du marché du travail. La section 2 présente les données les plus récentes sur

la LPE dans les pays de l’OCDE et du G20 et analyse les disparités entre pays. La section 3

examine les tendances récentes et historiques en matière de réforme dans ce champ de

l’action publique. La section 4 est consacrée aux procédures de règlement des litiges en

place et à leurs effets probables sur le coût et l’efficacité de la protection de l’emploi, bien

que ces procédures ne soient pour l’instant pas évaluées par les indicateurs quantitatifs de

l’OCDE. Le chapitre se termine par de brèves remarques sur la nécessité d’associer la

réforme de la protection de l’emploi à un dispositif adapté d’aide à l’emploi en faveur des

travailleurs touchés par cette réforme.

1. Protection de l’emploi et situation du marché du travail : rapide tour
d’horizon de la recherche

Prévisions des modèles théoriques

Comme le souligne, entre autres, Pissarides (2010), les mesures destinées à limiter les

licenciements peuvent se justifier lorsque des imperfections des marchés financiers

restreignent la capacité des travailleurs hostiles au risque à s’assurer contre le risque de

licenciement. Toutefois, parce qu’elle subordonne à des coûts implicites et explicites la
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capacité des entreprises à ajuster leur main-d’œuvre à un niveau optimal, une protection

de l’emploi inefficiente peut faire obstacle à des cessations d’emploi efficientes et réduire

ainsi indirectement la création d’emploi efficiente (voir, par exemple, Mortensen et

Pissarides, 1994). En principe, les inefficiences induites par les dispositions qui renforcent

la sécurité de l’emploi peuvent être compensées par des ajustements salariaux, par des

versements privés ou par la mise au point de contrats efficients (Lazear, 1990). Cependant,

des rigidités salariales, des imperfections des marchés financiers ou l’incertitude au sujet

de l’avenir de l’entreprise peuvent empêcher ces canaux de fonctionner. Nickell (1978),

Bentolila et Bertola (1990) et Bertola (1990) analysent le comportement dynamique des

entreprises en présence de coûts de licenciement positifs et montrent que la stratégie

optimale pour l’entreprise consiste à réduire à la fois les créations et les destructions

d’emploi, et que l’effet sur l’emploi moyen au cours du cycle économique est équivoque.

Quoi qu’il en soit, lorsque l’emploi est plus strictement protégé, il s’ajuste plus lentement

vers son niveau d’équilibre (Blanchard et Wolfers, 2000). Les modèles d’équilibre du marché

du travail tels que ceux de Garibaldi (1998) et de Mortensen et Pissarides (1999) conduisent

à des conclusions similaires sur le fait que la LPE a une incidence négative sur la mobilité

dans l’emploi.

L’analyse théorique des effets de la réglementation relative aux contrats à durée

déterminée aboutit à des résultats plus univoques. Si l’on facilite le recours aux contrats

temporaires tout en continuant d’appliquer des règles très protectrices aux contrats à durée

indéterminée, les entreprises réagissent en substituant des travailleurs temporaires aux

travailleurs permanents, sans qu’il en résulte un effet à long terme sur l’emploi, parce que la

cessation d’un contrat à durée déterminée est moins coûteuse que celle d’un contrat à durée

indéterminée (voir, par exemple, Boeri et Garibaldi, 2007 ; Bentolila et al., 2008). De surcroît,

l’existence d’une asymétrie importante entre la LPE (et parfois le coin fiscal) visant les

contrats à durée indéterminée et celle relative aux contrats à durée déterminée va de pair

avec une diminution du taux de conversion des contrats à durée déterminée en contrats

permanents, et transforme ainsi le travail temporaire en un piège plutôt qu’en un tremplin

vers un emploi plus stable (Boeri, 2011). Par ailleurs, il a également été avancé qu’en cas de

coexistence de règles très protectrices pour les travailleurs titulaires de contrats à durée

indéterminée et de règles plus souples pour les contrats à durée déterminée, les tensions sur

les salaires et par conséquent le chômage risquent d’augmenter (Bentolila et Dolado, 1994).

Ce phénomène serait lié au fait que les « travailleurs en place », titulaires de contrats à durée

indéterminée, sont en mesure de revendiquer des hausses de salaire sans s’exposer à un

risque de perte d’emploi important dans la mesure où les éventuels effets négatifs de leurs

revendications sur l’emploi seront essentiellement subis par les « travailleurs en marge du

marché du travail », titulaires de contrats à durée déterminée (qui sont souvent des jeunes

ou autres travailleurs peu qualifiés ou dotés d’une expérience limitée). Plus globalement, ces

observations montrent qu’il n’est pas possible d’analyser l’incidence de la réglementation

des contrats à durée déterminée de façon isolée et que cette incidence dépend de la rigueur

de la LPE visant les contrats réguliers. Les pays où les contrats permanents bénéficient d’une

forte protection risquent d’être confrontés à une dualisation de leur marché du travail : en

présence de travailleurs en place protégés, les salariés titulaires de contrats à durée

déterminée (qui sont souvent des jeunes ou d’autres publics désavantagés sur le marché du

travail) subissent l’essentiel des conséquences de l’ajustement de l’emploi (Saint-Paul, 1996).

C’est pourquoi nombre de chercheurs estiment qu’il serait préférable de remplacer les

contrats régulier et temporaire existants par un contrat unique permanent et de renforcer
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parallèlement la protection des travailleurs en fonction de leur ancienneté (voir, par

exemple, Blanchard et Tirole, 2003 ; Dolado et al., 2009). Cette proposition doit cependant

être accueillie avec une certaine prudence dans la mesure où les contrats temporaires

permettent souvent à une entreprise de faire face à des besoins ponctuels spécifiques. Par

conséquent, trop en limiter l’utilisation pourrait être lourd de conséquences pour les

employeurs sans pour autant résoudre les problèmes d’inégalité tels que ceux liés à l’accès

au crédit et au logement, notamment s’agissant des jeunes (voir, par exemple,

Lepage-Saucier et al., 2013). En particulier, certains types de contrats d’intérim – contrats

dans le cadre desquels les travailleurs sont recrutés par une agence et mis temporairement

à la disposition d’une entreprise utilisatrice – permettent aux travailleurs de bénéficier d’une

protection proche de celle dont jouissent les travailleurs réguliers et offrent, parallèlement,

une souplesse aux entreprises utilisatrices lorsqu’elles doivent ponctuellement exécuter des

tâches en dehors de leurs activités principales (voir section 2).

La protection de l’emploi peut également avoir une incidence non négligeable sur la

productivité et la croissance. D’un côté, comme elle rend les ajustements de main-d’œuvre

plus coûteux et/ou fausse la répartition optimale de la main-d’œuvre entre travailleurs

temporaires et travailleurs réguliers, elle a vraisemblablement un effet négatif sur l’efficience

de l’allocation de la main-d’œuvre et, finalement, sur la croissance de la productivité. Dans

ce contexte, Hopenhayn et Rogerson (1993) montrent à l’aide d’un modèle d’équilibre général

que les distorsions dues aux règles qui limitent les licenciements contraignent les

entreprises à faire une utilisation moins efficiente des ressources. De ce fait, l’ajustement

des niveaux d’emploi s’effectue plus lentement et la productivité diminue. Bertola (1994)

présente un modèle de croissance dans lequel les dispositions sur la protection de l’emploi

entraînent une diminution du rendement de l’investissement et de l’accumulation de

capital. Samaniego (2006) met l’accent sur le rôle de la composition sectorielle. Dans un

modèle à générations de capital, les entreprises réduisent leurs effectifs de manière optimale

lorsqu’elles passent en-deçà de la frontière technologique. Par conséquent, les mesures qui

visent à limiter les licenciements sont plus coûteuses dans les secteurs caractérisés par un

progrès technologique rapide, comme celui des technologies de l’information et de la

communication (TIC). Les pays dotés de règles plus strictes tendent donc à se spécialiser

dans des secteurs où le progrès technique est lent. Poschke (2009) met en lumière le rôle des

coûts de licenciement dans le processus de sélection des entreprises les plus efficientes et les

décisions de cessation d’activité des entreprises dont la productivité est faible. Par ailleurs, la

LPE peut également avoir une incidence sur la croissance de la productivité à travers

l’influence qu’elle exerce sur le niveau de risque que les entreprises sont prêtes à accepter.

Saint-Paul (2002) avance que des coûts de licenciement élevés peuvent stimuler l’innovation

secondaire, consistant à améliorer des produits existants plutôt que d’en introduire de

nouveaux, qui comportent plus de risques mais offrent un potentiel de gains de productivité

plus important. De même, selon Bartelsman et al. (2004), une réglementation restrictive en

matière de licenciement risque de dissuader les entreprises d’expérimenter des nouvelles

technologies, qui offrent des rendements moyens plus élevés mais aussi plus variables,

parce qu’elles veulent échapper au risque d’avoir à assumer des coûts de licenciement

élevés. D’un autre côté, Koeniger (2005) estime que les règles relatives aux licenciements

peuvent inciter les entreprises en place à réaliser des investissements pour améliorer la

productivité afin de ne pas avoir à réduire leurs effectifs. L’effet net sur le niveau global de

l’innovation et de la croissance de la productivité n’est toutefois pas facile à apprécier, dans

la mesure où une réglementation restrictive peut aussi dissuader des entreprises innovantes
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d’entrer sur le marché. Belot et al. (2007) proposent un cadre dans lequel en sécurisant

davantage l’emploi, la protection contre les licenciements est susceptible d’inciter les

travailleurs à investir dans l’acquisition de capital humain spécifique à l’entreprise, ce qui se

traduit par une accélération de la croissance de la productivité (voir également Fella, 2005).

Toutefois, ces effets positifs entrent en balance avec la charge que représentent les coûts

subis lors des licenciements. Par conséquent, il est possible de définir un niveau de

protection de l’emploi optimal strictement positif, susceptible de dépendre d’autres

institutions régissant la fixation des salaires et la redistribution. Dans ce cadre, les effets

positifs de la déréglementation du marché du travail peuvent être plus élevés lorsque la LPE

est plus stricte1.

Travaux empiriques

S’agissant des travaux empiriques, la première génération d’études sur la LPE tentait

d’en apprécier les effets potentiels sur l’emploi total à partir des différences entre pays ou

de la variation des séries chronologiques (voir OCDE, 2006, Howell et al., 2007 et Boeri, 2011

pour un tour d’horizon des travaux). Nombre de ces études ont conclu à l’absence d’effets

importants de la LPE sur l’emploi total comme sur le chômage total. Font exception

l’influent article de Lazear (1990) et les travaux de Scarpetta (1996), Elmeskov et al. (1998) et

Di Tella et McCulloch (2005), qui trouvent qu’une réglementation plus stricte entraîne une

diminution de l’emploi et/ou une hausse du chômage, et d’Amable et al. (2011), qui

estiment que la rigueur de la LPE a un effet négatif sur l’emploi dans le pays moyen de

l’OCDE2. Plus récemment, des auteurs ont exploité le fait que certaines réformes de la LPE

visaient des catégories spécifiques de travailleurs ou d’entreprises ou ont été engagées à

différentes périodes dans différents États ou régions, ce qui permet de disposer

d’expériences quasi naturelles. Par exemple, de plus en plus d’études cherchent à

apprécier les effets sur le marché du travail des dérogations au principe de la liberté de

licenciement appliqué aux États-Unis, qui sont de plus en plus fréquentes et ont été

approuvées au cours de différentes années par les juridictions de différents États. En

général, ces études constatent qu’une plus grande rigueur des règles a des effets négatifs

limités mais significatifs sur l’emploi total (Miles, 2000 ; Kugler et Saint-Paul, 2004 ; Autor

et al., 2004, 2006). De même, Kugler et al. (2005) utilisent le fait que la réforme des coûts de

licenciement engagée en Espagne en 1997 n’était applicable qu’à certains groupes

démographiques pour étudier les effets des règles relatives aux contrats sur les taux

d’emploi et les flux de main-d’œuvre. Ils montrent, à partir de données de l’enquête

espagnole sur la population active, que la diminution des coûts de licenciement a eu pour

corollaire une hausse de l’emploi des jeunes et des travailleurs âgés de sexe masculin

titulaires de contrats permanents. Dans la même ligne, Behaghel et al. (2008) exploitent

une réforme française de 1992 qui a rendu la législation sur l’emploi moins protectrice

pour les travailleurs recrutés au-delà de 50 ans. Ils constatent qu’à la suite de cette réforme,

le taux de passage du chômage à l’emploi a progressé d’au moins un tiers pour les

travailleurs de plus de 50 ans comparativement à leurs homologues de moins de 50 ans.

Toutefois, les retombées sur l’emploi total restent difficiles à apprécier, dans la mesure où

des effets de substitution ne peuvent être exclus. De fait, il ressort des données empiriques

disponibles, qu’en général, lorsque que des mesures visent la protection de l’emploi d’une

catégorie particulière de travailleurs, la législation induit des effets de substitution entre

les différentes catégories en matière d’embauche (voir, par exemple, Acemoglu et Angrist,

2001 ; Fernandez-Kranz et Rodriguez-Planas, 2011).
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Les études classiques, utilisant des données relatives à différents pays ou des séries

chronologiques au niveau agrégé, laissent également à penser que la protection de l’emploi

ralentit le processus d’ajustement aux chocs économiques. Blanchard et Wolfers (2000) et

Nickell et al. (2005) constatent que la LPE nuit à la capacité d’ajustement de l’emploi, en

particulier en cas de chocs négatifs. Burgess et al. (2000) et Caballero et al. (2004) constatent

que dans les pays où la LPE est plus stricte, la productivité s’ajuste moins vite par rapport

à son taux à long terme. Par ailleurs, de récents travaux de l’OCDE cherchant à apprécier les

effets sur l’emploi de règles limitant les licenciements à travers la probable disparité de ces

effets selon les secteurs d’activité et le type d’entreprises constatent que ces règles

réduisent la résilience de l’emploi aux chocs de production (voir, par exemple, OCDE,

2011a ; Bassanini, 2012), ce qui constitue un facteur d’explication de l’élasticité limitée de

l’emploi observée lors de la récente crise (Gal et al., 2012 ; OCDE, 2012a).

Les études consacrées aux effets des réformes de la LPE sur les flux d’emploi et de

main-d’œuvre sont beaucoup plus nombreuses. Utilisant des données italiennes

recueillies au niveau des entreprises, Boeri et Jimeno (2005) analysent, à l’aide de la

méthode de la différence des différences, les clauses dérogatoires qui dispensent les

petites entreprises de l’application des dispositions relatives à la sécurité de l’emploi. Leurs

estimations confirment que la protection de l’emploi a un impact significatif sur la rotation

de l’emploi, en particulier sur les destructions d’emploi. Schivardi et Torrini (2008)

obtiennent des résultats similaires à l’aide de données appariées employeurs-salariés

relatives à l’Italie, de même que Kugler et Pica (2008), qui s’appuient sur une réforme à

travers laquelle l’Italie a, en 1990, accru les contraintes imposées aux petites entreprises en

matière de licenciement. Marinescu (2009) se fonde sur une réforme britannique de 1999

qui a fait passer de 24 à 12 mois la période d’essai pour les nouvelles embauches,

n’affectant par conséquent directement les salariés que pendant ce laps de temps. Elle

constate que le risque de licenciement auquel étaient exposés ces salariés a diminué de

26 % par rapport au risque encouru par leurs collègues justifiant de deux à quatre ans

d’ancienneté. En outre, le risque de perte d’emploi auquel étaient exposées les nouvelles

recrues justifiant de moins d’un an d’ancienneté a également reculé de 19 %, ce qui semble

témoigner de pratiques de recrutement plus sélectives. Enfin, Venn (2013) s’intéresse à une

réforme des coûts de licenciement récemment introduite en Turquie et s’appliquant

différemment aux petites et aux grandes entreprises et constate qu’elle a eu d’importants

effets négatifs sur le recrutement, en particulier pour les travailleurs du secteur formel. En

revanche, Bauer et al. (2007), qui utilisent des données appariées employeurs-salariés

relatives à l’Allemagne, constatent que la modification des seuils d’exemption des petites

entreprises a un effet insignifiant sur la rotation de la main-d’œuvre. De même, Venn

(2013) examine les conséquences d’un récent relèvement de ces seuils pour les petites

entreprises implantées en Australie et constate que cette modification est sans incidence

sur les recrutements, les licenciements et le nombre d’heures travaillées, sans doute parce

que l’Australie faisait déjà partie, avant la réforme, des pays de l’OCDE qui appliquaient la

législation de protection de l’emploi la moins stricte. La faible signification économique de

certaines exemptions concourt peut-être aussi à expliquer que les dérogations aux

obligations de procédure en matière de licenciement n’aient pas un effet significatif sur les

recrutements ou les licenciements dans les entreprises qui en bénéficient au Portugal

(Martins, 2009) et en Suède (von Below et Thoursie, 2010).
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Il existe également un certain nombre d’études comparatives consacrées aux effets

des règles relatives aux licenciements sur les flux d’emploi et de main-d’œuvre. En

particulier, Micco et Pages (2006), OCDE (2010), Cingano et al. (2010) et Haltiwanger et al.

(2013) appliquent la méthode de la différence des différences à un échantillon représentatif

de données recueillies au niveau sectoriel dans plusieurs pays. Tous constatent que

la corrélation négative entre les coûts de licenciement et les flux d’emploi ou de

main-d’œuvre est encore plus marquée dans les secteurs qui affichent un taux de

réallocation plus élevé, en d’autres termes dans les secteurs où, selon toute vraisemblance,

les effets éventuels de la LPE sont plus importants. Bassanini et Garnero (2013) appliquent

une méthode similaire à un grand nombre de secteurs d’activité et de pays de l’OCDE et

constatent que plus la réglementation est restrictive, plus le taux de transition d’un emploi

à un autre au sein d’un même secteur est faible, tandis qu’aucun effet significatif n’est

observé pour le passage d’un emploi à un autre s’accompagnant d’un changement de

secteur d’activité ou pour le passage de l’emploi au chômage. Selon les auteurs, la raison

pourrait en être que les travailleurs licenciés qui ne l’auraient pas été en l’absence de

déréglementation du marché du travail retrouvent généralement un emploi relativement

rapidement. En outre, ils constatent que la fréquence des réintégrations à la suite d’un

licenciement abusif constitue l’aspect de la réglementation qui exerce le plus d’influence

sur les flux bruts de main-d’œuvre en général et sur le passage d’un emploi à un autre au

sein d’un même secteur en particulier. Ils observent également que la durée de la période

d’essai a une forte incidence sur les recrutements, mais pas sur les cessations d’emploi.

Certains éléments montrent aussi que les pays qui ont une législation sur l’emploi moins

protectrice affichent non seulement un nombre de licenciements plus élevé, mais aussi un

nombre de cessations volontaires plus élevé (Gielen et Tatsiramos, 2012). En revanche, la

LPE n’a, au plus, qu’un effet faible sur la croissance des entreprises (Boeri et Jimeno, 2005 ;

Schivardi et Torrini, 2008).

Les données sur les effets de la réglementation relative aux contrats à durée

déterminée sont moins nombreuses – quoique plus convergentes –, peut-être parce que les

effets de cette réglementation sont plus univoques3. Kahn (2010), utilisant des données

longitudinales relatives à neuf pays européens, constate que globalement, les récentes

réformes destinées à faciliter la création de postes à durée déterminée ont accru la

probabilité de travailler à durée déterminée. En revanche, rien ne lui permet d’affirmer que

ces réformes aient induit une hausse de l’emploi : en réalité, elles semblent plutôt avoir

favorisé la substitution du travail temporaire à l’emploi permanent. Dans la même ligne,

plusieurs études sont consacrées à d’importantes réformes introduites par l’Espagne au

début des années 80 pour libéraliser les contrats à durée déterminée sans modifier les

coûts de licenciement pour les salariés permanents. Leurs auteurs constatent en général

que ces réformes se sont soldées par une très forte augmentation du nombre de contrats à

durée déterminée et par un recul de l’emploi permanent (voir, par exemple, Bentolila et al.,

2008 ; Aguirregabiria et Alonso-Borrego, 2009). Il ressort également de données se

rapportant à l’Espagne que lorsqu’il existe un écart important entre la réglementation de

l’emploi permanent et celle de l’emploi temporaire, les taux de transition entre ces deux

formes d’emploi sont faibles (voir, par exemple, Güell et Petrongolo, 2007), ce qui corrobore

la thèse d’une « dualisation » du marché du travail, selon laquelle les travailleurs en marge

de ce marché passent en général d’un contrat temporaire à un autre tandis que les

travailleurs les plus intégrés bénéficient d’une forte protection et d’une stabilité durable.

Enfin, plusieurs articles constatent que la différence de coût d’ajustement du stock de
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travailleurs titulaires de différents types de contrats explique à la fois la proportion de

travailleurs titulaires d’un contrat à durée déterminée et leur instabilité relative (voir, par

exemple, Goux et al., 2001). Globalement, ces constatations suggèrent que, toutes choses

égales par ailleurs, une réglementation très protectrice des contrats réguliers tend à

favoriser le recours aux contrats temporaires (voir, par exemple, Boeri et Van Ours, 2008 ;

Boeri, 2011), ce qui est confirmé par les études empiriques (voir, par exemple, OCDE, 2004 ;

Pierre et Scarpetta, 2004 ; Bassanini et Garnero, 2013 ; Hijzen et al., 2013).

De récentes analyses empiriques démontrent également sans ambiguïté que

l’application de règles strictes en matière de licenciements tend à réduire la croissance de

la productivité globale des facteurs (voir, en particulier, Autor et al., 2007 ; Bassanini et al.,

2009 ; Van Schaik et Van de Klundert, 2013). Des travaux consacrés à plusieurs réformes du

marché du travail mises en œuvre en Espagne ces 20 dernières années révèlent également

que l’écart entre les contraintes imposées aux contrats à durée indéterminée et celles

applicables aux contrats temporaires pénalise la croissance de la productivité globale des

facteurs (Dolado et al., 2012). Plus globalement, les données relatives à différents pays

et les séries chronologiques montrent que dans les pays qui ont réformé leur LPE

partiellement, en assouplissant les règles relatives aux contrats temporaires tout en

continuant d’appliquer des règles contraignantes aux contrats réguliers, la croissance de

la productivité a effectivement été plus lente (Bassanini et al., 2009). En revanche, la

corrélation empirique entre une réglementation restrictive des licenciements et

l’innovation semble plus complexe. Par exemple, Griffith et Macartney (2013) examinent le

comportement des entreprises en matière de dépôt de brevets et constatent, après

neutralisation des effets-pays et des effets-entreprises, que les entreprises tendent à

implanter leurs activités d’innovation secondaire dans les pays qui réglementent

strictement les licenciements et les activités de recherche orientées vers l’innovation

radicale dans les pays dotés de règles plus souples.

Une question liée à la précédente porte sur l’incidence de la LPE sur le niveau des

salaires et leur croissance. Leonardi et Pica (2013) analysent les effets de l’indemnisation

des licenciements abusifs sur les salaires des hommes en s’appuyant sur une réforme

italienne qui a introduit ces indemnités pour les entreprises de moins de quinze salariés.

Ils constatent que la réforme n’a eu aucune incidence sur les salaires d’entrée, mais que le

rendement de l’ancienneté a diminué, comme prévu par le modèle de Lazear (1990). Au

contraire, van der Wiel (2010) se fonde sur une réforme néerlandaise de 1999 qui a éliminé

les règles relatives au délai de préavis fondées sur l’âge mais a entraîné la coexistence, au

sein d’une même entreprise, de salariés transitoirement soumis à des règles différentes,

pour mettre en évidence des effets intra-entreprises. Elle constate que les travailleurs visés

par des règles plus restrictives perçoivent des salaires plus élevés. S’appuyant sur des

données relatives à plusieurs pays ou sur des séries chronologiques, OCDE (2012b) avance

que les réformes qui assouplissent la protection de l’emploi stimulent effectivement la

croissance de la productivité dans les secteurs où la réallocation de la main-d’œuvre est

importante, mais n’ont, dans ces secteurs, qu’un effet limité sur les salaires réels.

Toutefois, l’effet sur la productivité de l’assouplissement des règles relatives aux

licenciements se traduit pour l’essentiel par un ralentissement de l’augmentation des prix

à la production, après ajustement au titre de la qualité, ce qui laisse penser que les

travailleurs profitent des effets positifs des gains de productivité induits par la réforme en

tant que consommateurs. Il peut en découler des problèmes d’équité dans la mesure où les

travailleurs employés dans des secteurs plus instables sont confrontés à plus grande
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précarité de l’emploi, tandis que les effets positifs de la réforme sont partagés entre tous les

consommateurs, y compris les travailleurs employés dans des secteurs moins touchés par

les réformes. De même, les Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2010 montrent que la prime

salariale associée aux changements d’emploi volontaires est plus faible lorsque la

législation relative aux licenciements est plus stricte. Toutefois, cette étude constate aussi

que la perte involontaire d’emploi est moins fréquente dans ce contexte, si bien que

l’incidence globale de cette législation sur la prime salariale associée à la mobilité dans

l’emploi est ambiguë, d’autant plus que les études montrent que la perte d’emploi entraîne

une perte de revenu importante4.

La corrélation empirique entre la LPE et la précarité de l’emploi est cependant

complexe. S’appuyant sur des microdonnées relatives à plusieurs pays recueillies dans le

cadre du Panel communautaire des ménages et de l’International Social Survey Programme

(ISSP), Postel-Vinay et Saint-Martin (2005) et Clark et Postel-Vinay (2009) constatent que les

travailleurs qui ont un emploi sont moins satisfaits de leur sécurité de l’emploi dans les

pays où la LPE est plus stricte. En revanche, Caroli et Godard (2013) utilisent des données

individuelles relatives à 22 pays, issues de l’Enquête européenne sur les conditions de

travail, et estiment que dans les pays dotés de règles plus contraignantes en matière de

licenciement, les travailleurs ont le sentiment qu’ils risquent moins de perdre leur emploi,

en particulier dans les secteurs qui affichent une forte propension à licencier. Il est possible

de réconcilier ces deux résultats en observant que d’un côté, une réglementation plus

restrictive réduit les risques de licenciement pour les travailleurs en poste, mais que de

l’autre, elle augmente la perte anticipèe de bien-être individuel parce qu’elle réduit la

probabilité d’être recruté après un licenciement et accroît le risque de chômage de longue

durée.

2. Comparaison de la protection de l’emploi en vigueur dans les différents
pays de l’OCDE et les principales économies émergentes

Les indicateurs de la rigueur de la LPE définis par l’OCDE

Les indicateurs de la rigueur de la protection de l’emploi définis par l’OCDE sont

établis à partir de 21 sous-indicateurs qui quantifient, pour les employeurs et en fonction

des règles en vigueur au 1er janvier de chaque année, les coûts et les procédures liés au

licenciement – individuel ou collectif – et au recrutement de travailleurs dans le cadre de

contrats à durée déterminée ou de contrats d’intérim. En revanche, il est possible que ces

indicateurs ne rendent pas correctement compte de l’efficacité de la législation en termes

de protection des travailleurs. Il faut donc faire preuve de prudence lorsqu’on les utilise à

d’autres fins que la mesure des coûts imposés par la législation aux employeurs qui

souhaitent procéder à des ajustements de main-d’œuvre. La démarche qui consiste à

construire les indicateurs à partir de ces coûts reflète le cadre analytique adopté dans la

plupart des travaux empiriques et théoriques consacrés aux conséquences de la protection

de l’emploi sur le marché du travail présentés dans la section précédente.

Deux indicateurs synthétiques de la rigueur de la LPE revêtent une importance

particulière pour l’analyse des politiques publiques : l’un porte sur les règles qui régissent

le licenciement individuel et collectif de travailleurs titulaires de contrats réguliers, à durée

indéterminée (EPRC), l’autre sur la réglementation des contrats temporaires (EPT). Chacun
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d’eux est construit à partir de quatre sous-indicateurs qui quantifient différents aspects de

la protection de l’emploi et qui se subdivisent eux-mêmes en 21 composantes au total :

● Réglementation relative au licenciement individuel de travailleurs titulaires de contrats réguliers

(EPR) : cet indicateur tient compte de trois aspects de la protection contre le licenciement :

i) les contraintes de procédure imposées aux employeurs qui souhaitent licencier, par

exemple les obligations en matière de notification et de consultation ; ii) les délais de préavis

et les indemnités de licenciement, qui varient en principe en fonction de l’ancienneté du

salarié ; et iii) la difficulté à licencier, qui dépend des conditions qui doivent être réunies

pour pouvoir licencier et des conséquences qu’un licenciement jugé abusif peut avoir pour

un employeur (indemnisation et obligation de réintégration par exemple).

● Contraintes supplémentaires imposées en cas de licenciement collectif (EPC) : dans la plupart des

pays, les employeurs qui envisagent de licencier un grand nombre de salariés doivent faire

face à des contraintes supplémentaires en termes de délais, de coûts et de notification. Cet

indicateur ne reflète que les surcoûts du licenciement collectif par rapport au licenciement

individuel. Il ne rend pas compte de la rigueur globale de la réglementation relative

aux licenciements collectifs, qui s’obtient en additionnant les coûts associés aux

licenciements individuels et les surcoûts éventuels des licenciements collectifs.

● Règles relatives aux contrats à durée déterminée classiques (EPFTC) : cet indicateur quantifie

les règles qui régissent le recrutement à durée déterminée. Il tient compte du type

d’emploi pour lequel il est possible de recourir à ces contrats et des règles relatives au

renouvellement et à la durée cumulée de ces contrats.

● Règles relatives au travail par intérim (EPTWA) : cet indicateur quantifie les règles qui

régissent le recours au travail par intérim. Il tient compte du type d’emploi pour lequel

ce recours est possible et des règles relatives au renouvellement et à la durée cumulée

des missions auxquelles est affecté un travailleur dans l’entreprise utilisatrice. Il prend

également en compte certaines dispositions relatives à la création et au fonctionnement

des agences d’intérim ainsi que les règles imposant une égalité de rémunération et/ou

de conditions de travail entre les salariés intérimaires et les salariés équivalents de

l’entreprise utilisatrice, ces dispositions pouvant renchérir le coût du recours à des

travailleurs intérimaires par rapport à l’utilisation d’autres types de contrat.

Par le passé, le Secrétariat de l’OCDE calculait également un indicateur synthétique de

la rigueur globale de la LPE, qui a été très utilisé dans la première génération d’études

macroéconomiques sur les institutions et l’emploi ou le chômage (voir section précédente).

Cet indicateur correspondait à la moyenne pondérée des indicateurs EPRC et EPT, avec une

pondération de 7/12 et 5/12. Or, comme souligné dans la section précédente, le choix de la

stratégie employée pour accroître la flexibilité du marché du travail – assouplir les

dispositions relatives au licenciement des salariés titulaires de contrats réguliers ou celles

qui limitent le recours aux contrats à durée déterminée – n’est pas neutre. En réalité,

toutes les réformes ne produisent pas nécessairement les mêmes effets et certaines

d’entre elles paraissent plus souhaitables que d’autres. C’est pourquoi ce chapitre ne se

concentre pas sur cet indicateur synthétique.

Par ailleurs, bien que la plupart des sous-indicateurs à partir desquels les indicateurs

sont calculés renvoient à la législation nationale et/ou régionale, la protection résultant des

négociations collectives a été prise en compte lorsque des conventions collectives

prévoient une protection complémentaire largement applicable et lorsqu’elles ont été

négociées au niveau sectoriel, régional ou national5. De même, la jurisprudence joue un
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rôle important dans les indicateurs, en particulier s’agissant de l’indemnisation des

licenciements jugés abusifs par un tribunal et de la probabilité, pour l’employeur, d’avoir à

réintégrer le salarié à la suite d’un tel licenciement, ainsi que de la probabilité qu’un

tribunal requalifie un contrat temporaire en contrat à durée indéterminée après un certain

nombre de renouvellements. La jurisprudence joue aussi un rôle important dans les pays

de common law et dans les pays nordiques, de même que dans les pays où les juges

retiennent traditionnellement une interprétation plus étroite du droit6.

L’une des principales nouveautés de la mise à jour actuelle tient à la modification de

la méthode de collecte des données. La nouvelle méthode s’appuie davantage sur une

lecture et une interprétation directes de la législation, des conventions collectives et de la

jurisprudence, sous l’égide du Secrétariat de l’OCDE. De surcroît, les conventions

collectives et la jurisprudence ont été prises en compte de manière plus systématique, et

une attention particulière a été portée à l’application de critères de notation identiques à

tous les pays (voir l’encadré 2.1 pour des précisions complémentaires). La mise en œuvre

de ces nouvelles procédures de collecte et d’harmonisation des données s’est traduite par

des modifications des données historiques utilisées pour calculer les différentes

composantes des indicateurs. Enfin, trois nouveaux pays ont été intégrés à la base de

données (l’Arabie Saoudite, l’Argentine et la Lettonie), si bien que cette base comprend

désormais, entre autres, l’intégralité des pays du G207.

La protection de l’emploi visant les travailleurs réguliers en 2013

Préavis et indemnités de licenciement

Les premières tentatives de mesurer la LPE portaient sur les délais de préavis et

indemnités de licenciement imposés en cas de licenciement justifié/légitime non motivé

par une faute du salarié. La raison en est que d’un point de vue quantitatif, ces indicateurs

sont plus faciles à estimer. L’influent article de Lazear (1990) était fondé sur les indemnités

de licenciement et délais de préavis pour des salariés justifiant de 10 années d’ancienneté.

Or, la variation de ces indemnités et délais en fonction de l’ancienneté a également de

l’importance, étant entendu que l’on considère en général qu’une courbe progressive incite

davantage les travailleurs à s’investir dans leur emploi et a moins d’effets négatifs sur

l’expérimentation et le recrutement par les entreprises (voir, par exemple, Blanchard et

Tirole, 2003 ; Pries et Rogerson, 2005 ; Andrés et al., 2009 ; Bentolila et al., 2012 ; Boeri et al.,

2013). C’est la raison pour laquelle OCDE (1993) indique les valeurs minimales et

maximales, exprimées en nombre de mois du dernier salaire, des indemnités de

licenciement et délais de préavis. Depuis Grubb et Wells (1993), les indicateurs de l’OCDE

sont calculés sur la base des indemnités obligatoires pour trois niveaux d’ancienneté

(9 mois, 4 ans et 20 ans) et depuis OCDE (1999) ils sont ensuite convertis en indicateurs

discrets notés sur une échelle qui va de 0 à 6, de la réglementation la moins coûteuse pour

les employeurs à la réglementation la plus coûteuse. La moyenne est ensuite établie à

l’aide de coefficients de pondération quasi homogènes. L’algorithme de notation utilisé

pour convertir des valeurs en indicateurs est certes un peu arbitraire, mais constitue un

compromis satisfaisant entre l’attribution de notes augmentant proportionnellement à

l’indicateur sous-jacent (par exemple les indemnités de licenciement exprimées en mois

de salaire) et le respect de points de rupture naturels dans les données (groupes de pays

ayant des pratiques similaires dans les années 90)8. Des considérations similaires valent

pour tous les autres sous-indicateurs présentés dans cette section.
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Encadré 2.1. Spécificités méthodologiques de l’exercice d’actualisation 2013
et de la révision des indicateurs publiés

Lors des actualisations précédentes, la base de données des indicateurs de la LPE et
indicateurs connexes de l’OCDE était construite à partir de données recueillies à l’aide d’un
questionnaire détaillé, complété par les autorités des pays membres de l’OCDE et des pays
en voie d’adhésion. En général, les représentants de ces autorités vérifiaient et actualisaient
les données issues des précédentes mises à jour. Ces informations étaient ensuite
complétées par des données provenant de sources secondaires, nationales et
internationales (voir, par exemple, Grubb et Wells, 1993, annexe 1 ; OCDE, 1999, annexe 2.A).
La législation du travail n’a été la principale source utilisée que dans le cas des quelques pays
non membres (voir Venn, 2009, section 2) ou dans des cas spécifiques, posant des problèmes
d’interprétation particuliers (voir OCDE, 2004).

Il ressort de l’utilisation croissante des 21 sous-indicateurs comme un instrument d’aide
à la formulation des politiques publiques (voir, par exemple, OCDE, 2007b, 2009b, 2011b,
2012c, 2012d, et les études économiques par pays récentes de l’OCDE) que cette méthode
de collecte, qui présente certes l’avantage de peu mobiliser les ressources du Secrétariat de
l’OCDE, ne permet pas de garantir que les indicateurs soient suffisamment comparables
entre pays pour constituer une base fiable d’aide à la formulation des politiques publiques.
De surcroît, jusqu’à cette dernière actualisation, les conventions collectives et la
jurisprudence n’étaient qu’occasionnellement prises en compte dans la base de données.
Pour éliminer cette insuffisance, le Secrétariat de l’OCDE s’est efforcé de vérifier et de
comparer systématiquement les réponses des pays à la législation en vigueur, aux
conventions collectives nationales ou sectorielles et à la jurisprudence pertinente. Ce
travail, conduit en coopération avec les autorités des pays membres, s’est traduit par une
révision sensible des sous-indicateurs (en moyenne, pour la dernière année pour laquelle
les données étaient déjà disponibles, 23 % de ces indicateurs ont été modifiés, voir
annexe 2.A1). Des efforts ont également été déployés pour garantir la cohérence dans le
temps des séries chronologiques désagrégées. Toutefois, dans la majorité des cas, ces
révisions s’annulent s’agissant de leur impact sur les indicateurs les plus synthétiques. Par
exemple, dans le cas de l’indicateur synthétique de la LPE, pour les dernières années pour
lesquelles il avait été publié (2009 pour la France et le Portugal, 2008 pour tous les autres
pays), la modification n’est supérieure à 0.2 point (soit moins de 10 % de la moyenne de
l’OCDE) que dans 10 pays (voir le graphique) et n’excède jamais 0.32 point. On observe les
mêmes résultats s’agissant de l’indicateur synthétique de la protection de l’emploi pour
les travailleurs réguliers, y compris en tenant compte des surcoûts en cas de licenciement
collectif (EPRC), et pour l’indicateur synthétique relatif à la réglementation du travail
temporaire (EPT). Il s’agit là d’un constat rassurant s’agissant des travaux empiriques, dans
la mesure où, à l’exception partielle de Bassanini et Garnero (2013), les analyses
macroéconomiques ne reposent en général que sur des indicateurs synthétiques (voir la
section 1).

Par ailleurs, d’autres démarches ont systématiquement été effectuées pour garantir une
estimation cohérente des indicateurs des différents pays. Les plus importantes d’entre
elles sont décrites ci-après. Premièrement, lorsqu’une réglementation différente est
appliquée aux grandes et aux petites entreprises, les notes sont normalement attribuées
en fonction de la réglementation applicable aux grandes entreprises (la définition du
licenciement collectif constitue une exception partielle, le seuil le plus bas étant retenu), y
compris dans les pays qui comptent une forte proportion de petites entreprises et où les
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Encadré 2.1. Spécificités méthodologiques de l’exercice d’actualisation 2013
et de la révision des indicateurs publiés (suite)

règles relatives au licenciement varient sensiblement en fonction de la taille de
l’entreprise (Australie, Italie, Portugal et Turquie, par exemple). Ce choix est justifié par le
fait que la taille de l’entreprise est endogène aux réglementations. L’application de cette
règle à l’ensemble des pays s’est, dans plusieurs cas, traduite par la révision des chiffres
déjà publiés, en particulier pour l’Espagne. Deuxièmement, en principe seules les règles
relatives aux suppressions de postes ou aux licenciements individuels autres que les
licenciements pour faute sont prises en compte dans le calcul des notes. La raison en est
que les procédures de licenciement pour faute sont en principe plus rapides. Toutefois,
ce principe n’avait pas toujours été appliqué lors des actualisations antérieures. La
correction de cette incohérence a entraîné une révision des notes de beaucoup de pays.
Troisièmement, lorsque les employeurs ont la possibilité de payer une indemnité pour ne
pas exécuter une décision de réintégration ou peuvent choisir entre indemnisation et
réintégration, une note égale à 0 est normalement attribuée à l’indicateur relatif à la
réintégration. En effet, en pareil cas, l’éventuelle réintégration constitue, non pas une
contrainte supplémentaire pour l’employeur, mais plutôt une possibilité de choix
supplémentaire. L’application de ce principe à l’ensemble des pays a entraîné des révisions
non négligeables, notamment au Luxembourg et en Suède. Quatrièmement, dans la
majorité des pays, le délai à ne pas dépasser pour déposer un recours pour licenciement
abusif commence à courir à la date effective du licenciement. Or, dans certains pays, les
indicateurs déjà publiés avaient été calculés en fonction de la date de notification de
licenciement. L’application d’une règle identique à l’ensemble des pays a conduit à réviser
l’indicateur correspondant dans plusieurs cas (en particulier en Autriche, en Hongrie, au
Portugal, en Norvège, en Slovénie, en Suisse et en Turquie). Cinquièmement, auparavant,
les notes attribuées aux indicateurs relatifs aux limites imposées au renouvellement de
missions par intérim ou à la durée totale de ces missions reposaient sur les missions
accomplies au sein de l’entreprise utilisatrice dans les deux tiers des pays environ et sur
les contrats conclus entre le travailleur et l’agence d’intérim dans le tiers restant.
Désormais, les indicateurs sont appréciés sur la seule base des missions accomplies dans
l’entreprise. En effet, pour les entreprises utilisatrices, les limites imposées aux missions
sont les plus contraignantes. Sixièmement, lorsque les agences d’intérim ne sont pas
autorisées, on attribue la note maximale aux indicateurs relatifs aux procédures
administratives et à l’égalité de traitement, au lieu de ne pas attribuer de note. Ce choix,
dont l’objectif est d’améliorer la comparabilité entre pays de l’indicateur synthétique
relatif au travail intérimaire, a entraîné une révision importante dans deux pays (Mexique
et Turquie). Septièmement, pour calculer la note attribuée à l’indicateur relatif aux délais
supplémentaires imposés en cas de licenciement collectif, on déduit les délais applicables
en cas de licenciement individuel lorsque les délais imposés en cas de licenciement
collectif courent parallèlement aux ceux imposés en cas de licenciement individuel ou les
remplacent au lieu de s’y ajouter. L’application rigoureuse de cette règle a entraîné
plusieurs révisions importantes (en particulier en Suède, où la note est passée de 6 à 1).
Enfin et peut-être surtout, les notes révisées tiennent beaucoup plus systématiquement
compte des conventions collectives nationales ou sectorielles et, le cas échéant, de la
jurisprudence.

Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013 ; et Venn, D. (2009), « Legislation,
Collective Bargaining and Enforcement: Updating the OECD Employment Protection Indicators », Documents de
travail de l’OCDE sur les affaires sociales, l’emploi et les migrations, no 89, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/
10.1787/223334316804.
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Le graphique 2.1 présente les indicateurs de l’OCDE relatifs aux indemnités de

licenciement et délais de préavis en cas de licenciement individuel non motivé par une

faute pour 20139. Nombre des indicateurs présentés sont des valeurs composites reflétant

des situations différentes – travailleurs manuels et non manuels ou licenciement lié à un

motif individuel ou à des suppressions de postes, par exemple. Lorsqu’il existe des

différences entre ces catégories, c’est en général pour le licenciement de travailleurs non

manuels et en cas de suppressions de postes que les délais de préavis et indemnités de

licenciement sont les plus coûteux pour les employeurs. Tous les pays de l’OCDE sauf le

Mexique et les États-Unis imposent un délai de préavis minimum, mais les deux tiers des

pays seulement prévoient des indemnités de licenciement ordinaires pour les salariés

justifiant d’une longue ancienneté. À de rares exceptions près, en particulier à celle des

États-Unis, les pays qui prévoient des indemnités de licenciement élevées imposent un

délai de préavis court, voire n’en n’imposent pas, et vice versa10.

Les pays dotés d’une réglementation globalement contraignante en matière

d’indemnités de licenciement et de délais de préavis sont en général des pays dont la

législation prévoit des indemnités de licenciement nettement supérieures à la moyenne

pour les salariés justifiant d’une ancienneté moyenne ou longue (Chili, Israël, Portugal et

Turquie et, en dehors de l’OCDE, Argentine, Chine et Indonésie) ou des pays qui imposent

un long délai de préavis, en particulier pour licencier des salariés qui ont peu d’ancienneté

(Belgique et République tchèque)11. En Israël et en Turquie, les employeurs sont tenus de

verser des indemnités de licenciement au minimum égales à un mois de salaire par année

Encadré 2.1. Spécificités méthodologiques de l’exercice d’actualisation 2013
et de la révision des indicateurs publiés (suite)

Impact de la révision des sous-indicateurs sur l’indicateur synthétique
de la LPE défini par l’OCDE pour 2008

Note : Seuls les pays pour lesquels la révision a été supérieure à 0.2 point sont mentionnés. « Publiés » renvoie
aux résultats publiés dans Venn (2009). L’indicateur synthétique correspond à la moyenne pondérée des
indicateurs EPRC et EPT, avec une pondération de 7/12 et 5/12. Les données se rapportent à 2009 dans le cas de
la France et du Portugal.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013 ; et Venn, D. (2009).

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873841
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de service, soit 20 mois de salaire pour un salarié justifiant de 20 ans d’ancienneté12, alors

que la moyenne de l’OCDE s’établit à 4.2 mois de salaire environ (6.2 mois si l’on exclut les

pays qui n’imposent pas le versement d’indemnités de licenciement).

Il convient toutefois de faire preuve de prudence dans l’interprétation de ces tendances.

Aux États-Unis, les employeurs qui licencient voient par la suite leurs cotisations au régime

d’assurance chômage augmenter sous l’effet d’un mécanisme de modulation des cotisations

en fonction de leurs antécédents (voir, par exemple, Fath et Fuest, 2005), ce qui les rend

peut-être plus prudents et plus sélectifs lorsqu’ils recrutent et moins enclins à licencier

même s’ils n’ont pas d’indemnités de licenciement à verser. Dans certains pays (comme

l’Autriche, le Chili, la Norvège, la Suède et le Brésil), la législation ou les conventions

collectives ont institué des systèmes d’assurance payants ou des comptes d’épargne

individuels, sur lesquels les employeurs versent une cotisation proportionnelle à la masse

salariale et auxquels les salariés ont accès lorsqu’ils sont licenciés13. De même, en Irlande,

un fonds de garantie alimenté par les cotisations sociales patronales et salariales classiques

rembourse à l’employeur 15 % des indemnités de licenciement dues. Ces systèmes

présentent l’avantage de ne pas faire obstacle aux licenciements ou cessations volontaires

tout en offrant aux salariés une assurance contre le licenciement, si bien qu’ils ont valeur de

bonnes pratiques dans ce domaine. C’est pourquoi les sommes qu’ils versent à un salarié

lorsqu’il quitte son entreprise ne sont pas prises en compte dans les indicateurs de l’OCDE.

Dans d’autres pays (notamment en Italie, en Corée, en Indonésie et, dans une moindre

mesure, en Suisse et en Arabie Saoudite), il existe une indemnité de cessation d’emploi liée

à l’ancienneté, versée par l’employeur lors de la cessation d’emploi quelle qu’en soit le motif.

Ces indemnités ne sont, elles n’ont plus, pas prises en compte dans les indicateurs de l’OCDE

parce qu’elles correspondent plutôt à un salaire différé qu’un employeur a la certitude de

Graphique 2.1. Protection des travailleurs permanents contre le licenciement individue
délai de préavis et indemnités de licenciement en cas de licenciement individuel

non motivé par une faute

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de différentes sous-composantes à l’indicateur relatif au délai de préavis et aux indemnités de licenciement obligato
hauteur de la barre correspond à la valeur de cet indicateur.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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devoir payer lorsque le salarié cesse son activité. Par conséquent, en termes d’anticipation,

elles ont le même effet sur les décisions des employeurs en matière de licenciement que des

cotisations de sécurité sociale plus élevées. De surcroît, ces futures indemnités restant dans

le bilan des entreprises puisqu’elles ne sont pas épargnées et versées mensuellement à un

fonds spécifique, elles représentent un prêt forcé des travailleurs à leur employeur, souvent

à des conditions avantageuses pour ce dernier. Toutefois, pour cette même raison, le départ

de salariés justifiant d’une longue ancienneté peut entraîner une diminution immédiate non

négligeable de la trésorerie, ce qui peut fausser un peu la répartition des licenciements entre

travailleurs n’ayant pas la même ancienneté.

Contraintes de procédure

Le délai de préavis et les indemnités de licenciement ne constituent pas les seuls coûts

auxquels un employeur peut avoir à faire face, même lorsque le licenciement est fondé sur

des motifs légitimes au sens de la législation ou du droit coutumier. Dans la majorité des

pays, des procédures de licenciement spécifiques doivent être respectées. En général, on

justifie ces procédures par la nécessité de donner aux salariés le moyen de se défendre

contre les licenciements abusifs. Toutefois, elles sont parfois complexes et contraignantes

et leur non-respect doit être établi et sanctionné par un tribunal. Il peut s’ensuivre des

batailles judiciaires longues et coûteuses, dont l’issue, incertaine, dépend souvent de

l’évaluation subjective d’un juge sélectionné de manière aléatoire (voir, par exemple,

Fischman, 2011a, 2011b ; Ichino et Pinotti, 2012).

Dans la quasi-totalité des pays, le licenciement individuel doit être notifié au travailleur

par écrit, et souvent, cette notification doit indiquer les motifs du licenciement14. Les

États-Unis constituent le seul pays qui se démarque en partie, la plupart des États

n’appliquant pas de règles particulières en matière de notification, sauf si le contrat de

travail ou les conventions collectives négociées au niveau de l’entreprise en disposent

autrement. À l’autre extrémité du spectre, en Inde, lorsque l’entreprise emploie au moins

100 salariés, la législation fait obligation à l’employeur d’obtenir l’autorisation d’une autorité

publique préalablement à tout licenciement (sauf si le licenciement a un caractère

disciplinaire). En Allemagne, en Indonésie et, pour les travailleurs syndiqués uniquement, en

Slovénie et en Lettonie, si le comité d’entreprise ou les délégués syndicaux s’opposent au

licenciement, ce dernier ne devient effectif qu’après autorisation de l’autorité compétente

ou décision de justice. Aux Pays-Bas, la législation prévoit deux voies de licenciement :

d’une part, un employeur peut licencier un salarié sans indemnité à condition d’avoir

préalablement obtenu l’autorisation d’un organisme public – l’organisme d’assurance des

salariés (UWV Werkbedrijf) ; d’autre part, depuis les années 70, un employeur peut saisir un

tribunal local pour demander la résiliation d’un contrat de travail en application des

dispositions du Code civil (en invoquant des « motifs impérieux » ou « un changement de

situation »). Cette procédure est plus coûteuse en termes d’indemnisation, mais plus

rapide et moins lourde d’un point de vue administratif. Enfin, dans certains autres pays,

l’employeur est tenu d’informer du licenciement les délégués du personnel compétents ou le

comité d’entreprise et/ou le service public pour l’emploi ou autre administration.

Du fait de ces procédures, un délai relativement long peut s’écouler avant le début

effectif du préavis de licenciement. En outre, dans certains pays, en particulier dans le cas

de licenciements pour motif economique, parfois aussi lorsqu’il s’agit de licenciements

individuels, la décision de licencier ne peut être prise définitivement qu’après des

négociations transparentes avec les syndicats. À cela s’ajoute que dans quelques
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pays, la période de préavis ne peut commencer qu’à certaines dates. Par exemple en

République tchèque, en Islande, en Norvège, en Suisse et, pour les employés non manuels

uniquement, au Danemark, elle ne peut commencer qu’au début (ou à la fin) du mois, ce

qui allonge la durée normale du préavis de 15 jours en moyenne. Le délai qui s’écoule

avant la prise d’effet du préavis individuel est cependant très variable selon les pays

(graphique 2.2). En Inde et en Indonésie, pays où ce délai est le plus long, l’employeur doit

attendre au moins deux mois pour obtenir l’autorisation administrative ou une décision

provisoire d’un tribunal. Ailleurs, ce délai est beaucoup plus court, puisqu’il serait proche

de trois à quatre semaines dans seulement quatre pays (Corée, Pays-Bas, Portugal et

République tchèque) et plus court dans les autres15. À l’inverse, dans dix pays au moins,

aucun délai supplémentaire ne vient s’ajouter au délai de préavis normal. Dans l’ensemble,

les contraintes de procédure sont particulièrement lourdes en Allemagne, aux Pays-Bas, au

Portugal et en République tchèque, ainsi que, en dehors de l’OCDE, en Inde, en Indonésie et

en Lettonie (graphique 2.2). C’est au contraire au Canada, aux États-Unis, au Japon, en

Hongrie, au Mexique et au Royaume-Uni, ainsi qu’en Arabie Saoudite et au Brésil, qu’elles

sont les plus légères.

Difficulté à licencier

Dans la quasi-totalité des pays de l’OCDE et du G20, la législation prévoit des recours

en cas de licenciement individuel abusif16. Néanmoins, la manière dont les notions de

licenciement justifié et abusif sont définies par la législation ou le droit coutumier est très

variable selon les pays. Une définition plus stricte est susceptible d’entraver fortement le

fonctionnement des entreprises et de rendre les coûts de licenciement moins prévisibles,

et d’avoir ainsi un fort effet dissuasif sur l’embauche et le licenciement. Ainsi, au Chili et

en Indonésie par exemple, le licenciement d’un salarié ordinaire pour insuffisance

professionnelle ou inadaptation au poste est jugé abusif, sauf en cas de faute grave. Au

Graphique 2.2. Protection des travailleurs permanents contre le licenciement individue
contraintes de procédure

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de différentes sous-composantes à l’indicateur relatif aux contraintes de procédure. La hauteur de la barre correspo
valeur de cet indicateur.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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Mexique et dans la Fédération de Russie, le licenciement pour inadaptation au poste de

travail est possible mais strictement limité aux cas d’incapacité physique ou mentale

définitive17. En Espagne, un motif lié aux aptitudes du salarié ne peut constituer un motif

légitime de licenciement qu’en cas d’inaptitude ou d’incapacité à s’adapter aux progrès

techniques. En Norvège, la législation autorise les licenciements pour motif personnel,

mais la jurisprudence limite en grande partie ces motifs aux cas de manquements graves

aux dispositions du contrat de travail (comportement déloyal, absentéisme répété, etc.). En

cas de suppression de poste pour raison économique, dans beaucoup de pays, il est

fréquent qu’un licenciement soit jugé abusif dès lors qu’il aurait été possible de conserver

le salarié en l’affectant à un autre poste au sein de la même entreprise (c’est par exemple

le cas en Allemagne, en Australie, en Estonie, en France, en Italie, en Norvège et en Suède).

Près de la moitié des pays de l’OCDE considèrent au contraire qu’un problème lié aux

aptitudes du salarié et une suppression de poste peuvent constituer un motif légitime de

licenciement et n’imposent que des conditions de fond supplémentaires limitées, voire

n’en imposent pas. En outre, dans plusieurs pays, notamment dans la plupart des pays de

common law, les juges considèrent en général les suppressions de postes comme des

licenciements légitimes dès lors qu’elles ne dissimulent pas des motifs personnels et que

les règles de procédure sont respectées.

Dans certains pays, lorsqu’un licenciement est jugé abusif par un tribunal, ce dernier

peut ordonner la réintégration du salarié. De surcroît, le salarié réintégré peut généralement

percevoir des arriérés de salaires, et les cotisations sociales doivent être acquittées comme

s’il n’avait jamais été licencié. Selon toute vraisemblance, en plus d’avoir d’importants effets

dissuasifs sur le licenciement, cette pratique constitue un obstacle à l’embauche et à la

croissance des entreprises (voir la section précédente). De fait, Bassanini et Garnero (2013)

montrent que les différences entre pays en matière de réallocation de la main-d’œuvre

s’expliquent pour moitié par la probabilité, pour un employeur, d’avoir à réintégrer un salarié

et constatent que ce facteur a un effet similaire sur les recrutements et sur les cessations

d’emploi. Un travailleur victime d’un licenciement jugé abusif obtient presque toujours le

droit ou la possibilité de réintégrer son entreprise en Autriche, en Corée, en République

tchèque et, sauf en cas d’irrégularité de procédure, au Portugal. La réintégration est

également souvent ordonnée à la suite d’un licenciement abusif dans les pays non membres

(Chine, Inde, Indonésie, Lettonie et Fédération de Russie, par exemple). En revanche, en

Belgique, en Espagne, en Estonie, en France, au Luxembourg, en Suisse, en Turquie et dans

les pays nordiques sauf au Danemark et en Norvège, les travailleurs ne sont jamais

réintégrés dans leur entreprise – ou les employeurs peuvent choisir de les indemniser au lieu

de les réintégrer –, sauf si le motif du licenciement est expressément prohibé, par exemple

en cas de discrimination.

Une indemnisation suffisante et prévisible en cas de licenciement abusif – en sus de

l’indemnité due au titre du délai de préavis et des indemnités de licenciement ordinaires –

constitue probablement un moyen aussi efficace de mettre les salariés à l’abri de décisions

arbitraires qu’une ordonnance de réintégration. En outre, en privilégiant une réparation

sous forme d’indemnisation, les juges garantissent aux employeurs un minimum de

certitude au sujet des coûts potentiels du licenciement18. Les pays de l’OCDE ou les

principales économies émergentes où l’indemnisation (exprimée en nombre de mois du

salaire antérieur) pour licenciement abusif d’un salarié justifiant de 20 ans d’ancienneté

est la plus élevée sont la Suède (32 mois), l’Italie (estimée égale à 21 mois en moyenne), la

Chine (20 mois), le Portugal (17.5 mois) et la France (16 mois)19. Ces indemnités semblent
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particulièrement élevées comparativement à la moyenne de l’OCDE, proche de six mois. Au

contraire, en Estonie et en Pologne, de même qu’en Arabie Saoudite et au Brésil,

l’indemnisation accordée en sus des indemnités de licenciement ordinaires et/ou de

l’indemnité compensatrice de préavis est généralement très faible.

En revanche, la quasi-totalité des pays prévoient une période, au début du contrat de

travail, pendant laquelle l’employeur est dispensé d’appliquer ces règles. Les travaux

théoriques et empiriques (par exemple Pries et Rogerson, 2005 ; Marinescu, 2009) montrent

que plus cette période est longue, plus les entreprises ont tendance à recruter de nouveaux

salariés et à expérimenter de nouvelles activités. La législation, les conventions collectives

et/ou les règles coutumières définissent en principe la durée maximale ou normale que

doit avoir cette période d’essai si elle est prévue par le contrat de travail. Souvent, ces

durées varient d’une catégorie de travailleurs à l’autre, des périodes d’essai plus longues

étant généralement autorisées pour les travailleurs très qualifiés20. Dans les pays où les

petites entreprises ne sont pas dispensées d’appliquer la LPE de manière générale (voir

supra), les périodes d’essai varient parfois fortement selon la taille de l’entreprise (en

Australie et en Espagne par exemple). La durée moyenne de la période d’essai est d’environ

cinq mois dans les pays de l’OCDE. S’agissant des pays où elle est la plus longue, au

Royaume-Uni un salarié ne peut en principe pas invoquer un licenciement abusif dès lors

qu’il n’a pas au moins 24 mois d’ancienneté. À l’autre extrémité du spectre, au Chili il

n’existe pas de période pendant laquelle les règles relatives au licenciement abusif ne

s’appliquent pas et en Autriche, la période d’essai n’excède généralement pas un mois21.

Enfin, le délai de prescription au-delà duquel il n’est pas possible de former un recours

pour licenciement abusif a également une forte influence sur l’incertitude qui entoure les

coûts de licenciement. Le délai de prescription médian dans les pays de l’OCDE est de deux

mois à compter de la date effective du licenciement. Toutefois, dans certains pays (Autriche,

Danemark, Hongrie, Slovénie, Suisse et Turquie), ce délai est tellement court que dans la

pratique, le recours doit être formé immédiatement après la notification du licenciement,

avant même que ce dernier soit effectif. À l’inverse, ce délai est généralement supérieur à un

an en Finlande, en Islande, en Israël, au Japon et, en cas de licenciement pour motif

personnel, en France. Aux États-Unis, le délai de prescription est très variable (compris entre

un mois et plusieurs années) selon les États et selon la disposition enfreinte. Plus

généralement, on peut observer que plus le délai de prescription est court, plus les mesures

ordonnées si le licenciement est jugé abusif par un tribunal sont sévères22.

Ces différentes composantes du coût de la protection contre les licenciements

individuels abusifs sont synthétisées dans l’indicateur relatif à la difficulté à licencier

(graphique 2.3)23. Au-delà des contraintes de procédure et des coûts ordinaires, mesurés par

les indicateurs présentés sur les graphiques 2.1 et 2.2, les pays où il est le plus facile de

procéder à un licenciement individuel sont le Canada, le Danemark, les États-Unis, la

Pologne, le Royaume-Uni, la Suisse et la Turquie, l’indicateur y étant inférieur d’au moins un

écart-type à la moyenne de l’OCDE24. Le licenciement est au contraire plus difficile ou

entouré d’une plus grande incertitude au Chili, en Finlande, en France, en Italie, au Mexique,

en Norvège et au Portugal. Parmi les autres pays du G20, la Chine, l’Inde, l’Indonésie et la

Fédération de Russie sont des pays où il est particulièrement difficile de licencier25.

Les contraintes de procédure, le délai de préavis et les indemnités de licenciement

ainsi que la difficulté à licencier sont reflétés de manière synthétique dans l’indicateur de

la rigueur de la protection contre les licenciements individuels des salariés titulaires de
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 201388
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contrats réguliers (EPR)26. Comme on pouvait s’y attendre, c’est aux États-Unis que cette

rigueur est la plus faible (graphique 2.4). La plupart des autres pays anglophones de

common law (Canada, Nouvelle-Zélande et Royaume-Uni) et la Hongrie appliquent

également une règlementation peu restrictive aux licenciements individuels. En revanche,

l’Allemagne, la France, les Pays-Bas, le Portugal et la République tchèque réglementent

beaucoup plus strictement que la moyenne les licenciements individuels, l’indicateur EPR

y étant supérieur d’au moins un écart-type à la moyenne de l’OCDE27. Il en va de même de

beaucoup de pays non membres de l’OCDE sélectionnés pour les besoins de la présente

étude, notamment la Chine, l’Inde, l’Indonésie, la Lettonie et la Fédération de Russie.

À noter qu’il existe une corrélation positive entre les trois composantes, ce qui laisse

penser que les pays dotés d’une réglementation plus stricte protègent généralement

davantage les salariés dans tous les domaines (graphique 2.4). La corrélation entre la

difficulté à licencier et le préavis et les indemnités de licenciement n’est cependant pas

significative et devient même négative si l’on exclut de l’échantillon trois pays qui affichent

des valeurs extrêmes, à savoir la Chine, l’Indonésie et les États-Unis. Il est permis d’en

déduire que dans leur grande majorité, les pays optent pour l’un des deux modèles de

protection suivants : un modèle retenant une définition très étroite de la notion de

licenciement abusif mais prévoyant une indemnisation en cas de perte d’emploi quel qu’en

soit le motif et un modèle dans lequel les salariés ne sont que peu voire pas indemnisés

en cas de licenciement légitime, mais qui retient une définition large de la notion de

licenciement abusif et prévoit une indemnisation élevée dans ce cas.

Graphique 2.3. Protection des travailleurs permanents contre le licenciement individue
difficulté à licencier

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de différentes sous-composantes à l’indicateur relatif à la difficulté à licencier. La hauteur de la barre correspond à la
de cet indicateur. Uniquement pour le calcul de l’indicateur relatif à la difficulté à licencier, les valeurs manquantes de ce
sous-composantes ont été remplacées par la moyenne des autres sous-composantes dont la valeur était connue pour le mêm
exception faite du délai à respecter pour déposer un recours pour licenciement abusif.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.
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Dispositions supplémentaires applicables aux licenciements collectifs

La plupart des pays prévoient cependant une protection supplémentaire en cas de

licenciement collectif (graphique 2.5). Font exception la Nouvelle-Zélande et certaines

économies émergentes (le Chili, l’Indonésie, l’Arabie Saoudite et, sauf en cas de fermeture

d’établissement, l’Inde), où il n’existe pas de dispositions visant spécifiquement les

licenciements collectifs. Lorsque la définition de la notion de licenciement collectif englobe le

licenciement d’un petit nombre de travailleurs au cours d’une période relativement longue, ces

dispositions peuvent majorer de manière non négligeable les coûts de licenciement attendus.

Ainsi, au Mexique, la loi fédérale sur le travail ne donne pas de définition précise du

licenciement collectif, si bien que des contraintes supplémentaires s’appliquent souvent à tout

licenciement imputable à une réduction définitive du niveau de production d’un site, à tout le

moins si deux salariés au minimum sont concernés. Plus souvent, différentes définitions

s’appliquent en fonction de la taille de l’entreprise ou du site. Au Portugal par exemple, des

dispositions particulières entrent en jeu dès lors que le licenciement concerne deux salariés

dans le cas des très petites entreprises (employant neuf salariés au maximum) et cinq salariés

dans le cas d’entreprises plus grandes, au cours d’une période de 90 jours28. Aucun autre pays

ne qualifie cependant de collectif le licenciement de moins de cinq salariés au cours d’une

période donnée. De surcroît, les entreprises dont la taille est inférieure à un certain seuil sont

généralement dispensées des règles relatives aux licenciements collectifs. En Italie par

exemple, alors que les entreprises d’au moins 15 salariés qui se séparent d’au minimum

cinq salariés employés sur le même site au cours d’une période de 120 jours sont soumises à

des règles spécifiques relatives aux licenciements collectifs29, les autres entreprises en sont

dispensées. Toutefois, dans la majorité des pays, la période de référence retenue pour calculer

le nombre de salariés à partir duquel les règles relatives aux licenciements collectifs

s’appliquent est généralement plus courte et, par conséquent, moins contraignante (cette

période de référence est souvent d’un mois)30. Enfin, à l’autre extrémité du spectre, aux

Graphique 2.4. Protection des travailleurs permanents contre le licenciement individue

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de différentes sous-composantes à l’indicateur relatif à la protection des travailleurs réguliers contre les licencie
individuels (EPR). La hauteur de la barre représente la valeur de cet indicateur.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

4.5

4.0

3.5

3.0

2.5

2.0

1.5

1.0

0.5

0

USA
 C

AN
 G

BR
 N

ZL
 H

UN
 C

HE
 IR

L
AUS

 JP
N
 E

ST
 S

VK
 M

EX
 E

SP
 IS

L
 G

RC
 B

EL
 D

NK
 A

UT
 P

OL
 T

UR
 N

OR
 L

UX
 K

OR
 IS

R
 FI

N
 S

VN
 IT

A
 S

WE
 C

HL
 F

RA
 D

EU
 N

LD
 C

ZE
 P

RT
 L

VA
 S

AU
 B

RA
 Z

AF
 A

RG
 R

US
CHN

Contraintes de procédure
Difficultés de licenciement Préavis et indemnités applicables aux licenciements individuels sans faute professionnell

Échelle de 0 à 6

Moyenne OCDE : 2.04
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 201390

http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr
http://dx.doi.org/10.1787/888932873651


2. PROTÉGER L’EMPLOI, RENFORCER LA FLEXIBILITÉ : UN NOUVEAU REGARD SUR LA LÉGISLATION SUR LA PROTECTION DE L’EMPLOI

ente la
ments
aintes
lcul de
taines
ays.

873670

 L
VA

ARG

nt
ctif
États-Unis, un licenciement est collectif s’il touche au moins 100 salariés à plein-temps en un

mois – sauf en cas de fermeture d’un site ou de suppression de plus d’un tiers des effectifs de

l’entreprise, auquel cas le seuil est abaissé à 50 travailleurs à temps plein.

En principe, les règles qui régissent les licenciements collectifs exigent la notification du

licenciement à des tiers (le plus souvent les délégués du personnel et les services publics de

l’emploi) et/ou l’organisation de négociations de bonne foi avec les syndicats, même lorsque

ces obligations ne sont pas prévues en cas de licenciement individuel. Ainsi, ces deux

obligations supplémentaires sont imposées en Australie, en Belgique, aux États-Unis, en

Hongrie, en Islande, au Japon, au Mexique, en Suède, en Suisse et dans plusieurs juridictions

canadiennes, alors que la notification à des tiers n’est pas imposée en cas de licenciement

individuel. Souvent ces obligations de notification ou de consultation imposent un délai

supplémentaire avant l’envoi du préavis de licenciement, en particulier parce qu’il faut que

les négociations puissent se tenir. Ce délai supplémentaire peut, par exemple, être supérieur

à deux mois pour les entreprises françaises qui emploient plus de 50 salariés si le comité

d’entreprise demande à être assisté par un expert comptable durant les négociations31. De

surcroît, dans nombre de pays, la législation prévoit un délai de préavis plus long en cas

de licenciement collectif ou impose un préavis lorsqu’il n’en est pas prévu pour les

licenciements individuels. Il en va notamment ainsi aux États-Unis, où la législation fixe un

délai de préavis de 60 jours pour tous les salariés concernés, sauf lorsque les suppressions de

postes sont motivées par un risque de faillite, par des circonstances imprévisibles ou par la

cessation d’une activité temporaire. Par ailleurs, environ un tiers des pays de l’OCDE exigent

l’adoption d’un plan social décrivant les mesures prévues pour les travailleurs licenciés en

termes de reclassement, de reconversion, d’aide à la recherche d’emploi et, dans certains

Graphique 2.5. Dispositions supplémentaires applicables aux licenciements collectifs

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de différentes sous-composantes à l’indicateur relatif aux dispositions supplémentaires applicables aux licencie
collectifs (EPC). La hauteur de la barre représente la valeur de cet indicateur. L’indicateur EPC ne mesure que les contr
supplémentaires éventuellement appliquées en sus des règles visant les licenciements individuels. Uniquement pour le ca
l’indicateur relatif aux dispositions supplémentaires visant les licenciements collectifs, les valeurs manquantes de cer
sous-composantes ont été remplacées par la moyenne des autres sous-composantes dont la valeur était connue pour le même p
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.
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cas, d’indemnisation financière supplémentaire. Dans les pays où le plan social n’est pas

obligatoire, il arrive que la législation impose le paiement d’indemnités de licenciement

supplémentaires (c’est le cas en Italie par exemple).

Ces différentes dispositions sont reflétées de manière synthétique dans l’indicateur

relatif aux dispositions supplémentaires visant les licenciements collectifs (EPC). Comme

le montre le graphique 2.6, ces règles supplémentaires sont généralement plus restrictives

dans les pays où les dispositions qui visent les licenciements individuels sont moins

contraignantes, en particulier s’agissant des pays dotés de règles spécifiques en matière de

licenciement collectif. De fait, le coefficient de corrélation entre les indicateurs EPR et EPC

est de -0.27. Cette corrélation négative s’explique en partie par deux facteurs : l’indicateur

EPC ne tient compte que des contraintes supplémentaire et la rigueur de la réglementation

varie moins d’un pays à l’autre pour les licenciements collectifs que pour les licenciements

individuels, les responsables de l’action publique étant plus unanimes sur le fait que les

licenciements collectifs ont des effets particulièrement négatifs sur le bien-être social et

justifient plus de protection. Ces constats ne suffisent cependant pas à expliquer

complètement les résultats observés. En réalité si on estime séparément la relation

statistique que les indicateurs relatifs aux contraintes de procédure, au préavis et aux

indemnités de licenciement ainsi qu’à la difficulté à licencier ont avec l’indicateur EPC, on

trouve que ce dernier est corrélé négativement à l’indicateur de la difficulté à licencier,

bien que la méthode de construction des indicateurs n’influence en aucun cas le lien entre

ces deux variables32. La protection supplémentaire contre les licenciements collectifs

mesurée par l’indicateur EPC s’appliquant que le licenciement soit abusif ou non, ce

résultat constitue une illustration encore plus flagrante du fait que les pays choisissent en

général entre deux modèles de protection de l’emploi (voir supra).

Graphique 2.6. Protection des travailleurs permanents
contre les licenciements individuels et collectifs

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution des indicateurs relatifs à la protection des travailleurs réguliers contre les licenciements individuels (EPR)
dispositions supplémentaires applicables aux licenciements collectifs (EPC) à l’indicateur qui mesure la protection des trava
réguliers contre les licenciements individuels et collectifs (EPRC). La hauteur de la barre représente la valeur de l’indicateur EPRC
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.
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Si l’on tient compte des licenciements collectifs et individuels, l’Allemagne, la

Belgique et les Pays-Bas sont les pays de l’OCDE qui appliquent la législation la plus

restrictive. En outre, l’indicateur de la protection de l’emploi des travailleurs réguliers

contre les licenciements individuels et collectifs (EPRC) est également supérieur d’au

moins un écart-type à la moyenne de l’OCDE en France et en Italie, malgré les réformes

récemment engagées dans ce dernier pays (voir infra). Globalement, la Chine est, de tous

les pays étudiés, celui qui applique les règles les plus restrictives, et l’indicateur EPRC est

également nettement supérieur à la moyenne de l’OCDE en Argentine, en Indonésie et en

Lettonie. À noter, s’agissant des pays où la réglementation est la plus faible, que la

Nouvelle-Zélande et l’Arabie Saoudite appliquent des règles moins contraignantes que les

États-Unis, même si la place relative de ces trois pays dans le classement dépend

fortement du poids accordé à l’indicateur EPC par rapport à l’indicateur EPR lors du calcul

de l’indicateur synthétique33. Le Canada, le Royaume-Uni et le Brésil appliquent eux aussi

des règles relativement peu contraignantes en matière de licenciement individuel et

collectif de travailleurs réguliers.

La réglementation des contrats temporaires en 2013

Les travailleurs titulaires de contrats réguliers à durée indéterminée sont loin de

représenter la totalité de l’emploi salarié. En 2011, 12 % des salariés de la zone OCDE

travaillaient dans le cadre d’un contrat à durée déterminée, mais cette proportion

atteignait 27 % dans certains pays (en Pologne). Les chiffres sont beaucoup plus élevés

parmi les jeunes. Ainsi, un quart des salariés de 15 à 24 ans sont employés dans le cadre

d’un contrat à durée déterminée dans la zone OCDE et en 2011, les salariés employés à

durée déterminée représentaient plus de la moitié de l’emploi salarié parmi les jeunes

dans au moins huit pays et jusqu’à 75 % en Slovénie (voir l’annexe statistique de la

présente publication). En outre, dans les pays qui réglementent strictement les contrats

permanents, le recrutement de travailleurs temporaires et la cessation de contrats à durée

déterminée représentent la majeure partie des flux bruts de main-d’œuvre. En France par

exemple, en 2011, 78 % des recrutements et 71 % des cessations correspondaient au début

ou à la fin d’un contrat à durée déterminée et ces pourcentages sont stables dans toutes

les classes d’âge (Paraire, 2012). Il n’est toutefois pas aisé de recueillir des données

harmonisées sur les règles relatives aux différents types de contrats temporaires parce

qu’il existe une multitude de contrats atypiques dans les pays de l’OCDE. C’est pourquoi les

indicateurs de l’OCDE ne couvrent pour l’instant que certains aspects de la réglementation

des contrats à durée déterminée classiques (CDD) et des contrats d’intérim34.

Contrats à durée déterminée classiques

Dans un petit nombre de pays de l’OCDE, les contrats à durée déterminée sont autorisés

mais leur utilisation doit être rigoureusement justifiée par des raisons « objectives » ou

« concrètes », par exemple par la nécessité d’effectuer une tâche elle-même de durée limitée,

telle qu’un travail saisonnier, ou de faire face à un surcroît temporaire de travail. Il en va ainsi

en Turquie – de même que, parmi les autres pays du G20, au Brésil et en Indonésie – et, avec

quelques dérogations, en Estonie, en France, en Grèce, au Luxembourg, au Mexique et en

Norvège (graphique 2.7). Au contraire, dans certains autres pays, des dérogations peuvent en

principe être accordées au titre de certains besoins des employeurs ou des salariés. Enfin,

dans plus de la moitié des pays de l’OCDE, le recrutement dans le cadre d’un contrat à durée

déterminée n’a pas à être justifié, à tout le moins s’agissant du premier contrat.
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013 93
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À noter cependant que la législation, les conventions collectives et la jurisprudence ne

reflètent que rarement la difficulté réelle qu’ont les employeurs à recruter des travailleurs

pour une durée déterminée. En réalité, il est possible que la question de l’application des

règles, non prise en compte dans ce chapitre, soit particulièrement problématique pour les

règles relatives à l’embauche. En effet, l’application de la LPE suppose avant tout que des

individus s’estiment victimes d’agissements et déposent une plainte. Or, si les plaignants

potentiels sont connus et en mesure de réagir en cas de licenciement, il est plus difficile pour

un individu d’évaluer s’il a été victime d’une infraction à la législation relative à l’embauche

dans le cadre d’un contrat spécifique (voir, par exemple, Bassanini et Garnero, 2013)35. Par

conséquent, les plaintes sont probablement plus rares dans ce domaine. De fait, Bassanini

et al. (2010) montrent que la valeur prédictive des indicateurs de la protection de l’emploi

pour les contrats temporaires portant sur la proportion de travailleurs titulaires de ces

contrats augmente fortement si on introduit un terme d’interaction avec les indicateurs

relatifs à l’application de la législation et/ou si l’on exclut de l’échantillon les pays qui

affichent les moins bons résultats en matière d’application des règles.

Dans beaucoup de pays, des règles limitent le nombre de renouvellements dont un

CDD peut faire l’objet ou le nombre de CDD successifs qui peuvent être exécutés sans

interruption par un salarié au sein de la même entreprise36. La législation ne limite pas le

nombre de renouvellements ou de contrats successifs – dès lors que la durée cumulée

maximale n’est pas dépassée – dans environ deux tiers des pays de l’OCDE. Toutefois, dans

quelques pays, bien que la loi ne limite pas le nombre de renouvellements et/ou de

contrats successifs, il peut arriver que les tribunaux considèrent qu’une succession de

contrats dissimule en réalité un contrat permanent (c’est en particulier le cas en Australie,

au Danemark, en Finlande, au Japon, en Nouvelle-Zélande, en Norvège et en Suisse). En

pareil cas, les conséquences peuvent aller d’une condamnation de l’employeur à verser

Graphique 2.7. Réglementation des contrats à durée déterminée classiques

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de différentes sous-composantes à l’indicateur relatif à la réglementation des contrats à durée déterminée clas
(EPFTC). Dans ce chapitre, un contrat à durée déterminée est défini comme un contrat de travail générique comportant une d
cessation précise (sous forme de la date – jour, mois et année – à laquelle il prendra fin en l’absence de renouvellement). La hau
la barre correspond à la valeur de l’indicateur EPFTC.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.
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des dommages et intérêts au salarié à la requalification du CDD en contrat à durée

indéterminée. À l’inverse, la durée que ne peuvent pas dépasser les contrats successifs est

très courte au Chili et en France, tandis qu’aucune limite véritable n’est appliquée dans

environ un tiers des pays de l’OCDE37, de même qu’en Afrique du Sud et en Inde (voir le

graphique 2.7). En Belgique, en Irlande, en Italie, aux Pays-Bas et en Arabie Saoudite, la

durée du premier contrat n’est pas limitée, mais des limites s’appliquent en termes de

durée cumulée en cas de renouvellement ou de conclusion d’un nouveau contrat entre les

mêmes parties.

Travail par intérim

Le travail par intérim repose sur un type de relation contractuelle particulier. Le

travailleur est recruté par une agence d’intérim et temporairement mis à la disposition

d’une entreprise utilisatrice pour l’exécution d’une mission, en général pour réaliser des

tâches qui ne font pas partie du « cœur de métier » de l’entreprise ou pour aider cette

dernière à faire face à un surcroît de travail temporaire. Comparativement à ceux qui sont

employés dans le cadre d’un CDD, les salariés qui travaillent par intérim bénéficient plus

souvent d’une formation et sont en principe aidés pour trouver des missions (voir, par

exemple, Autor, 2001). Au contraire, les salariés temporaires titulaires d’un CDD classique

ne bénéficient que rarement ou jamais d’une formation (voir, par exemple, Bassanini et al.,

2007) et doivent, au terme de leur contrat, rechercher un autre emploi par leurs propres

moyens. De surcroît, dans certains cas, les travailleurs intérimaires sont liés à l’agence

d’intérim par un contrat à durée indéterminée qui, souvent, leur permet d’être rémunérés

entre leurs missions, fût-ce faiblement (c’est le cas par exemple en Autriche, en Italie, en

Slovénie et en Suède). En fait, le contrat à durée indéterminée entre l’agence et le

travailleur constitue la forme de relation contractuelle la plus fréquemment rencontrée

dans le cadre du travail par intérim dans huit pays européens (voir le tableau 2.1). C’est

pourquoi le travail par intérim est souvent très intéressant pour les travailleurs en termes

de possibilités offertes et d’occasion d’acquérir de l’expérience, constituant ainsi un

tremplin vers un emploi stable et régulier (Jahn et Rosholm, 2012 ; von Simson, 2012).

Parallèlement, il peut également constituer un moyen d’accroître la flexibilité du marché

du travail38. D’autre part, il peut aussi, dans certains cas, être employé comme un moyen

peu onéreux de contourner la législation de protection de l’emploi visant les contrats

réguliers ou d’affaiblir les organisations syndicales et d’éviter les contraintes imposées par

les conventions collectives, lorsque les travailleurs intérimaires ne bénéficient pas d’une

égalité de rémunération et de conditions de travail par rapport aux salariés ordinaires de

l’entreprise utilisatrice (voir, par exemple, Autor, 2003 ; Böheim et Zweimüller, 2013).

La plupart des pays encadrent – quoique souvent de manière limitée – la nature des

travaux qui peuvent être exécutés dans le cadre de missions d’intérim. Comme le montre le

graphique 2.8, si l’on excepte les pays anglophones de common law, le Danemark, la Hongrie,

l’Islande, Israël, la Suisse et, parmi les économies non membres de l’OCDE, la Lettonie et la

Fédération de Russie, tous les pays encadrent le recours au travail intérimaire39. La

comparaison des graphiques 2.7 et 2.8 permet de dégager deux principaux constats.

Premièrement, les pays qui réglementent le type de tâches pour lesquelles il est possible de

conclure un CDD font de même s’agissant du travail par intérim. La corrélation de rang de la

distribution par pays de l’indicateur relatif aux cas où le recours à un CDD est autorisé et de

l’indicateur relatif aux cas où le recours au travail par intérim est possible est extrêmement

forte, en particulier si l’échantillon est limité aux pays de l’OCDE qui encadrent le recours
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aux CDD40. Le Mexique est le seul pays qui fasse réellement exception à cette tendance :

alors que le recours au CDD y est strictement limité et doit être motivé par des raisons

objectives claires (voir supra), depuis l’assouplissement, en novembre 2012, des règles

relatives au travail par intérim, ce dernier est simplement limité aux tâches qui ne sont

normalement pas exécutées dans l’entreprise utilisatrice – même s’il demeure en principe

interdit de transférer des contrats conclus avec l’entreprise à l’agence d’intérim dans le but

de réduire les droits des travailleurs. Deuxièmement, dans certains pays, la loi fixe des

limites au travail par intérim alors qu’elle n’en prévoit pas pour les CDD. Ainsi, en Argentine,

au Brésil, en Belgique, au Chili, en Estonie, en France, au Luxembourg, en Norvège, en

Pologne, en République slovaque et, sauf pour quelques professions strictement définies, en

Corée, le recours au travail par intérim doit être clairement motivé par des raisons objectives.

Moins d’un tiers des pays limitent le nombre de renouvellements autorisés et/ou de

missions successives auxquelles un même travailleur peut être affecté dans la même

entreprise utilisatrice (graphique 2.8). Dans quelques autres pays (Autriche, Finlande,

Pays-Bas et Nouvelle-Zélande), les règles existant dans ce domaine visent exclusivement le

contrat de travail. En réalité, dans ces pays, le nombre de renouvellements possibles de la

mission n’est pas limité, mais la législation, les conventions collectives ou la jurisprudence

limitent le nombre de renouvellements dont peut faire l’objet le contrat à durée déterminée

Tableau 2.1. Salariés liés à l’agence d’intérim par un contrat permanent
ou à durée déterminée

Pourcentage de l’ensemble des salariés, moyenne 2006-10

Contrat à durée indéterminée Contrat à durée déterminée

Pas avec une agence
d’intérim

Avec une agence
d’intérim

Pas avec une agence
d’intérim

Avec une agence
d’intérim

Autriche 89.3 1.6 8.8 0.2

Belgique 91.8 0.0 6.5 1.7

République tchèque 90.7 0.8 8.3 0.2

Danemark 90.4 0.9 8.3 0.4

Estonie 97.2 0.1 2.6 0.0

Finlande 84.3 0.7 14.6 0.5

France 85.2 0.0 12.6 2.2

Allemagne 83.8 1.6 13.9 0.7

Grèce 88.3 0.2 11.4 0.1

Hongrie 91.5 0.4 7.8 0.3

Irlande 91.3 0.5 7.9 0.2

Italie 87.0 0.1 12.5 0.5

Luxembourg 92.9 0.5 6.2 0.5

Pays-Bas 81.6 0.5 15.0 3.0

Norvège 91.4 0.0 8.4 0.1

Pologne 72.7 0.0 26.7 0.6

Portugal 76.7 0.7 21.2 1.4

République slovaque 94.3 0.7 4.5 0.5

Slovénie 82.1 0.5 12.2 5.2

Espagne 69.1 1.8 27.1 1.9

Suède 82.9 0.7 16.0 0.4

Suisse 86.3 0.5 12.9 0.3

Turquie 88.5 0.0 11.5 0.0

Note : 2008-10 pour la Belgique, la Finlande, la Norvège et le Portugal.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les microdonnées de l’Enquête sur les forces de travail de l’UE et la Base de données
de l’OCDE sur les statistiques de la population active, http://dx.doi.org/10.1787/data-00296-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874335
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entre l’agence d’intérim et le travailleur. Dans la mesure où la conclusion de contrats à durée

indéterminée entre l’agence et le travailleur n’est pas interdite dans ces pays – elle est même

en réalité encouragée –, les limites visant les contrats sont vraisemblablement moins

contraignantes pour les entreprises utilisatrices, raison pour laquelle elles ne sont pas prises

en compte dans les indicateurs présentés sur le graphique 2.8. Les règles limitant la durée

cumulée des missions sont en revanche plus fréquentes, puisqu’elles existent dans plus de

la moitié des pays de l’OCDE. Elles sont particulièrement restrictives, comparativement à ce

qui est observé dans les autres pays de l’OCDE, au Chili – trois mois, ou six mois si la mission

concerne un projet spécifique –, en Israël – neuf mois, sauf autorisation administrative

spéciale –, en Belgique – entre trois et 18 mois selon le motif du recours au travail par

intérim – et en Corée – six mois, sauf pour les quelques professions pour lesquelles le recours

au travail par intérim n’a pas à être justifié41.

Beaucoup de pays encadrent également strictement l’activité des agences d’intérim. Dans

la moitié des pays de l’OCDE environ, ces agences doivent être titulaires d’une autorisation

d’exercer délivrée par l’administration compétente et doivent, en général, apporter des

garanties financières suffisantes pour l’obtenir. En principe, elles sont également tenues, pour

conserver cette autorisation, de rendre régulièrement compte de leur activité, souvent pour

démontrer qu’elles respectent la réglementation en vigueur. De même, beaucoup de pays ont

adopté des règles strictes en matière de rémunération et de conditions de travail. En réalité,

dans leur grande majorité, les pays garantissent une égalité de rémunération et de conditions

de travail entre les salariés réguliers de l’entreprise utilisatrice et les travailleurs intérimaires y

effectuant une mission. Le nombre de pays garantissant l’égalité de traitement a récemment

augmenté, notamment au sein de l’Union européenne à la suite de l’adoption de la Directive

Graphique 2.8. Réglementation du travail par intérim

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de différentes sous-composantes à l’indicateur de la réglementation du travail par intérim (EPTWA). Dans ce chap
travail par intérim est défini comme l’emploi de travailleurs titulaires d’un contrat dans le cadre duquel l’employeur (l’agence d’in
met, en sa qualité d’entreprise ou de professionnel libéral, le salarié à disposition d’un tiers (l’entreprise utilisatrice) pou
accomplisse un travail (la mission) sous la supervision et l’autorité de l’entreprise utilisatrice en vertu d’un contrat de fourni
services conclu entre elle et l’agence. La hauteur de la barre représente la valeur de l’indicateur EPTWA.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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européenne relative au travail intérimaire42 (voir section suivante). Toutefois, dans quelques

pays, les règles relatives à l’égalité de traitement ne s’appliquent en principe qu’aux missions

excédant une certaine durée. Par exemple, au Royaume-Uni, elles ne s’appliquent qu’au terme

d’un délai d’accès de 12 semaines ; en Allemagne, durant les premiers mois d’une mission

d’intérim, les conventions collectives du secteur de la métallurgie et du secteur chimique ne

garantissent aux travailleurs intérimaires qu’un certain pourcentage des suppléments de

rémunération perçus par les travailleurs réguliers de l’entreprise utilisatrice, mais ce

pourcentage augmente avec l’ancienneté ; aux Pays-Bas, la convention collective applicable

aux travailleurs intérimaires dispose que des écarts par rapport au principe d’égalité de

rémunération sont possibles durant les 26 premières semaines d’une mission ; il en va de

même en Hongrie pendant les 6 premiers mois. Dans quelques autres pays (notamment en

Australie, en Islande, au Japon et en Suisse), la législation et les conventions collectives ne

garantissent l’égalité que par rapport à des normes minimum, par exemple un salaire

minimum sectoriel et des conditions de travail élémentaires. Enfin, au Chili et dans quelques

pays de common law (Canada, États-Unis, Nouvelle-Zélande et Afrique du Sud), il n’existe

aucune disposition spécifique en matière d’égalité de rémunération et de conditions de travail.

Les indicateurs relatifs aux règles visant les CDD et le travail par intérim (EPFTC et

EPTWA) mesurent de manière synthétique la rigidité de ces règles du point de vue de

l’employeur (pour les CDD) et de l’entreprise utilisatrice (pour le travail par intérim). La

moyenne de ces deux indicateurs permet ensuite d’obtenir un indicateur synthétique relatif

à la rigueur de la réglementation visant les contrats temporaires (EPT ; graphique 2.9). Ces

indicateurs sont censés indiquer dans quelle mesure il est facile, pour une entreprise, de

recourir à ces autres formes de contrat pour bénéficier de la souplesse dont elle a besoin et

alléger les contraintes liées aux règles visant les contrats réguliers, à durée indéterminée.

Outre la question de l’application des règles (voir supra), deux remarques s’imposent

cependant. Premièrement, d’autres aspects de la réglementation des contrats temporaires

ont vraisemblablement une influence sur les coûts relatifs des différents types de contrat et

Graphique 2.9. Réglementation des contrats temporaires

Note : Les données se rapportent à 2013 pour les pays de l’OCDE et la Lettonie, à 2012 pour les autres pays. Le graphique prés
contribution de l’indicateur de la réglementation des CDD (EPFTC) et de l’indicateur de la réglementation du travail par intérim (E
à l’indicateur de la réglementation du travail temporaire (EPT). La hauteur de la barre représente la valeur de l’indicateur EPT.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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ne sont, pour l’instant, pas mesurés par ces indicateurs. L’un de ces aspects est par exemple

la durée à respecter entre deux CDD ou entre deux missions d’intérim lorsque ces contrats

ne sont pas jugés successifs et ne sont par conséquent pas visés par les limites imposées par

la loi en termes de nombre de contrats ou de durée maximale. En outre, la question de savoir

si le paiement d’indemnités de licenciement est prévu, s’il existe ou non une protection

contre les cessations abusives de contrat ou encore s’il est possible de mettre fin au contrat

par anticipation, avec ou sans préavis, influe à l’évidence sur les coûts relatifs des différents

contrats. Ces aspects jouent également un rôle important s’agissant du dualisme du

marché du travail (voir la section 1 ; Bentolila et al., 2012 ; Lepage-Saucier et al., 2013).

Deuxièmement, les contrats à durée déterminée classiques et le travail par intérim ne

représentent qu’une partie – aussi importante soit-elle – de l’emploi temporaire. Il existe

divers contrats atypiques dans les pays de l’OCDE (contrat occasionnel, travail à la demande,

contrat de projet, etc. ; voir, par exemple, Venn, 2009). De surcroît, l’évolution des marchés du

travail et la nécessité de renforcer l’adaptation et la flexibilité ont contribué à rendre les

frontières entre l’emploi salarié et l’emploi non salarié plus floues. Beaucoup de pays ont vu

augmenter la part de travailleurs indépendants en situation de subordination économique

qui dépendent d’un seul employeur en termes de revenu, mais qui, juridiquement, ont un

statut de non-salarié et sont liés à leur employeur par une relation relevant du droit

commercial. Certains pays sont dotés d’instruments juridiques qui permettent d’éviter que

de faux contrats de service dissimulent en réalité une relation de type employeur-salarié. Ces

différents aspects de la réglementation ne sont cependant pas encore pris en compte

dans les indicateurs présentés ici. Il convient donc de faire preuve de prudence dans

l’interprétation, notamment en ce qui concerne les classements des pays.

Comme on pouvait s’y attendre, il existe une corrélation étroite entre la rigueur de la

réglementation relative aux CDD et la rigueur de la réglementation visant le travail par

intérim, l’Arabie Saoudite, la Corée et Israël d’une part et l’Indonésie d’autre part

constituant les principales exceptions à cette tendance. Le coefficient de corrélation entre

ces deux distributions s’établit à 0.41 (0.51 en ne tenant compte que des pays de l’OCDE) et

est statistiquement significatif aux seuils habituels (graphique 2.9). Le Canada, les

États-Unis, le Royaume-Uni et l’Afrique du Sud sont les pays qui réglementent le moins les

contrats temporaires, tandis que la Turquie et le Brésil sont ceux qui imposent le plus de

contraintes à ces contrats.

La comparaison des graphiques 2.4 et 2.9 met en évidence un deuxième fait stylisé.

Comme l’ont déjà souligné d’autres travaux (voir, par exemple, OCDE, 2004), il existe une

corrélation positive entre la rigueur de la réglementation des contrats temporaires et celle

de la protection contre les licenciements individuels, respectivement mesurées par les

indicateurs EPT et EPR. De fait, le coefficient de corrélation entre ces deux distributions

(0.33) est significatif au seuil statistique de 5 % si l’on tient compte de tous les pays et au

seuil de 1 % si la comparaison se cantonne aux pays de l’OCDE. Ces corrélations semblent

cependant entièrement dues aux cadres institutionnels des pays de common law (Australie,

Canada, États-Unis, Irlande, Israël, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni et Afrique du Sud)

comparativement aux autres pays. Ces pays se caractérisent par l’application de règles peu

contraignantes aux contrats temporaires et par une protection faible à moyenne contre les

licenciements individuels. À l’inverse, tous les autres pays appliquent une réglementation

moyennement à très stricte aux contrats temporaires et aux licenciements individuels. Si

l’on exclut les pays de common law, aucune corrélation claire n’apparaît entre les

indicateurs EPR, licenciements individuels et EPT43.
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3. Réformes récentes de la législation de protection de l’emploi
Historiquement, les premiers exemples de textes législatifs régissant la protection de

l’emploi remontent au début du XXe siècle. Dans la plupart des pays, le principe de la

liberté des contrats a cependant continué de dominer jusqu’à la fin des années 60 (voir par

exemple Sigeman, 2002 ; Deakin et Wilkinson, 2005 ; Autor et al., 2007). De fait, la plupart

des normes de protection de l’emploi sous leur forme moderne ont été élaborées au travers

de la législation, des conventions collectives ou de la jurisprudence des tribunaux

entre 1960 et 1980 (voir également OCDE, 1999). Le processus d’encadrement croissant des

embauches et des licenciements s’est progressivement ralenti et, pour l’essentiel, on a

observé une relative stabilité en matière de réglementation pendant les années 80 et, pour

la réglementation des licenciements, pendant les années 90 (voir plus loin).

On observe, en revanche, une tendance plus marquée à la déréglementation depuis cinq

ans (graphique 2.10) et, surtout, depuis le début de la crise financière. Durant cette période,

plus d’un tiers des pays de l’OCDE ont entrepris d’assouplir la réglementation des

licenciements individuels ou collectifs. De plus, dans au moins cinq pays, d’autres réformes

allant dans ce sens ont été approuvées depuis le début de 2013 – et elles ne sont donc pas

prises en compte dans les indicateurs présentés dans ce chapitre – ou sont en cours

d’approbation (voir encadré 2.2), ce qui accentue l’évolution mise en évidence par le

graphique. Fait intéressant, les pouvoirs publics ont adopté plus de mesures en la matière dans

les pays de l’OCDE qui avaient la législation la plus stricte avant le début de la crise,

notamment Portugal, Italie et Grèce, ce qui révèle une certaine convergence des politiques

dans la zone OCDE. En particulier, le Portugal a lancé en 2009, 2011 et 2012 trois grandes

réformes, qui ont sensiblement raccourci la durée des préavis – tout en la faisant dépendre de

l’ancienneté – et réduit la générosité des indemnités de licenciement – bien que les droits

Graphique 2.10. Évolution de la protection de l’emploi des travailleurs réguliers
contre les licenciements individuels et collectifs, 2008-13

Note : Les pays sont classés par ordre croissant en fonction de l’indice de protection des travailleurs réguliers contre les licencie
individuels et collectifs (EPRC) en 2008. Les données se rapportent à 2012 au lieu de 2013 pour l’Afrique du Sud, l’Arabie Saoudite, le
la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde et l’Indonésie.
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.
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Encadré 2.2. Réformes récentes et en cours en France, aux Pays-Bas, au Portugal,
en Slovénie et au Royaume-Uni

Un certain nombre de pays ont lancé, ou s’apprêtent à lancer, des réformes de la LPE en 2013.
Royaume-Uni, un amendement du Trade Union and Labour Relations (Consolidation) Act de 1992 a été approu
début 2013. Aux termes de cet amendement, les contrats à durée déterminée dont la cessation ne résu
pas de suppressions d’emploi ne sont plus visés par les dispositions applicables aux licencieme
collectifs. Surtout, le nombre minimum de jours qui doivent s’écouler avant que le premier licenciem
prenne effet – afin de permettre des consultations de bonne foi avec les syndicats – est ramené de 9
45 jours lorsque l’employeur a l’intention de licencier 100 salariés ou davantage sur une période de 90 jo
ou moins. La différence entre la protection visant les licenciements individuels et celle visant
licenciements collectifs est ainsi réduite et se rapproche de ce fait de la moyenne des pays de l’OCDE.
nouvelle législation est entrée en vigueur le 6 avril 2013.

En France, une réforme du code du travail a été approuvée par le Parlement en mai 2013. La princip
disposition de cette réforme consiste à autoriser les partenaires sociaux, lorsque l’entreprise est en gran
difficulté, à négocier un accord au niveau de l’entreprise concernant des réductions temporaires des salaires
du temps de travail en échange d’une garantie que les emplois seront préservés. Une fois que les représenta
du personnel ont signé un tel accord, un travailleur qui refuse son application peut être licencié pour m
économique justifié, ce qui constitue une dérogation au code du travail actuellement en vigueur. La nouve
législation raccourcit également le délai dans lequel il est possible d’engager une action pour contester
licenciement (délai qui reste cependant encore beaucoup plus long que le délai moyen en vigueur dans la zo
OCDE, en particulier en cas de licenciement pour motifs personnels). En outre, elle simplifie et accélère
procédures en cas de licenciements collectifs. Par ailleurs, elle établit un barème spécifique d’indemnisat
des salariés au stade de la conciliation précontentieuse des litiges, qui est moins généreux que l’indemnisat
normalement accordée par les tribunaux lorsque le juge estime que le licenciement est abusif. Enfin, une ta
pour non-conversion de contrat – revêtant la forme d’une majoration des cotisations de sécurité sociale d
employeurs – frappe les contrats à durée déterminée s’ils ne sont pas transformés en contrats à du
indéterminée à l’échéance du contrat. Cette réforme assouplit indéniablement la législation visant les contr
réguliers mais il est, à ce stade, impossible d’évaluer ses effets sur les indicateurs de la LPE.

Aux Pays-Bas, le gouvernement a, en avril 2013, conclu avec les partenaires sociaux un accord qui prév
notamment une réforme globale de la LPE, le but étant d’améliorer l’actuel système à deux niveaux (v
section 2). La principale nouveauté introduite par cet accord réside dans le fait qu’un employeur q
souhaite licencier un travailleur pour motifs personnels serait tenu de former une requête auprès d
tribunal local pour mettre fin au contrat de travail. Au contraire, les licenciements pour mot
économiques ne seraient possibles que si l’organisme d’assurance des salariés (UWV) donne s
autorisation. En cas de refus de l’UWV, l’employeur pourrait s’adresser à un juge pour lui demander
mettre fin au contrat. De plus, conformément aux nouvelles règles proposées, l’indemnisation en cas
licenciement abusif ne pourrait pas représenter plus de la moitié du salaire mensuel par année de servi
le total étant plafonné à 75 000 EUR. L’avis de l’UWV serait prépondérant pour déterminer si la rupture
la relation de travail a été équitable. Dans l’ensemble, toutefois, on ne peut pas encore dire si la réforme f
réellement baisser les coûts des licenciements des travailleurs réguliers. En outre, la protection des salar
travaillant en contrat à durée déterminée serait considérablement accrue.

Au Portugal, après consultation des partenaires sociaux, un nouveau barème a été adopté pour
indemnités de licenciement. Les salariés recrutés après l’adoption du barème pourront, en cas
licenciement, prétendre à une indemnité correspondant à 12 jours par année de service au lieu des 20 jo
prévus par la réforme de 2012 (et de 30 jours auparavant). En revanche, les travailleurs qui étaient déjà da
l’entreprise pourront, en cas de licenciement, percevoir une indemnité correspondant à 18 jours par ann
de service pour les trois premières années de service et à 12 jours pour les années restantes. L’indemn
reste plafonnée à 12 mois. Cette réforme devrait entrer en vigueur en novembre 2013 et fera baisser enc
– quoique de manière limitée – l’indicateur EPRC.
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acquis dans le cadre des régimes précédents aient été préservés pour éviter des répercussions

négatives à court terme sur l’emploi dans la difficile conjoncture économique actuelle. En

outre, le licenciement pour motifs personnels a été facilité – en incluant la baisse continue de

la productivité dans la définition des motifs valables pour licencier et en limitant les recours

possibles en cas de simples violations des règles de procédure relatives au versement

d’indemnités à taux réduit. En outre, il n’est plus nécessaire lors des licenciements individuels

suite à des suppressions de postes de suivre l’ordre d’ancienneté, de même qu’il n’est plus

obligatoire de tenter d’affecter le salarié à un autre poste au sein de l’entreprise avant de le

licencier. En Grèce, une réforme de 2010, qui a été complétée par de nouvelles mesures

d’ajustement en 2012, a considérablement réduit les délais de préavis et les indemnités de

licenciement. Enfin, en Italie, l’un des principaux changements introduits par la réforme de

juillet 2012 a consisté à limiter les cas dans lesquels la réintégration peut être ordonnée par un

tribunal aux cas de licenciements abusifs très graves (discrimination par exemple)44.

D’autres réformes importantes de libéralisation, entraînant une réduction de

l’indicateur EPRC de plus de 0.2 point, ont été mises en œuvre en Espagne, en Estonie et dans

la République slovaque. En Estonie, le nouveau Code du travail qui est entré en vigueur en

juillet 2009 a bouleversé l’éventail des recours possibles en cas de licenciement abusif, en

subordonnant la réintégration du salarié à l’accord des deux parties – sauf dans certains cas

de discrimination – et en réduisant de moitié le montant de l’indemnité que devraient

recevoir les travailleurs. En outre, les obligations en matière de préavis en cas de

licenciement individuel ont été simplifiées et les délais de préavis et les barèmes

d’indemnisation ont été davantage modulés en fonction de l’ancienneté et, en moyenne

légèrement diminués. Dans la République slovaque, la réforme du Code du travail de

septembre 2011 a réduit les délais de préavis, limité le paiement de l’indemnité de

licenciement au cas de non-respect du préavis et levé l’obligation de négocier avec les

autorités publiques en cas de licenciements collectifs. Le délai de référence pour déclarer un

licenciement collectif a également été ramené de 90 à 30 jours, même si le seuil quant à

l’effectif concerné a lui aussi été ramené de 20 à 10 salariés licenciés. Ces réformes n’ont été

qu’en partie annulées par la réforme du Code de travail de 2012 (qui a pris effet le

1er janvier 2013), laquelle a réinstauré l’indemnité de licenciement, dont le montant a

toutefois été réduit et le barème davantage subordonné à l’ancienneté. En Espagne, la

réforme de février 2012 a réduit de moitié les délais de préavis, considérablement réduit le

Encadré 2.2. Réformes récentes et en cours en France, aux Pays-Bas, au Portugal,
en Slovénie et au Royaume-Uni (suite)

Enfin, en Slovénie, une nouvelle loi sur les relations de travail, approuvée par le Parlement en mars 20
est entrée en vigueur le 12 avril 2013. Cette réforme raccourcit les délais de préavis en les faisant davanta
dépendre de l’ancienneté. Quelques modifications ont également été apportées aux indemnités
licenciement. De plus, la réforme supprime l’obligation qu’ont les employeurs de prouver qu’ils se so
efforcés de redéployer leurs effectifs au sein de l’entreprise avant de licencier. De surcroît, un avis néga
des syndicats ne peut plus influer sur la date du licenciement. En revanche, cette réforme est beauco
plus radicale en ce qui concerne les contrats temporaires. En particulier, il est désormais interdi
l’employeur de recruter différents travailleurs pour le même poste en recourant à des contrats à du
déterminée pendant plus de deux années consécutives. En outre, les entreprises se voient imposer
quota de contrats d’intérim à ne pas dépasser. Globalement, cette réforme entraîne une nette baisse
l’indicateur EPRC pour la Slovénie.
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montant des indemnités versées en cas de licenciement abusif – tout en préservant

cependant les droits acquis par les travailleurs avant le 12 février 2012 – et considérablement

simplifié les procédures de licenciement collectif – en supprimant l’autorisation

administrative et en raccourcissant les délais à respecter avant le début de la période de

préavis45. Par contre, un mouvement net de re-réglementation a été observé en Australie

en 2009 avec l’adoption du Fair Work Act46. Cette loi a introduit une nouvelle disposition qui

empêche les employeurs de licencier un travailleur suite à des suppressions d’emploi s’il

n’étudie pas d’abord les possibilités de redéploiement au sein de l’entreprise ou d’une entité

qui lui est associée. En outre, la taille en deçà de laquelle une entreprise est exemptée des

principales dispositions de protection de l’emploi a été ramenée de 100 à 15 travailleurs.

D’une manière générale, les principaux domaines dans lesquels la protection de

l’emploi a été assouplie depuis 2008 ont été la limitation de la possibilité de réintégration en

cas de licenciement abusif et l’allongement de la durée de la période d’essai (graphique 2.11).

Ces changements sont particulièrement positifs dans la mesure où les possibilités de

réintégration et la durée de la période d’essai sont les aspects de la LPE qui, selon les études

empiriques publiées, sont ceux qui affectent le plus la réallocation de la main-d’œuvre – et

du même coup la productivité – et, en particulier, les transitions d’un emploi à un autre (voir

section 1 ci-dessus). Ces études donnent à penser également que les réformes qui ont une

incidence sur les nouvelles embauches sont aussi plus faciles à mettre en œuvre (par exemple

Saint-Paul, 1996 ; Boeri, 2011), ce qui peut expliquer en partie pourquoi la période d’essai fait

l’objet de mesures. Toutefois, en toute logique, on aurait pu s’attendre à ce que plus de

Graphique 2.11. Évolution moyenne de la protection des travailleurs réguliers
contre les licenciements individuels et collectifs, par composante, 2008-13

Note : Chaque barre du graphique représente l’évolution moyenne de chaque composante. Les moyennes sont calculées pour l’en
des pays de l’OCDE et du G20. Les données se rapportent à 2012 au lieu de 2013 pour l’Afrique du Sud, l’Arabie Saoudite, le Brésil, la
la Fédération de Russie, l’Inde et l’Indonésie.
Source : Base de données sur la protection de l’emploi de l’OCDE, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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mesures soient prises pour réglementer l’embauche des travailleurs temporaires. À l’inverse,

seules des mesures limitées ont été adoptées dans ce domaine au cours des cinq dernières

années (graphique 2.12). Pendant cette période, les seules réformes d’importance qui ont

rendu moins restrictive la réglementation des contrats temporaires ont été la libéralisation

des contrats d’intérim au Mexique et des interventions plus limitées allongeant la durée

maximale des contrats à durée déterminée et des missions d’intérim en Grèce et en Espagne.

Par contre, les responsables publics d’autres pays ont plutôt eu tendance à rendre plus

restrictive la réglementation régissant les contrats temporaires, bien que le plus souvent ils

l’aient fait en durcissant l’application du principe de l’égalité de traitement entre travailleurs

réguliers et travailleurs intérimaires (en Australie, en Allemagne, en Grèce, en Irlande, en

Norvège, en Suède, en République slovaque et au Royaume-Uni). Dans l’ensemble, cette

tendance laisse entrevoir une convergence de la protection des contrats réguliers et de celle

des contrats temporaires – bien qu’elle ait été obtenue simplement en réduisant la

protection des contrats à durée indéterminée – dont on peut espérer qu’elle réduira la dualité

du marché du travail dans un proche avenir (voir par exemple Boeri, 2011 ; Bentolila et al.,

2012 ; Lepage-Saucier et al., 2013).

L’orientation des réformes observée depuis le début de la crise semble cependant avoir

été simplement renforcée par une tendance qui était déjà à l’œuvre depuis le début des

années 2000. Entre 2003 et 2008, environ un quart des pays de l’OCDE ont engagé des

réformes visant à assouplir la réglementation applicable aux licenciements individuels ou

collectifs, tandis qu’en ce qui concerne les contrats temporaire la situation se caractérise

par une grande stabilité – en particulier si l’on ne tient pas compte de quelques pays qui

sont largement intervenus dans ce domaine.

Les importants efforts de réforme des dix dernières années – dont le but était d’accroître

la flexibilité du marché du travail en facilitant l’ajustement des effectifs au niveau des

entreprises à travers les licenciements – contrastent vivement avec l’orientation des

réformes de la décennie précédente – pendant laquelle les gouvernements ont souvent tenté

Graphique 2.12. Évolution de la réglementation des contrats temporaires, 2008-13

Note : Les pays sont classés par ordre croissant de l’indice de la réglementation des contrats temporaires (EPT) en 2008. Les donn
rapportent à 2012 au lieu de 2013 pour l’Afrique du Sud, l’Arabie Saoudite, le Brésil, la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde et l’Ind
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-epl-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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d’obtenir le degré de flexibilité souhaité en libéralisant les contrats temporaires tout en

laissant inchangées les protections dont bénéficiaient les travailleurs réguliers. Entre 1993

et 2003, 11 pays de l’OCDE ont engagé des réformes qui ont fait baisser l’indicateur EPT. En

revanche, seulement huit pays ont pris des mesures qui ont eu une incidence sur l’indicateur

EPR47 et le plus souvent il s’agissait de réformes mineures. Les observations disponibles

incitent à penser que cette tendance a probablement contribué à l’augmentation de la

proportion de travailleurs en contrat à durée déterminée dans les pays de l’OCDE

(encadré 2.3).

Encadré 2.3. Réformes partielles de la LPE et développement des contrats
à durée déterminée

La proportion de contrats à durée déterminée a considérablement augmenté au cours des
deux dernières décennies (voir le graphique). Les réformes partielles de la LPE engagées dans
les années 90 – dans le cadre desquelles l’embauche sur la base de contrats temporaires a été
largement déréglementée alors que de strictes restrictions étaient maintenues sur les contrats
réguliers – sont-elles responsables de ce développement des formes d’emploi non régulières –
et souvent précaires ? Il est généralement difficile de mettre en lumière une relation de cause
à effet significative entre les changements apportés à la réglementation et l’effectif de travailleurs
employés sous contrat à durée déterminée (voir par exemple OCDE, 2004, 2010), en particulier
parce que la substitution entre types de contrats ne se produit probablement qu’au fil du
temps, par le biais du processus d’embauche et de cessation d’emploi (voir par exemple Boeri,
2011). De plus, l’augmentation du nombre de contrats à durée déterminée obéit avant tout à la
convergence entre pays de l’OCDE, comme le montre la corrélation négative extrêmement
marquée entre les niveaux et les variations de cette part pendant cette période – le coefficient
de corrélation entre le niveau de cette part en 1993 et son évolution par rapport à la
période 1993-2011 étant de -0.63. On peut en déduire que les transformations technologiques
des économies de la zone OCDE, leur plus grande intégration et les besoins croissants
d’adaptation au changement sont vraisemblablement les principaux facteurs expliquant
l’explosion récente de la proportion de contrats à durée déterminée.

Toutefois, le fait que la déréglementation des contrats à durée déterminée soit
intervenue pour l’essentiel dans les années 90, alors que la réglementation est restée
relativement stable au cours des années suivantes, devrait permettre de déterminer plus
facilement quel a été le rôle de la déréglementation étant donné que la période observable
après la déréglementation est plus longue. D’ailleurs, en contrôlant pour la proportion de
contrats à durée déterminée en 1993, il semble exister un lien significatif entre les
variations de cette part et les variations de l’indicateur EPT entre 1993 et 2011, que l’on
prenne en compte ou non les changements apportés à la réglementation régissant les
contrats réguliers. Si l’on met en corrélation les variations de l’incidence de l’emploi à
durée déterminée et celles de l’indicateur EPT sur la période 1993-2011, on obtient un
coefficient de corrélation de -0.24, non significatif aux niveaux traditionnels de confiance.
Toutefois, dans un modèle de régression avec des écarts-types robustes, la prise en compte
des paramètres de l’incidence initiale aboutit à un coefficient de régression de la variation
de l’indicateur EPT de -1.18 (t-stat = 2.4). Si l’on prend en compte en outre l’indicateur EPR,
le coefficient estimé de la variation de l’indicateur EPT devient -1.11 (t-stat = 2.18). Bien que
la prudence s’impose dans l’interprétation de ces résultats, qui ne peuvent être
strictement interprétés comme un lien de cause à effet, quelques travaux empiriques
basés sur des régressions en séries temporelles et en coupe transversale montrent que,
étant donné la protection de l’emploi des travailleurs réguliers, l’assouplissement des
restrictions visant les contrats temporaires a conduit à une plus forte proportion de
travailleurs temporaires occupant des emplois nouveaux (Lepage-Saucier et al., 2013).
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4. Le règlement des litiges en cas de licenciement
L’examen de la protection de l’emploi auquel nous venons de procéder a été fait dans la

perspective de la réglementation qui devrait s’appliquer compte tenu de la législation en

vigueur et des conventions collectives48. Toutefois, l’efficacité du processus de règlement des

litiges est aussi un facteur clé qui détermine les coûts et l’efficacité de la protection de l’emploi.

Pour les employeurs, des procédures juridiques lentes, coûteuses et complexes peuvent

considérablement alourdir le coût de l’embauche et en particulier du licenciement des

travailleurs. Mais de la même manière, s’il est difficile ou coûteux pour les salariés d’engager

des poursuites en cas de licenciement abusif, les employeurs peuvent tout aussi bien ne pas

appliquer strictement la loi. Dans cette section, nous nous intéresserons principalement aux

procédures de règlement des litiges en cas de plaintes pour licenciement abusif car c’est l’un

des principaux domaines dans lesquels l’interprétation de la législation peut engendrer des

divergences entre les parties, ce qui aboutit souvent à des procédures juridiques prolongées

pour déterminer si un licenciement était abusif ou non. Toutefois, nombre de ces procédures

(mécanismes de règlement des litiges au sein de l’entreprise, médiation, tribunaux du travail,

etc.) s’appliquent également à des litiges portant sur d’autres aspects de la réglementation de

la protection de l’emploi (par exemple les contrats temporaires)49.

En général, les règles concernant les licenciements individuels sont appliquées suite à la

plainte d’un salarié faisant valoir que son licenciement était abusif ou que les procédures n’ont

pas été respectées après le licenciement. Le tableau 2.2 présente succinctement les procédures

suivies pour résoudre les cas de licenciement abusif de nature non discriminatoire dans les

pays de l’OCDE. Dans la plupart d’entre eux, il existe des procédures de règlement

précontentieux des litiges qui sont fixées par la législation et/ou les conventions collectives et

Encadré 2.3. Réformes partielles de la LPE et développement des contrats
à durée déterminée (suite)

Fréquence des contrats à durée déterminée, 1993, 2003 et 2011
Travailleurs en contrat à durée déterminée en pourcentage du nombre total de travailleurs

Note : Les données se rapportent non pas à 1993 mais à 1994 pour la République slovaque ; 1995 pour l’Autriche,
les États-Unis et le Mexique ; 1996 pour la Norvège ; 1997 pour le Canada, la Finlande, la Hongrie et la Suède ;
1998 pour la Suisse. Les données se rapportent à la moyenne pour 2001-05 au lieu de 2003 pour les États-Unis.
Source : Base de données de l’OCDE sur les statistiques de la population active, http://dx.doi.org/10.1787/lfs-lms-data-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873860
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ement abusif non discriminatoire

al

Charge
de la preuve

Frais
de justice

exigés

Dépens
à la charge
du perdant

Assist.
juridique

Instance d’appel

Austr Employeur En partie Dép. Non Spécialisée/
ordinaire

Autric Employeur Non Non Oui Spécialisée

Belgiq Employeur Oui Oui Oui Spécialisée

Canad Employeur Non Non Oui (Québec) Ordinaire (limité)

Chili Employeur Oui Dép. Oui Ordinaire

Répu Plaignant Oui Oui Oui Ordinaire

Danem Plaignant Oui Oui Non Néant

Finlan Employeur Oui Oui Oui Ordinaire

Franc Employeur .. Non Non Ordinaire

Allem Employeur Oui Oui Oui Spécialisée

Grèce Employeur Oui Oui Oui Ordinaire

Hong Plaignant Non Oui Oui Ordinaire

Island Employeur .. Non Oui Néant

Irland Employeur Non Dép. Non Ordinaire

Israël Plaignant Oui Oui Non Spécialisée

Italie Employeur Non Oui Oui Spécialisée

Japon Employeur Oui Non Oui Ordinaire

Corée Employeur Oui Oui Oui Ordinaire

Luxem Employeur Non .. Oui Ordinaire

Mexiq Employeur Non Non Oui Ordinaire

Pays- Employeur Oui Oui Oui Ordinaire

Nouv Employeur Oui Non Oui Spécialisée

Norvè Employeur Non Oui Oui Ordinaire

Polog Plaignant Non En partie Oui Ordinaire

Portu Employeur Oui Oui Oui Ordinaire
Tableau 2.2. Procédures de recours pour le règlement des litiges en cas de licenci

Règlement précontentieux du litige Cour ou tribun

Régi par

Obligatoire/
examiné

par le
tribunal

C/M
financée

pouv. pub.
Type de cour ou tribunal

Type
de juges

C/M
préalable

C/M
ayant force
exécutoire

Procédure
simplifiée

Rep. légale
obligatoire

alie CC, lég. Non Oui Tribunal du travail NP, P V Oui Oui Non

he Néant Non Non Juridiction spéciale NP, P V .. Non Non

ue CC Non Non Tribunal du travail NP, P V Non Oui Non

a Législation Oui Oui Juge du travail/tribunal NP Néant .. Oui Non

Lég. Oui Oui Tribunal du travail P O Oui Oui Oui

blique tchèque CC, Lég. Oui Oui Tribunal ordinaire NP, P V Oui Non Non

ark CC Oui Oui Tribunal du travail NP, P V Oui Oui Non

de CC Oui Non Tribunal ordinaire P V Oui Non Non

e Néant Non Non Tribunal du travail NP V Non Oui Non

agne CC En partie .. Tribunal du travail NP, P O Oui Oui Non

Lég. Non Oui Tribunal ordinaire P Néant Non Oui Non

rie Néant Non Non Tribunal du travail NP, P O Oui Oui Non

e .. Non .. Tribunal du travail NP, P .. .. Oui Non

e Lég. Oui Oui Tribunal du travail NP, P Néant .. Oui Non

CC Oui Oui Tribunal du travail NP, P V Oui Oui Non

CC, Lég. Oui Oui Juridiction spéciale P O Oui Oui Oui

Lég. Non Oui Tribunal du travail/
tribunal ordinaire

NP, P V Oui Oui Non

Néant Non Non Tribunal du travail /
tribunal ordinaire

NP, P V Oui Oui Non

bourg Lég. Non Oui Tribunal du travail NP, P .. Non Oui Non

ue Lég. Non Oui Tribunal du travail NP V Oui Oui Non

Bas Proc. int. En partie Non Tribunal ordinaire P V Non Non Non

elle-Zélande Lég. Oui Oui Tribunal du travail NP V Oui Oui Non

ge .. En partie Non Tribunal ordinaire NP, P V Oui Non Non

ne Lég. No .. Juridiction spéciale NP, P V Oui Oui Non

gal Néant .. .. Tribunal du travail P V .. Oui Non
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Répu Plaignant Oui Oui Oui Ordinaire

Slové Employeur Oui Dép. Oui Spécialisée

Espag Employeur Non Non Oui Spécialisée

Suède Employeur Non Oui Oui Spécialisée

Suiss Plaignant Oui Oui Oui Ordinaire

Turqu Employeur Non Oui Non Ordinaire

Royau Employeur Non Dép. Non Spécialisée

États-
t

Plaignant Variable Variable Non Ordinaire

Note
Voir a
.. : In
CC : C
C/M :
Dép.
Lég. :
NP : J
O : O
P : Ju
Proc.
V : Vo
Sourc ollective Bargaining and Enforcement: Updating the OECD
Empl s OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/223334316804.

ent abusif non discriminatoire (suite)

al

Charge
de la preuve

Frais
de justice

exigés

Dépens
à la charge
du perdant

Assist.
juridique

Instance d’appel
blique slovaque Néant Oui .. Tribunal ordinaire P V Non Non Non

nie CC, Lég. Non Non Tribunal du travail NP, P V Oui Non Non

ne CC, Lég. Oui Oui Tribunal du travail P O Oui Oui Non

CC, Lég. Oui Non Tribunal du travail/
tribunal ordinaire

NP, P V En partie Oui Non

e CC, Lég. Oui Non Tribunal du travail/
tribunal ordinaire

NP, P O Oui Oui Non

ie Lég. Non Non Tribunal du travail P V .. Oui Non

me-Uni Lég. Non Oui Tribunal du travail NP, P V Oui Oui Non

Unis CC, autre convention
ou néant

Variable Non Tribunal ordinaire P Variable Oui Non Pas pour
le plaignan

: Dernières années disponibles.
nnexe 2.A2 pour les notes par pays.

formation non disponible.
onvention collective.
Conciliation et/ou médiation.

: Condamnation aux dépens en cas de procédure dilatoire ou de légèreté blâmable.
Législation.
uges non professionnels.
bligatoire.
ges professionnels.
int. : Procédure interne dans certaines entreprises.
lontaire.
e : Questionnaire 2013 de l’OCDE sur la législation sur la protection de l’emploi ; et Venn, D. (2009), « Legislation, C
oyment Protection Indicators », Documents de travail de l’OCDE sur les affaires sociales, l’emploi et les migrations, no 89, Édition

Tableau 2.2. Procédures de recours pour le règlement des litiges en cas de licenciem

Règlement précontentieux du litige Cour ou tribun

Régi par

Obligatoire/
examiné

par le
tribunal

C/M
financée

pouv. pub.
Type de cour ou tribunal

Type
de juges

C/M
préalable

C/M
ayant force
exécutoire

Procédure
simplifiée

Rep. légale
obligatoire

http://dx.doi.org/10.1787/223334316804
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destinées à aider les parties à régler les litiges avant qu’une plainte soit officiellement déposée.

Dans plusieurs pays, il est obligatoire de tenter préalablement de régler informellement le

litige avant de saisir une cour ou un tribunal (par exemple Chili, Italie, Nouvelle-Zélande,

Espagne, Suède) ou bien le tribunal prend en considération les tentatives de négociation

précontentieuse lorsqu’il se prononce sur les cas de licenciement abusif.

Si les parties ne peuvent régler un litige elles-mêmes, le salarié peut porter plainte

pour licenciement abusif devant une cour ou un tribunal. De nombreux tribunaux et cours

exemptent les parties à des conflits du travail des frais de justice (tels que dépenses

administratives, frais de comparution de témoins et frais d’audience). Toutefois, afin de

décourager les poursuites futiles, le perdant doit acquitter les frais de justice (ainsi que les

autres dépens applicables liées à la procédure) de l’autre partie dans une large moitié des

pays de l’OCDE. L’assistance juridictionnelle – sous la forme soit de conseils et d’une

représentation directe, soit d’un remboursement des frais – peut être obtenue dans la

plupart des pays, bien qu’en règle générale seules en bénéficient les parties ayant des

ressources financières trop modestes pour financer une action en justice. Les syndicats et

les organisations patronales fournissent souvent des conseils et une assistance juridique à

leurs membres dans ce genre de situation.

Dans la plupart des pays de l’OCDE, la première étape d’une action en justice consiste en

une tentative de conciliation ou de médiation visant à encourager les parties à régler le litige

par la négociation. Les parties peuvent généralement choisir de ne pas participer à la

conciliation, bien que la participation soit obligatoire (ou quasiment obligatoire) en

Allemagne, au Chili, en Espagne, en France, en Hongrie, en Italie et en Suisse. Dans un certain

nombre de pays, un accord conclu pendant la phase de conciliation est juridiquement

contraignant (ou le devient après vérification par le tribunal). Pratiquement partout, sauf

dans un certain nombre de pays nordiques, il est possible de faire appel de la décision finale

du tribunal. La plupart des recours sont portés devant les juridictions supérieures ordinaires,

bien que certains pays disposent de juridictions supérieures du travail pour statuer en appel.

Dans la plupart des pays, c’est à l’employeur qu’incombe la charge de la preuve dans

les cas de licenciement. Cette situation est généralement justifiée par plusieurs raisons,

l’une des principales étant l’accès aux éléments de preuve. Souvent, les employeurs

détiennent les pièces qui justifient (ou non) le licenciement, alors que celles-ci sont

difficilement accessibles aux travailleurs ou à leurs représentants légaux. La structure

juridique de la législation relative aux licenciements abusifs est une autre raison. En règle

générale, l’employeur est autorisé à licencier un salarié uniquement pour un motif justifié

et en suivant une procédure précise. Il s’ensuit que lorsqu’un licenciement intervient, c’est

principalement à l’employeur qu’il incombe de prouver que le motif de licenciement était

valable et que les exigences de procédure ont été respectées.

Les juridictions spécialisées sont-elles plus adaptées ?

Plus de la moitié des pays de l’OCDE sont dotés de juridictions spécialisées chargées de

trancher les conflits du travail, tandis que dans les autres pays, ces conflits relèvent des

juridictions ordinaires (en Autriche, en Italie et en Pologne, les juridictions civiles

ordinaires comportent des divisions spécialisées chargées des conflits du travail en

première instance). De surcroît, soucieux d’accélérer et de faciliter l’application de la

législation du travail, la plupart des pays de l’OCDE ont mis en place pour la saisine des

cours et des tribunaux dans les affaires relevant du droit du travail des procédures

simplifiées comparativement à celles suivies dans les affaires civiles ordinaires. Même
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parmi les pays qui ont recours aux tribunaux ordinaires, la plupart ont adopté des

procédures simplifiées pour juger les affaires relevant du droit du travail. Par exemple, les

dépositions peuvent être reçues oralement et les procédures sont beaucoup moins

formelles que pour les affaires civiles ordinaires. Nombre de pays font appel à des juges

non professionnels spécialisés dans le domaine du travail ; nommés par les représentants

des employeurs et des salariés, ils siègent aux côtés des juges professionnels ou à leur

place (voir tableau 2.2).

Le degré de spécialisation des juridictions devant lesquelles sont portés les cas de

licenciement semble être un facteur important qui détermine les coûts et l’efficacité de

l’application de la législation sur le travail et les licenciements. On peut construire un

indicateur du degré de spécialisation en utilisant les informations contenues dans le

tableau 2.2, dans lequel le degré de spécialisation (qui va de 0 pour le degré le plus faible à

1 pour le degré le plus élevé) augmente lorsque ce sont des juridictions spécialisées et non

des juridictions ordinaires qui sont saisies des litiges, lorsqu’il est fait appel à des juges non

professionnels, lorsque des procédures simplifiées sont en place pour le règlement des

conflits du travail et/ou des cas de licenciement et lorsque les recours sont portés devant des

juridictions spécialisées et non des juridictions ordinaires50. D’après les observations basées

sur cet indicateur et les jugements des tribunaux, il semble que la spécialisation va de pair

avec des procédures plus rapides et un nombre moins important de recours (graphique 2.13),

ce qui concorde avec les observations de Djankov et al. (2003), qui ont constaté que dans les

affaires civiles simples, plus les procédures sont formalisées, plus les actions en justice se

prolongent, moins il y a de cohérence et d’équité et plus il y a de corruption. Toutefois, il est

également possible que les juridictions et les procédures spécialisées soient plus accessibles

aux parties intéressées comme moyen de règlement des litiges, ce qui pourrait donner une

incitation supplémentaire à porter plainte (Venn, 2009).

Graphique 2.13. Spécialisation et jugements des tribunaux

Note : Dernières années disponibles.
** statistiquement significatif au seuil de 5 %.
Source : Questionnaire 2013 de l’OCDE sur la législation sur la protection de l’emploi ; et Venn, D. (2009), « Legislation,
Collective Bargaining and Enforcement: Updating the OECD Employment Protection Indicators », Documents de travail
de l’OCDE sur les affaires sociales, l’emploi et les migrations, no 89, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/
223334316804.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873822
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Réduire le coût du règlement des litiges en cas de licenciement

Le règlement rapide des litiges fait gagner du temps et de l’argent

Le règlement rapide des litiges est une solution qui fait gagner du temps et de l’argent

comparativement à la saisine d’un tribunal dont on doit attendre la décision. Dans la plupart

des pays de l’OCDE, les employeurs sont obligés de rémunérer leurs salariés pendant la période

qui s’écoule entre un licenciement abusif et le moment où le tribunal rend son jugement. Un

règlement rapide peut donc réduire cet élément de coût pour les employeurs. De la même

manière, une procédure plus longue et plus formelle entraîne une augmentation des frais de

justice et autres dépens pour les deux parties. Par exemple, au Royaume-Uni les conflits du

travail résolus en audience plénière par un tribunal reviennent, en moyenne, deux fois plus

cher à l’employeur et pratiquement trois fois plus cher aux salariés que les cas résolus au stade

de la conciliation (Knight et Latreille, 2000). Les trois quarts des employeurs britanniques qui

ont fait une offre de règlement avant le tribunal du travail l’ont fait pour gagner du temps et de

l’argent (Hayward et al., 2004). De la même manière, le coût des litiges liés au licenciement

portés devant les tribunaux au Mexique est généralement supérieur pour les entreprises de

50 % au coût de ceux qui sont réglés de manière informelle (Rojas et Santamaria, 2007). Une

enquête réalisée auprès des employeurs en Nouvelle-Zélande a montré que les conflits du

travail résolus au sein de l’entreprise reviennent jusqu’à 20 fois moins cher (frais de justice,

indemnités, dépenses liées à l’enquête et coûts du remplacement du personnel compris) et

nécessitent cinq fois moins de temps que les conflits résolus par le biais d’une médiation

formelle (New Zealand Department of Labour, 2008)51.

Le règlement rapide des litiges, outre qu’il permet de faire des économies, peut réduire

le stress et augmenter les chances que les relations de travail soient rétablies et poursuivies.

Les conflits du travail sont généralement une source de stress pour les personnes

concernées, ils peuvent baisser la productivité sur le lieu de travail et parfois entraîner une

augmentation du recours au congé maladie. Ces effets sont amplifiés lorsque les conflits se

prolongent ou sont de caractère accusatoire (Armstrong et Coats, 2007). Les procédures

moins formelles de résolution des conflits peuvent aboutir à des solutions non pécuniaires,

par exemple présenter des excuses, donner des références ou modifier les pratiques sur le

lieu de travail (Seargeant, 2005). Résoudre les conflits avant qu’ils ne s’enveniment peut

également diminuer le nombre de cas portés devant les cours ou les tribunaux, réduire les

dépenses publiques et permettre aux juges de se concentrer sur les cas les plus complexes.

La probabilité qu’un litige fasse l’objet d’une conciliation (au lieu d’être porté devant

une cour ou un tribunal) dépend de la probabilité qu’ont les parties de gagner leur procès,

du montant de l’indemnisation accordée si le licenciement est considéré comme abusif, du

coût des poursuites à engager et de l’appétit relatif des parties pour le risque. Il ressort d’un

examen de l’abondante littérature consacrée au règlement au civil que le règlement

précontentieux d’un litige a plus de chances d’être accepté si aller jusqu’au procès coûte

cher, si les dépens sont à la charge du perdant, si la partie défenderesse (en l’occurrence

l’employeur) est relativement plus optimiste quant à l’issue du procès que le plaignant (le

travailleur) ou si la somme qui devra être éventuellement déboursée à l’issue du procès est

plus incertaine (Kessler et Rubinfield, 2007).

Knight et Latreille (2000) indiquent que les travailleurs qui ont un faible pouvoir de

négociation (femmes, travailleurs peu qualifiés, à temps partiel ou faiblement rémunérés)

sont plus susceptibles de régler les conflits du travail au stade de la conciliation ou avant de

saisir le tribunal que d’engager des poursuites, en risquant éventuellement d’obtenir un
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règlement moins favorable. Les raisons pourraient en être la plus grande aversion de ces

travailleurs pour le risque (ils seront donc plus tentés d’accepter un paiement moindre mais

sûr qu’un paiement plus élevé mais incertain) ou le coût élevé d’une procédure contentieuse.

Kaplan et al. (2008) ont étudié la résolution des conflits du travail au Mexique et ont constaté

que les salariés qui ont des prétentions excessives – autrement dit ceux qui ont des attentes

irréalistes quant à leurs chances de succès – sont moins susceptibles d’accepter une

conciliation et finissent par obtenir une moindre indemnisation lors du procès.

Éviter les procédures contentieuses

Comme il est indiqué dans le tableau 2.2, de nombreux pays de l’OCDE ont

institutionnalisé des procédures visant à encourager les parties à régler les litiges en cas de

licenciement avant qu’ils ne soient portés devant les tribunaux. Lorsque le règlement

précontentieux des litiges est régi par des conventions collectives et non par la législation,

les travailleurs qui ne sont pas couverts par celles-ci peuvent n’avoir guère d’autres voies

formelles pour régler le litige que de porter plainte devant une cour ou un tribunal.

Cependant, dans les pays où les conventions collectives sont la seule source déterminant

les procédures formelles de règlement des litiges, la couverture conventionnelle est

souvent étendue et il est donc probable que la plupart des litiges sont réglés par le biais des

procédures définies par ces conventions. Naturellement, dans tous les pays, travailleurs et

employeurs peuvent résoudre beaucoup de litiges de manière informelle, quels que soient

les mécanismes institutionnels en place.

S’il peut sembler séduisant d’imposer des procédures de règlement des litiges par le biais

de la législation pour encourager les parties à éviter de saisir les tribunaux, il faut veiller à ne

pas tout simplement alourdir encore la procédure administrative de règlement des litiges

en ajoutant un nouvel échelon. Par exemple, le Royaume-Uni a introduit en 2004 une

réglementation qui oblige les travailleurs et les employeurs à suivre une procédure en trois

étapes lorsque des mesures disciplinaires sont prises (notamment le licenciement) ou qu’une

plainte est déposée concernant un conflit du travail. Si un cas de licenciement est

ultérieurement porté devant un tribunal de travail, le tribunal conclut automatiquement à un

licenciement abusif si les procédures n’ont pas été suivies. Cette réglementation a été conçue

pour alléger la charge pesant sur le système des tribunaux du travail en encourageant les

parties à résoudre les conflits au stade le plus précoce. Toutefois, un examen indépendant a

montré que ce règlement, s’il avait initialement réduit le nombre de conflits portés devant le

tribunal du travail, avait inutilement formalisé le processus de résolution des conflits du travail

(Gibbons, 2007). Pour remédier au problème, l’Employment Act de 2008 a remplacé ce règlement

par un code de pratique et l’a assorti de mesures visant à encourager le recours à la résolution

informelle des conflits. Pour préserver les incitations à régler les litiges à un stade précoce, le

tribunal du travail est habilité à ajuster l’indemnisation accordée en tenant compte des

tentatives de règlement préalables conformément au code de pratique. Ces ajustements

étaient automatiques dans le cadre de la réglementation précédente, mais ils sont désormais

laissés à la discrétion du tribunal du travail.

D’après les observations recueillies, lorsqu’un litige portant sur un licenciement abusif

est réglé sans plainte devant un tribunal, l’issue de loin la plus probable est que le travailleur

acceptera le licenciement s’il reçoit en contrepartie une indemnité supplémentaire (Venn,

2009). Cette pratique visant à éviter les procédures contentieuses a été institutionnalisée

dans plusieurs pays. Ainsi, en Allemagne, en cas de licenciement pour raisons économiques,

le travailleur peut négocier son droit à contester le licenciement en justice contre une
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indemnité de licenciement d’un montant minimum garanti (et le droit à des prestations

chômage). La France a introduit un dispositif formel de cessation d’emploi par accord mutuel

en 2008 (la rupture conventionnelle). L’accord doit être approuvé par le ministère du Travail

et il est soumis à un délai de carence, au terme duquel le travailleur a droit au moins à une

indemnité de licenciement standard et à des prestations chômage. Toutefois, à la différence

du dispositif allemand, ni l’accord, ni le fait qu’il ait été approuvé officiellement ne peuvent

empêcher le travailleur de saisir ultérieurement un tribunal en faisant valoir que l’accord n’a

pas été conclu de plein gré (voir, par exemple, la revue de la jurisprudence dans Grumbach et

Serverin, 2011), notamment dans le cas des précédents conflits entre l’employeur et le

travailleur52. Ce genre de cessation d’emploi semble, néanmoins, tendre à se substituer de

plus en plus aux licenciements (voir par exemple Paraire, 2012), quoique ces jugements

récents des tribunaux soient susceptibles d’infléchir cette tendance à l’avenir.

Médiation et conciliation précontentieuses

C’est après le dépôt d’une plainte devant une cour ou un tribunal que les procédures de
règlement alternatif des conflits sont les plus largement utilisées. Dans la quasi-totalité des
pays de l’OCDE, les cours et les tribunaux s’efforcent de trouver une solution de compromis
entre les parties au début de la procédure juridique formelle. En règle générale entre la
moitié et les trois quarts des cas soumis aux cours et tribunaux sont réglés sans qu’une
décision soit prononcée (Venn, 2009). Toutefois, bien que la conciliation précontentieuse soit
largement utilisée dans les conflits du travail, on dispose de peu d’observations concrètes sur
son efficacité. Latreille (2007) constate que la conciliation devant un tribunal du travail au
Royaume-Uni accroît tant la probabilité qu’un employeur propose une offre de règlement
que l’éventualité que le travailleur accepte cette offre, éventuellement en aidant les parties à
modérer leurs attentes quant à l’issue du jugement. Une question essentielle qui vient à
l’esprit quand on examine l’efficacité de la conciliation précontentieuse est de savoir si les
cas résolus par le biais de la conciliation sont ceux qui auraient de toute façon été résolus en
dehors des tribunaux. Le fait que le taux de cas résolus par la conciliation est uniformément
élevé dans l’ensemble des économies de l’OCDE, joint à l’absence de corrélation entre
l’existence d’une médiation précontentieuse et les taux de conciliation, incite à penser que
la conciliation formelle ne joue peut-être qu’un rôle mineur dans le règlement des conflits. Il
est clair qu’une évaluation plus approfondie des incidences de la conciliation
précontentieuse sur les affaires relevant du droit du travail est nécessaire.

Comment concevoir la conciliation précontentieuse de manière à augmenter les
chances de règlement des litiges ? La conciliation obligatoire est peu susceptible d’être
constructive si les parties sont particulièrement hostiles, mais rendre obligatoire une
première réunion de conciliation a au moins le mérite de donner aux parties l’occasion de
se rencontrer en dehors du tribunal dans un environnement neutre qui peut être un
facteur supplémentaire poussant à une solution amiable. Zack (2006) fait valoir qu’il est
important de préserver la confidentialité (en n’informant pas le tribunal de ce qui s’est dit
pendant la conciliation) pour favoriser la franchise. Pour ce faire, il n’est pas souhaitable
que ce soit le même juge qui préside à la conciliation et à la procédure contentieuse et il
vaut mieux mettre en place un service de conciliation distinct, relevant ou non du tribunal,
ou du moins que des juges différents président à la procédure de conciliation et à la
procédure contentieuse. Par contre, si les gains potentiels sont importants pour les parties
si la procédure contentieuse leur est favorable, et si la décision du tribunal n’est pas
prévisible, la prise en compte du comportement des parties pendant la phase de
conciliation dans la procédure contentieuse pourrait faciliter le règlement.
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Réduire le coût de la participation aux procédures devant une cour ou un tribunal

Lorsqu’un litige est porté devant une cour ou un tribunal, il existe un certain nombre

de moyens permettant de réduire le coût des procédures pour les parties. L’une des

principales dépenses pour ces dernières est l’engagement d’un juriste ou d’un avocat. En

général, elles peuvent se représenter elles-mêmes ou se faire représenter par un syndicat,

une organisation patronale ou un autre défenseur. Les syndicats et les organisations

patronales fournissent souvent des services gratuits ou subventionnés de conseils et une

représentation légale à leurs membres et l’aide juridictionnelle peut aussi être accordée

aux parties qui ont des ressources financières modestes et, lorsqu’une représentation

légale est obligatoire, l’aide juridictionnelle est toujours proposée (voir tableau 2.2).

Si des procédures simplifiées sont en place, il est plus facile et moins intimidant pour les

parties de se représenter elles-mêmes. Néanmoins, nombre de travailleurs et d’employeurs

comparaissant dans une affaire de licenciement sont représentés par un avocat. Les

observations concrètes limitées dont on dispose semblent indiquer que le fait d’être

représenté par avocat influe peu sur les décisions du tribunal dans les conflits du travail.

Latreille (2007) constate que les employeurs qui se font représenter par un avocat sont plus

susceptibles de faire une offre de règlement dans les affaires jugées par les tribunaux du

travail au Royaume-Uni, peut être parce que les conseils juridiques fournis tempèrent leur

optimisme quant à leurs chances de gagner le procès. Toutefois, la représentation n’a pas

d’incidence sur la probabilité que les travailleurs acceptent une offre de règlement. Harcourt

(2000) constate que si un salarié engage un avocat pour assurer sa défense devant les

conseils du travail et d’arbitrage canadiens, cela ne l’aide à gagner que si l’employeur

n’engage pas d’avocat. Pour les employeurs, engager un avocat empêche le salarié de gagner

uniquement si celui-ci a aussi engagé un avocat, mais n’influe pas sur ses chances de gagner

si le salarié n’a pas engagé d’avocat. Si le principal mérite d’une représentation légale est

d’améliorer l’information qui étayera les décisions quant au règlement, les cours et les

tribunaux pourraient contribuer à réduire les dépenses en fournissant aux parties des

informations précises sur leurs chances de gagner le procès et sur ce que cela leur apportera

de manière à les aider à prendre des décisions plus judicieuses concernant le règlement

précontentieux sans recourir à des services coûteux de conseil juridique.

Kritzer (2008) examine le recours aux services d’un avocat dans les affaires jugées au

civil (y compris en matière d’emploi) dans sept pays (Australie, Canada, Angleterre et

pays de Galles, Japon, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande et États-Unis). Il trouve très peu

d’éléments montrant que la probabilité de recourir à un avocat augmente avec le revenu,

ce qui suggère que des facteurs autres que les moyens financiers interviennent dans le

choix de la représentation. Le nombre de parties qui se font représenter par un avocat dans

les conflits du travail est beaucoup plus faible que dans les autres différends jugés au civil

(par exemple, divorce, logement), ce qui pourrait indiquer que les procédures simplifiées

adoptées dans les conflits du travail dans la plupart des pays font que les parties peuvent

plus facilement se passer de représentation légale.

Dans près de la moitié des pays de l’OCDE, les dépens sont à la charge du perdant. De

telles dispositions peuvent contribuer à réduire la charge de travail des cours ou des

tribunaux en décourageant les poursuites futiles et en encourageant le règlement rapide

des litiges (Kessler et Rubinfield, 2007). Le fait que les accords d’honoraires subordonnés

aux résultats (en vertu desquels l’avocat n’est rémunéré que si une indemnité est versée)

sont de plus en plus admis et fréquents a conduit à s’interroger sur l’augmentation du
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nombre de plaintes dans le domaine du droit du travail, mais les travaux effectués sur cette

question ne permettent pas de tirer des conclusions. D’une part, une étude réalisée par le

ministère du Travail néo-zélandais n’a trouvé aucun élément tendant à démontrer que

les accords d’honoraires subordonnés aux résultats ont entraîné une augmentation

spectaculaire du nombre de conflits, bien qu’il soit possible qu’ils retardent légèrement le

règlement dans les cas où ils sont utilisés. Les avocats répugnent à se consacrer à la

défense de plaintes sans fondement et les accords d’honoraires subordonnés aux résultats

contribuent de manière importante à assurer une représentation légale aux salariés ayant

des revenus modestes (New Zealand Department of Labour, 2008). Les accords d’honoraires

conditionnels sont plus fréquents dans les cas portés devant un tribunal du travail au

Royaume-Uni, où les salariés ne bénéficient pas d’une représentation par les syndicats,

ou dans les affaires dont l’enjeu est important. À la différence de ce qui se passe en

Nouvelle-Zélande, les cas dans lesquels les honoraires sont subordonnés aux résultats au

Royaume-Uni sont plus susceptibles d’être réglés à l’amiable que de faire l’objet d’une

procédure contentieuse (Hammersley et al., 2004). D’autre part, si l’on se réfère aux

comparaisons entre les États-Unis et le Canada, il semblerait que le fait de mettre les

dépens à la charge du perdant est plus efficace pour décourager les poursuites dénuées de

tout fondement que les honoraires conditionnels (Nielsen, 1999).

Conclusions
Ce chapitre a présenté un examen de la législation sur la protection de l’emploi

– notamment des dispositions mises en place par les conventions collectives au niveau

national ou de branche et de la jurisprudence – dans l’ensemble des pays de l’OCDE et un

certain nombre de pays émergents, en s’appuyant sur des indicateurs actualisés et révisés

de la LPE pour 2013 (2012 pour les pays du G20 non membres de l’OCDE). Il ressort

clairement de ce chapitre que, depuis le début de la crise économique récente, un grand

nombre de pays où la LPE est relativement stricte ont pris des mesures pour assouplir leur

réglementation en matière de licenciements individuels ou collectifs, réduisant ainsi

l’écart dans la rigueur de la réglementation applicable aux contrats réguliers et aux

contrats temporaires. Dans certains cas, notamment en Espagne, en Estonie, en Grèce, en

Italie, au Portugal, et en République slovaque, l’ampleur des réformes a été considérable.

Ces évolutions renforcent une tendance qui est apparue au début de ce siècle et qui

contraste fortement avec la tendance caractéristique des années 90, un certain nombre de

pays ayant procédé pendant cette période à des réformes partielles de la législation sur la

protection de l’emploi par lesquelles ils ont assoupli la réglementation des contrats

temporaires tout en laissant inchangée la stricte réglementation des contrats réguliers, ce

qui a bien souvent favorisé une dualisation des marchés du travail. Si l’on se réfère à un

important corpus de travaux théoriques et empiriques, résumés dans ce chapitre, on peut

s’attendre à ce que cette nouvelle vague de réformes accentue la réallocation de la

main-d’œuvre et soit bénéfique en termes tant de créations d’emplois que de gains

d’efficience et de productivité dans un proche avenir. Cela devrait également contribuer à

réduire la dualité du marché du travail et à augmenter les chances de ceux qui en sont

exclus de retrouver des emplois offrant des perspectives de carrière. En outre, ces

observations incitent également à penser que ces réformes profiteront à un certain

nombre de travailleurs, car la création d’emplois plus nombreux se traduira par un

meilleur rapprochement de l’offre et de la demande et par des avantages salariaux pour les

travailleurs qui changent d’emploi.
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Cependant, tous les travailleurs ne bénéficieront probablement de la même manière

de ces réformes. En particulier, les observations recueillies suggèrent également que les

réformes s’accompagnant de l’assouplissement des réglementations trop strictes régissant

les licenciements individuels et collectifs feront probablement augmenter le nombre de

travailleurs licenciés. Même si l’on peut en déduire qu’en temps normal ceux qui perdront

leur emploi la suite à ces réformes – mais qui auraient perdu leur emploi quoi qu’il en soit –

seront susceptibles de retrouver assez rapidement du travail, il est probable néanmoins

que ces travailleurs subiront des pertes de revenu aussi bien pendant la recherche d’un

nouvel emploi que lorsqu’ils seront revenus sur le marché du travail (voir chapitre 4). De

plus, dans le contexte tel qu’il se présente à la mi-2013, la demande de main-d’œuvre

restant faible dans de nombreux pays de l’OCDE, trouver un emploi risque d’être plus

difficile, à cause du rétrécissement du marché du travail, et lors de leur retour à l’emploi les

travailleurs risquent d’être davantage pénalisés en termes de salaire. Pour des raisons

d’équité et d’économie politique, il importe donc que les gouvernements envisagent de

mettre en place un ensemble de mesures adaptées pour réduire ces pertes individuelles,

notamment des dispositifs d’indemnisation du chômage appropriés – qui subordonneront

toutefois ces prestations à de strictes obligations de disponibilité pour l’emploi – en offrant,

parallèlement, aux demandeurs d’emploi des services efficaces d’aide au retour à l’emploi.

Notes

1. Soskice (1997) et Hall et Soskice (2001), comparant les modes d’innovation observés en Allemagne
à ceux caractéristiques du Royaume-Uni et des États-Unis, parviennent à des conclusions
similaires. Alors que l’Allemagne se spécialise dans l’innovation progressive, le Royaume-Uni et les
États-Unis se spécialisent dans la création de technologies radicalement nouvelles. Ces deux
modèles requièrent des modes de réglementation du travail différents, le modèle fondé sur
l’innovation progressive ayant besoin de relations stables fondées sur la coopération entre
employeurs et salariés. Toutefois, comme le montre Wasmer (2006), parce qu’elles conduisent à
substituer des compétences spécifiques à des compétences générales, les règles qui limitent les
licenciements peuvent avoir un effet négatif sur la productivité en cas de choc majeur, lorsqu’il
faut que les travailleurs puissent être redéployés entre les secteurs, les qualifications spécifiques
à un secteur d’activité devenant alors inutiles.

2. Ce résultat repose cependant sur un estimateur dont la validité a été sérieusement mise en doute
par les travaux économétriques (Greene, 2010), en l’occurrence la procédure de décomposition du
vecteur d’effets fixes (Fixed Effect Vector Decomposition, FEVD).

3. En général, les travaux de recherche ne font pas de distinction entre les contrats à durée
déterminée classiques et le travail par intérim. La proportion de travailleurs titulaires de contrats
à durée déterminée classiques étant nettement supérieure à celle des travailleurs intérimaires
(voir la partie intitulée « La réglementation des contrats temporaires en 2013 »), les constatations
empiriques citées dans cette partie valent vraisemblablement pour les contrats à durée
déterminée classiques. En revanche, aucune conclusion ne peut en être tirée avec certitude au
sujet du travail intérimaire.

4. Voir, par exemple, Neal (1995), Gregory et Jukes (2001), Kletzer et Fairlie (2003), von Wachter et
Bender (2006), Schmieder et al. (2012) et le chapitre 4.

5. En revanche, la protection complémentaire garantie par des accords collectifs négociés au niveau
de l’entreprise ou par des contrats individuels n’est pas prise en compte parce qu’elle est
considérée comme librement négociée entre les parties.

6. Des notes par pays recensant les réglementations en vigueur dans chaque pays et des informations
sur la manière dont les sous-indicateurs sont mesurés et sur la méthode utilisée pour obtenir les
indicateurs agrégés sont accessibles à l’adresse : www.oecd.org/emploi/protection.
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7. Le Secrétariat de l’OCDE assume l’entière responsabilité de la base de données révisée, mais tient
à remercier Alexander Muravyev pour la révision et l’actualisation des données relatives à la LPE
pour la Fédération de Russie. Par ailleurs, l’Organisation internationale du travail (OIT) fournit des
informations qualitatives sur d’autres pays sur son site Internet EPLex, même si ces informations
sont exclusivement issues de la législation.

8. On peut reprocher à cet algorithme de ne pas attribuer un poids suffisant au coût réel de chaque
composante pour les employeurs. Le caractère arbitraire de cette méthode a d’ailleurs conduit
quelques chercheurs à tenter de mesurer directement les coûts de licenciement, généralement sur
la base d’une évaluation quantitative, en pourcentage des coûts salariaux, des indemnités et délais
de préavis obligatoires (voir, par exemple, Heckman et Pages, 2004). Cette autre méthode présente
cependant l’inconvénient d’exiger beaucoup de données, d’aboutir à des indicateurs un peu
endogènes et de ne pas être réellement utilisable pour l’ensemble des composantes qui
représentent un coût pour les employeurs. De surcroît, l’expérience montre que la corrélation de
rang des pays entre les indicateurs de l’OCDE et ceux obtenus par cette méthode est très forte (voir
Venn, 2009). Il serait vraisemblablement utile de réévaluer la grille de notation utilisée pour
chaque composante et les coefficients de pondération retenus pour calculer les indicateurs plus
synthétiques, mais ce travail sera l’objet de travaux ultérieurs.

9. Cette section ne tient compte que des réglementations en vigueur au 1er janvier 2013. Pour les
réformes adoptées en 2013, voir la section suivante.

10. Si l’on excepte les États-Unis, on observe une corrélation négative significative entre les
indicateurs moyens relatifs au délai de préavis et ceux portant sur les indemnités de licenciement
(les coefficients de corrélation sont de -0.41 pour l’ensemble des pays de l’échantillon et de -0.36
pour les pays de l’OCDE). Cette corrélation est plus forte pour les salariés qui justifient d’une
longue ancienneté, tandis qu’elle est nettement orthogonale à neuf mois d’ancienneté.

11. La Belgique et la République tchèque sont toutefois dans des situations quelque peu différentes. La
législation belge prévoit de longs délais de préavis pour les salariés non manuels, et ce délai
augmente néanmoins fortement en fonction de l’ancienneté. En revanche, la République tchèque
impose un délai de préavis uniforme de deux mois pour tous les licenciements. Quoiqu’inférieur à
celui constaté dans les pays de l’OCDE pour les salariés qui ont de l’ancienneté, ce délai reste très
élevé pour les salariés qui ont peu d’ancienneté. Trois autres pays de l’OCDE seulement imposent
un délai de préavis similaire pour licencier des salariés justifiant de moins d’un an d’ancienneté
(la Belgique, le Luxembourg et, en raison des conventions collectives, l’Islande).

12. On trouve également une réglementation similaire en Chine.

13. Au Chili, ce système prend en charge seulement 20 % environ de l’indemnité due par l’employeur
en cas de licenciement légitime. Au Brésil, le licenciement peut être justifié ou non (com justa causa
ou sem justa causa). Cette deuxième catégorie recouvre tous les motifs de licenciement (y compris
l’absence de motif), exception faite de la faute ou de la force majeure, et représente la majorité des
licenciements (voir, par exemple, DIEESE, 2011). Les travailleurs peuvent retirer le solde crédité sur
leur compte individuel en cas de licenciement injustifié, mais les employeurs doivent l’abonder à
raison de 40 % et sont également tenus de verser 10 % du montant total crédité sur le compte à
titre de cotisations de sécurité sociale.

14. Dans quelques pays (Japon, Royaume-Uni, Suisse et certains États des États-Unis), la notification
peut être verbale, mais une déclaration écrite précisant les motifs du licenciement doit être remise
au salarié sur demande.

15. Toutefois, dans la plupart des pays, le licenciement pour motif personnel doit avoir été précédé
d’un avertissement. Comme il n’existe souvent aucune information permettant d’évaluer le laps
de temps qui doit séparer cet avertissement de la notification de préavis, un délai de six jours a été
retenu pour évaluer l’obligation d’avertir préalablement à un licenciement, même si ce délai est
souvent plus long dans les faits. Il s’ensuit que les chiffres sur les délais supplémentaires à
respecter avant le début du préavis présentés ici sont un peu sous-estimés.

16. Seuls les États-Unis, l’Argentine, le Brésil et la plupart des provinces canadiennes font en partie
exception. Dans ces pays et provinces, il peut être mis fin à un contrat de travail même en l’absence
de raison évidente (doctrine dite de « l’emploi de gré à gré »). Toutefois, les contrats de travail
individuels et les conventions collectives peuvent, dans ces pays, limiter les motifs pour lesquels il
est possible de licencier. De surcroît, aux États-Unis, la jurisprudence a reconnu des exceptions qui
ont affaibli la doctrine de l’emploi de gré à gré (voir section précédente). Enfin, dans ces deux pays,
les salariés bénéficient systématiquement d’une protection contre la discrimination et/ou contre les
atteintes à la législation sur les droits civiques.
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17. Dans la Fédération de Russie, un travailleur peut aussi être licencié pour insuffisance de compétences,
mais cette insuffisance doit être établie dans le cadre d’une procédure d’évaluation interne. À cet
égard, il est obligatoire de définir cette procédure dans un règlement intérieur spécifique, d’informer
les salariés concernés qu’ils vont faire l’objet d’une évaluation et d’instaurer une commission
d’évaluation comprenant un représentant syndical (s’il existe une section syndicale au sein de
l’entreprise). Même si, au terme de cette procédure, le salarié est jugé inapte à l’exercice de son activité,
l’employeur est tenu de lui proposer un autre poste avant de pouvoir le licencier.

18. De fait, Bassanini et Garnero (2013) constatent que l’indemnisation pour licenciement abusif ne
contribue quasiment pas à expliquer la distribution des flux bruts de main-d’œuvre entre les pays.

19. Ces chiffres correspondent à une estimation pour un salarié justifiant de 20 années d’ancienneté.
Il faut y ajouter, le cas échéant, les indemnités de licenciement ordinaires et l’indemnité
compensatrice de préavis.

20. Cette règle admet toutefois quelques exceptions. Au Danemark, par exemple, la période d’essai
prévue par les conventions collectives peut atteindre neuf mois pour les salariés manuels, tandis
qu’elle est limitée à trois mois pour les salariés non manuels.

21. En Pologne, il n’existe pas de période d’essai pour les contrats réguliers. Toutefois, un contrat à
durée indéterminée est habituellement précédé d’un contrat probatoire non renouvelable (umowa
o prac na okres próbny) d’une durée maximale de trois mois. Contrairement aux autres contrats à
durée déterminée, il peut être résilié par anticipation avec préavis, même s’il ne contient aucune
clause spéciale.

22. S’agissant des pays non membres de l’OCDE, si l’on exclut les trois pays qui appliquent des délais
extrêmes (Chine, Inde et Indonésie), le coefficient de corrélation entre l’indicateur relatif à la
réintégration et celui relatif au délai au-delà duquel il n’est plus possible d’engager une action pour
licenciement abusif est de -0.39, statistiquement significatif au seuil de 5 %.

23. Sur le graphique 2.3, pour le calcul de l’indicateur relatif à la difficulté à licencier seulement, les
valeurs manquantes de certaines sous-composantes ont été remplacées par la moyenne des
autres sous-composantes dont la valeur était connue pour le même pays, exception faite du délai
à respecter pour déposer un recours pour licenciement abusif, cet indicateur n’étant en général
pas corrélé ou étant corrélé négativement aux autres (voir supra).

24. L’indicateur de la difficulté à licencier s’établit à 2.31 en moyenne dans la zone OCDE (avec un
écart-type de 0.76).

25. À noter cependant que l’indicateur de la difficulté à licencier ne tient pas compte de
considérations relatives à l’application des règles, par exemple des institutions qui influencent la
durée des procédures judiciaires et le nombre de situations qui sont portées à la connaissance des
tribunaux. Or, ces aspects ont inévitablement aussi une incidence sur les coûts de licenciement et
sur l’efficacité de la protection des travailleurs (voir section 4).

26. Cet indicateur correspond à la moyenne simple des trois indicateurs intermédiaires suivants :
i) contraintes de procédure ; ii) préavis et indemnités de licenciement ; et iii) difficulté à licencier.

27. La moyenne OCDE de l’indicateur EPR, licenciements individuels s’établit à 2.04, avec un écart-type
de 0.56.

28. Toutefois, au Portugal, les seules contraintes supplémentaires réelles applicables aux licenciements
collectifs sont l’obligation de notification aux autorités chargées du travail et les obligations plus
strictes concernant les négociations avec les syndicats.

29. Néanmoins, en Italie, si la procédure de licenciement est certes plus lourde en cas de licenciement
collectif, il est aussi plus rare que ce type de licenciement soit jugé abusif. En fait, alors que dans le
cas d’un licenciement individuel les juges examinent le bien-fondé de l’argument économique
avancé pour justifier le licenciement, en cas de licenciement collectif, selon une pratique judiciaire
bien établie, ils s’assurent uniquement que la procédure a été respectée sauf si le licenciement cache
en réalité des raisons personnelles (voir Cass. 6/7/2000, no 9045 ; Trib. Vallo della Lucania, 1/2/2011,
est. de Angelis ; et Cass. 11/03/2011, no 5888 et les affaires auxquelles cette décision renvoie). Par
conséquent, quoiqu’ils soient peut-être plus élevés en moyenne, les coûts de licenciement sont plus
prévisibles en cas de licenciement collectif.

30. Par exemple, dans tous les autres pays où ce seuil est fixé à cinq salariés au moins, la période de
référence est de 30 jours (Allemagne, Autriche, Estonie, Irlande et Lettonie). La Suède fait
cependant exception, les règles de procédure relatives au licenciement collectif s’appliquant dès
lors que cinq salariés sont licenciés simultanément ou que 20 salariés sont licenciés en l’espace de
90 jours.
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31. Les partenaires sociaux ont cependant signé en janvier 2013 un accord-cadre qui prévoit de réduire
sensiblement ce délai. Cet accord sera transposé dans la législation dans le courant de l’année 2013
(voir la section 3).

32. Le coefficient de corrélation est de -0.27 (-0.36 si l’ont exclut les pays qui n’imposent pas de
contraintes supplémentaires), significatif au seuil statistique de 10 %.

33. Même s’il a été démontré que de manière générale le classement des pays dépend peu du poids
accordé à chaque composante (voir par exemple Venn, 2009), il est permis d’avancer que le poids
attribué à l’indicateur EPC est trop élevé et, dans certains cas, peut conduire à des résultats
paradoxaux. Prenons l’exemple d’un pays fictif dans lequel tout licenciement doit être notifié aux
services publics de l’emploi et aux organisations syndicales, même si un seul salarié est concerné.
Imaginons qu’une réforme supprime ces obligations de notification en cas de licenciement individuel,
ne laissant subsister qu’une obligation de notification au salarié, mais les maintienne pour les
licenciements collectifs. Cette réforme entraînerait sans nul doute un assouplissement, même si
marginale, de la protection contre les licenciements individuels. Elle se traduirait également par une
augmentation des contraintes supplémentaires imposées en cas de licenciement collectif (par rapport
aux règles applicables en cas de licenciement individuel). La rigueur globale de la protection de
l’emploi accordée aux travailleurs réguliers devrait cependant diminuer (ou, au mieux, rester
inchangée). Logiquement, l’indicateur EPR diminuerait d’un tiers de point, tandis que l’indicateur EPC
augmenterait de 1.5 point. Mais paradoxalement, l’indicateur EPRC augmenterait de près de 0.2 point.
Si l’on modifiait légèrement ces pondérations pour éliminer cette incohérence, le classement des pays
resterait globalement le même (la corrélation de rang de Spearman entre les deux distributions
s’établit à 0.96), mais les États-Unis se classeraient, de loin, au plus bas de la distribution.

34. Pour les besoins de ce chapitre, le CDD est défini comme un contrat de travail générique
comportant une date de cessation précise (sous forme de la date – jour, mois et année – à laquelle
il prendra fin en l’absence de renouvellement). Le travail par intérim est défini comme l’emploi de
travailleurs titulaires d’un contrat dans le cadre duquel l’employeur (l’agence d’intérim) met, en sa
qualité d’entreprise ou de professionnel libéral, le salarié à disposition d’un tiers (l’entreprise
utilisatrice) pour qu’il accomplisse un travail (la mission) sous la supervision et l’autorité de
l’entreprise utilisatrice en vertu d’un contrat de fourniture de services conclu entre elle et l’agence.
À noter que l’extension des indicateurs aux réglementations relatives à d’autres formes de
contrats temporaires ou atypiques sera l’objet de travaux ultérieurs.

35. S’agissant des contrats réguliers, les problèmes d’application se rencontrent plus souvent dans les
pays à faible revenu et les économies émergentes. Par exemple, une analyse des affaires instruites
par les tribunaux du travail mexicains montre que 60 % des indemnités accordées aux salariés
victimes de licenciement abusif ne sont jamais perçus. Faire exécuter une obligation de paiement
prend en effet beaucoup de temps. Le salarié qui a obtenu gain de cause doit se rendre avec un
employé du tribunal dans les locaux de l’entreprise pour signifier la décision. Si l’employeur ne
paie toujours pas, une autre audience doit avoir lieu pour qu’il soit possible de saisir les biens de
l’entreprise afin de recouvrer la somme due. Les salariés qui ont obtenu des indemnités élevées (en
raison de leur ancienneté) comparativement aux frais fixes à engager pour faire appliquer la
décision ont plus de chances de réussir à recouvrer leur dû (Kaplan et Sadka, 2011). De même, au
Chili, selon une étude conduite au début des années 2000, seuls 44 % des salariés licenciés pour
motif économique ont indiqué avoir reçu une forme quelconque de dédommagement. Parmi ceux
qui n’ont pas été indemnisés alors qu’ils auraient dû l’être, 22 % ont déclaré ne pas avoir réussi à
s’entendre avec leur employeur, tandis que 44 % ont indiqué que l’employeur avait purement et
simplement refusé de payer (Sehnbruch, 2006). Pour une réflexion générale sur les questions liées
à l’application des règles dans les pays de l’OCDE, voir Bertola et al. (2000).

36. Dans certains cas, ces limites ne s’appliquent qu’en cas de contrats successifs pour le même poste. En
France par exemple, un salarié peut être recruté à plusieurs reprises par le même employeur dans
le cadre d’un CDD classique si, à chaque renouvellement, il est affecté à un poste différent.
Ailleurs, il est parfois possible d’obtenir une dérogation aux limites imposées par la réglementation
si la raison qui motive la conclusion d’un CDD change. Ainsi, en Suède, la durée cumulative
maximale des contrats, fixée à deux ans, s’applique par type de contrat, si bien qu’il est possible
d’engager un même salarié dans le cadre de CDD pendant plus de deux ans en modifiant le motif
qui justifie le recours à un tel contrat, à condition d’être en mesure de convaincre les juges de la
légitimité de ces motifs (voir Engblom, 2008).

37. Néanmoins, au Japon, même si la durée cumulée des CDD n’est pas limitée, la durée de chaque
contrat ne peut pas excéder trois ans, sauf si le contrat est conclu pour la réalisation d’un projet
spécifique (loi sur les normes du travail – – article 14).
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38. Selon une étude réalisée par le Boston Consulting Group et la Confédération internationale des
entreprises de travail temporaire (Boston Consulting Group et CIETT, 2012), lorsqu’on les interroge
sur l’intérêt du travail par intérim, les entreprises utilisatrices citent à la fois une flexibilité accrue
(76 %) et une procédure de recrutement beaucoup plus rapide (47 %) comparativement aux
contrats à durée déterminée.

39. En Turquie, en Arabie Saoudite et au Mexique jusqu’à la réforme de 2012, le travail par intérim est
même illégal, dans le sens ou la relation tripartite – constituée d’un contrat de travail entre le
travailleur et l’agence d’intérim et d’un contrat commercial conclu entre cette agence et l’entreprise
utilisatrice et plaçant le travailleur sous l’autorité directe de cette dernière – n’est pas reconnue par
la loi et l’entreprise utilisatrice est juridiquement considérée comme l’employeur du travailleur.

40. Le coefficient de corrélation de Spearman est alors de 0.79.

41. S’agissant des autres économies émergentes, la réglementation est particulièrement restrictive au
Brésil, où la durée des missions ne peut pas excéder 3 mois, sauf autorisation administrative spéciale.

42. Directive 2008/104/CE.

43. Ces constatations valent également pour la comparaison des distributions de l’indicateur EPT et de
l’indicateur EPRC.

44. La réintégration ne peut désormais être ordonnée que dans trois cas : i) lorsque le licenciement est
de nature discriminatoire ; ii) lorsqu’il est fondé sur des motifs explicitement proscrits dans les
conventions collectives ; ou iii) lorsque les faits invoqués par l’employeur pour justifier le
licenciement sont manifestement faux. En outre, la réforme italienne a également porté sur
d’autres aspects de la réglementation qui ne sont pas pris en compte dans les indicateurs de
l’OCDE, comme l’introduction d’une procédure plus rapide et moins lourde de règlement des
litiges ; la suppression du droit des employeurs de mettre fin à certains contrats de travail
atypiques à leur gré ; et l’instauration de contrôles légaux pour vérifier si la relation de travail est
réelle afin de démasquer les faux travailleurs indépendants.

45. En outre, un nouveau type de contrat de travail a été créé en 2012, le contrat de travail permanent
pour le soutien aux entreprises qui n’est accessible qu’aux entreprises de moins de 50 salariés qui
n’ont pas procédé à des licenciements abusifs ou collectifs dans les six mois précédant
l’embauche. Ce type de contrat fixe la durée de la période d’essai à 12 mois.

46. La Chine a elle aussi significativement renforcé le degré de rigueur de la LPE en 2008 en portant de
2 à 12 mois le délai maximum autorisé pour porter plainte en cas de licenciement abusif. Par
ailleurs, au Brésil, certaines juridictions régionales ont récemment rendu des décisions obligeant
des employeurs qui avaient procédé à des licenciements collectifs d’envergure à verser des
indemnités de licenciement supplémentaires parce qu’ils n’avaient pas consulté les organisations
syndicales préalablement au licenciement (voir, par exemple, Muller, 2011). Dans la plus célèbre de
ces affaires, la Cour supérieure du travail a par la suite, en 2009, infirmé la décision rendue en
première instance. Elle a cependant précisé qu’à l’avenir, un licenciement collectif devrait être
précédé de négociations avec les partenaires sociaux (voir, par exemple, l’arrêt de la Cour
supérieure du travail TST-RODC 309/2009-000-15-00.4).

47. On ne dispose pas d’informations sur la réglementation des licenciements collectifs pour cette
période.

48. Cette section s’appuie largement sur les travaux de Venn (2009), bien que les données sous-
jacentes aient été révisées et actualisées.

49. Ce chapitre traite principalement des coûts des procédures de règlement des litiges, mais à cause
de la corruption et de la fraude, les lois ne sont pas toujours appliquées de manière appropriée,
quels que soient les coûts. Ce problème se pose probablement avec plus d’acuité dans les pays à
faible revenu qui ne disposent pas de ressources suffisantes pour faire appliquer la législation (voir
par exemple Venn, 2009).

50. L’indice de spécialisation est la moyenne non pondérée des indicateurs suivants extraits du
tableau 2.2 : Tribunal : égal à 0 si les cas de licenciement sont portés devant un tribunal civil
ordinaire ; 0.5 s’ils le sont devant une instance spécialisée d’un tribunal ordinaire ; 1 s’ils le sont
devant un tribunal spécialisé. Juges : égal à 0 si seuls des juges professionnels sont saisis des cas
de licenciement ; 1 si des juges non professionnels participent. Procédures : égal à 0 s’il s’agit de
procédures ordinaires ; 1 s’il existe des procédures simplifiées pour les cas de licenciement.
Recours : égal à 0 si les recours sont portés devant un tribunal ordinaire ; 1 s’ils sont portés devant
un tribunal spécialisé.
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51. Aucune des études mentionnées ne prend cependant en compte des caractéristiques
inobservables qui ont une incidence à la fois sur la probabilité que les cas en question soient inclus
dans une étude et sur la probabilité qu’ils soient résolus plus tôt.

52. Voir, par exemple, Cass. soc., 30 janvier 2013, no 11-22332.
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ANNEXE 2.A1

Révision des indices de la LPE

Tableau 2.A1.1. Révision des indices de la LPE, 2008

Item Intitulé Score publié Score

Australie 1 Procédures de notification 2

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 3

Autriche 9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 1

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 1.5 0

Belgique 1 Procédures de notification 1

2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 1

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 3

10 Cas autorisés de recours à un CDD 1

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 3

Canada 21 Autres coûts spécifiques incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 3

6 Durée de la période d’essai 4

16 Agence d’intérim : autorisation et obligation d’établir des rapports réguliers 0.6 0

18 Définition du licenciement collectif 1.5 2.

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 6 4

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 3

21 Autres coûts spécifiques incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 0 0

Chili 4 Indemnité de licenciement pour quatre ans d’ancienneté 6

4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 4

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 0

12 Durée cumulée maximum de CDD successifs 3

14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 2

16 Agence d’intérim : autorisation et obligation d’établir des rapports réguliers 0

République tchèque 15 Durée cumulée maximum des missions d’intérim 2

Danemark 1 Procédures de notification 2

2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 1

6 Durée de la période d’essai 2

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 2

11 Nombre maximum de CDD successifs 5

12 Durée cumulée maximum de CDD successifs 2

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 2

Estonie 1 Procédures de notification 2

3 Durée du préavis pour neuf mois d’ancienneté 5

12 Durée cumulée maximum de CDD successifs 0

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 6

Finlande 10 Cas autorisés de recours à un CDD 4

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 0 0

15 Durée cumulée maximum des missions d’intérim 0

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 3
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révisé
France 4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 3

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 5

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 0

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 1

Allemagne 4 Indemnité de licenciement pour quatre ans d’ancienneté 2

4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 2

14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 4

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 6

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 3

21 Autres coûts spécifiques incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 3

Grèce 2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 0

6 Durée de la période d’essai 5

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 1

10 Cas autorisés de recours à un CDD 6

11 Nombre maximum de CDD successifs 2

Hongrie 7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 2

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 1

14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 4

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 1

Islande 17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 6

Irlande 1 Procédures de notification 3

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 4

18 Définition du licenciement collectif 4.5

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 3

Israël 1 Procédures de notification 3

Italie 2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 0

3 Durée du préavis pour neuf mois d’ancienneté 1

3 Durée du préavis pour quatre ans d’ancienneté 2

3 Durée du préavis pour 20 ans d’ancienneté 1

5 Définition du licenciement justifié ou abusif 0

6 Durée de la période d’essai 6

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 3

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 4

16 Agence d’intérim : autorisation et obligation d’établir des rapports réguliers 4

21 Autres coûts spécifiques incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 6

Japon 1 Procédures de notification 3

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 6

10 Cas autorisés de recours à un CDD 1

11 Nombre maximum de CDD successifs 0

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 3

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 3

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 0

21 Autres coûts spécifiques incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 0

Corée 1 Procédures de notification 3.5

6 Durée de la période d’essai ..

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 2.25

14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 2

15 Durée cumulée maximum des missions d’intérim 2

Luxembourg 8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 6

16 Agence d’intérim : autorisation et obligation d’établir des rapports réguliers 3

18 Définition du licenciement collectif 4.5

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 0

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 5

21 Autres coûts spécifiques incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 6

Tableau 2.A1.1. Révision des indices de la LPE, 2008 (suite)

Item Intitulé Score publié Score
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Mexique 4 Indemnité de licenciement pour neuf mois d’ancienneté 6

5 Définition du licenciement justifié ou abusif 6

6 Durée de la période d’essai ..

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 2

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif ..

16 Agence d’intérim : autorisation et obligation d’établir des rapports réguliers ..

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires ..

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 0

21 Autres coûts spécifiques incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 3

Pays-Bas 1 Procédures de notification 4

4 Indemnité de licenciement pour quatre ans d’ancienneté 4

4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 3

12 Durée cumulée maximum de CDD successifs 0

14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 4

15 Durée cumulée maximum des missions d’intérim 1

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 6

Nouvelle-Zélande 14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 4

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 1.5

Norvège 1 Procédures de notification 2

6 Durée de la période d’essai 4

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 3

14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 4

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 0

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 6

Pologne 4 Indemnité de licenciement pour neuf mois d’ancienneté 0

4 Indemnité de licenciement pour quatre ans d’ancienneté 0

4 Indemnité de licenciement pour 20 années d’ancienneté 0

6 Durée de la période d’essai 5

21 Autres coûts spécifique incombant aux employeurs en cas de licenciements collectifs 6

Portugal 2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 2

3 Durée du préavis pour neuf mois d’ancienneté 2

3 Durée du préavis pour quatre ans d’ancienneté 2

5 Définition du licenciement justifié ou abusif 4

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 3

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 4

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 2

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 3 2

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 6

République slovaque 4 Indemnité de licenciement pour neuf mois d’ancienneté 4

4 Indemnité de licenciement pour quatre ans d’ancienneté 3

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 2

11 Nombre maximum de CDD successifs 0

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 0

Slovénie 1 Procédures de notification 6

2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 2

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 3

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 1

12 Durée cumulée maximum de CDD successifs 2

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 1.5 0

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 1

Tableau 2.A1.1. Révision des indices de la LPE, 2008 (suite)

Item Intitulé Score publié Score
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Espagne 1 Procédures de notification 4

4 Indemnité de licenciement pour neuf mois d’ancienneté 2

4 Indemnité de licenciement pour quatre ans d’ancienneté 5

4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 5

5 Définition du licenciement justifié ou abusif 2

6 Durée de la période d’essai 5

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 2

15 Durée cumulée maximum des missions d’intérim 6

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 3

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 2

Suède 6 Durée de la période d’essai 4

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 2

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 0 0

15 Durée cumulée maximum des missions d’intérim 2

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 0

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 6

Suisse 1 Procédures de notification 1

2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 0

4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 1

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 2

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 4.5

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 2

Turquie 7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 5

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 1

16 Agence d’intérim : autorisation et obligation d’établir des rapports réguliers ..

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires ..

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 0

Royaume-Uni 1 Procédures de notification 2

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 0

États-Unis 1 Procédures de notification 0 0

Brésil 1 Procédures de notification 0

3 Durée du préavis pour neuf mois d’ancienneté 3

4 Indemnité de licenciement pour neuf mois d’ancienneté 0

4 Indemnité de licenciement pour quatre ans d’ancienneté 0

4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 0

5 Définition du licenciement justifié ou abusif 6

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 1

8 Possibilité de réintégration suite à un licenciement abusif 2

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 5

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 3

Chine 4 Indemnité de licenciement pour 20 ans d’ancienneté 4

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 6

9 Délai maximum de recours pour licenciement abusif 5

11 Nombre maximum de CDD successifs 4

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 3

15 Durée cumulée maximum des missions d’intérim 1

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 6

Inde 1 Procédures de notification 4

7 Indemnisation suite à un licenciement abusif 6

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 3 2

18 Définition du licenciement collectif 0 0

20 Délais supplémentaires en cas de licenciements collectifs 0

Tableau 2.A1.1. Révision des indices de la LPE, 2008 (suite)

Item Intitulé Score publié Score
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Indonésie 1 Procédures de notification 6

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 3

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 0

Fédération de Russie 1 Procédures de notification 3

2 Délai à respecter avant que le préavis entre en vigueur 1

3 Durée du préavis pour neuf mois d’ancienneté 6

3 Durée du préavis pour quatre ans d’ancienneté 4

4 Indemnité de licenciement pour neuf mois d’ancienneté 4

5 Définition du licenciement justifié ou abusif 4

11 Nombre maximum de CDD successifs 0

13 Types de travail pour lesquels le recours à l’intérim est légal 1.5

14 Restrictions au nombre de renouvellements de missions d’intérim 2

17 Égalité de traitement pour les travailleurs intérimaires 0

18 Définition du licenciement collectif 1.5

19 Obligations de notifications supplémentaires en cas de licenciements collectifs 1.5

Afrique du Sud 5 Définition du licenciement justifié ou abusif 0

6 Durée de la période d’essai ..

Note : 2009 au lieu de 2008 pour la France et le Portugal. Les scores publiés sont ceux figurant dans Venn (2009).
Source : Base de données de l’OCDE sur la protection de l’emploi, mise à jour 2013, et Venn, D. (2009), « Legislation, Collective Bargaini
Enforcement: Updating the OECD Employment Protection Indicators », Documents de travail de l’OCDE sur les affaires sociales, l’empl
migrations, no 89, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/223334316804.

Tableau 2.A1.1. Révision des indices de la LPE, 2008 (suite)

Item Intitulé Score publié Score
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ANNEXE 2.A2

Notes par pays concernant le tableau 2.2

Allemagne : Le perdant acquitte des frais de justice, mais pas les dépens de l’autre

partie. Si l’affaire est résolue par le biais d’une conciliation, les parties sont généralement

exemptées des frais de justice autres que les droits d’enregistrement initiaux.

Australie : Il s’agit des cas portés devant Fair Work Australia (FWA). Environ 2 % des cas

sont portés devant les tribunaux fédéraux. Les recours sont jugés par un jury complet de

commissaires de FWA. Les recours devant une instance supérieure sont jugés par le tribunal

spécialisé pour le premier recours, puis par les tribunaux ordinaires pour les recours

suivants. Parmi les cas qui ont été définitivement jugés par FWA sur la période 2011-12,

81 % ont été résolus au stade de la conciliation, ou avant, 15 % ont été résolus par la suite

sans que le tribunal rende une décision et 4 % ont été réglés après adoption d’une décision

(FWA Annual Report, 2011-12). En 2011-12, 90 % des dossiers ont fait l’objet d’une conciliation

dans un délai de 36 jours et 50 % dans un délai de 28 jours (FWA Annual Report, 2011-12).

Autriche : Vienne dispose d’une juridiction spécialisée dans les conflits du travail et les

litiges avec la sécurité sociale. Dans les cas de licenciement discriminatoire de personnes

handicapées, une procédure précontentieuse est obligatoire et la sentence est exécutoire.

Dans les cas de licenciement abusif pour des motifs non reconnus par la loi (activité

syndicale ou pour un comité d’entreprise), la charge de la preuve incombe au salarié.

Canada : Seules trois juridictions permettent de former un recours en cas de licenciement

abusif. Niveau fédéral : les plaintes pour licenciement abusif peuvent être déposées auprès de

Ressources Humaines et Développement des Compétences Canada. Si la médiation échoue, le

ministre du Travail doit nommer un juge arbitre. Québec : Les plaintes peuvent être déposées

auprès de la Commission des normes du travail, qui peut désigner un médiateur. Si la plainte

n’est pas réglée, elle est renvoyée à la Commission des relations du travail. Une assistance

juridique gratuite est fournie au Québec. Les plaignants sont censés faire appel aux avocats

mis à leur disposition par la Commission des normes du travail. Nouvelle Écosse : les plaintes

peuvent être déposées auprès du Directeur des Normes du travail pour investigation et

médiation. Le Directeur peut ordonner l’indemnisation et/ou la réintégration. Les décisions du

Directeur peuvent être contestées devant le tribunal du travail. Recours : dans les trois

juridictions, la révision par un tribunal ordinaire est possible dans un nombre de situations

limité.

Chili : Lorsqu’une procédure contentieuse est engagée devant le tribunal du travail, une

tentative de conciliation sous les auspices de l’Inspecteur du travail est obligatoire. Le

tribunal considère généralement le procès-verbal des réunions tenues dans le cadre de la

procédure de conciliation comme des éléments de preuve recevables. Si le salarié conteste le
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licenciement devant le tribunal en faisant valoir qu’il est abusif, l’employeur doit prouver

l’exactitude des faits énoncés dans la lettre de licenciement et ne peut faire valoir des faits

différents pour appuyer la décision de licenciement. Dans le cas d’un licenciement où les

droits fondamentaux au travail d’un salarié sont violés, le juge peut imputer la charge de la

preuve à l’employeur si les éléments de preuve préliminaires présentés par le salarié

fournissent des indications suffisantes de la réalité de cette violation.

Corée : Le tribunal de travail compétent est la Labor Relations Commission (LRC). Des

litiges peuvent aussi être portés devant les tribunaux civils, mais la plupart sont jugés par

la LRC car la procédure est plus rapide et moins coûteuse. Dans les poursuites pour

licenciement abusif, les employeurs doivent prouver que le licenciement est justifiable.

Des dépens peuvent être exigés dans les procédures engagées devant les tribunaux, mais

pas dans les procédures devant la LRC.

Danemark : Indépendamment du tribunal du travail, des organes spéciaux ont été mis

en place par les partenaires sociaux pour régler les cas de licenciement abusif pour les

parties couvertes par des conventions collectives. La décision peut être contestée devant

les tribunaux ordinaires. Les cas de licenciement abusif de salariés non couverts par une

convention collective sont jugés par les tribunaux ordinaires. Dans des cas particuliers la

charge de la preuve peut incomber à l’employeur.

Espagne : La conciliation administrative est obligatoire avant de porter plainte devant

un tribunal et les conventions collectives contiennent souvent des procédures de

règlement des différends. Les dépens ne sont à la charge du perdant que dans les recours.

États-Unis : Il n’existe pas de procédure type de règlement des litiges aux États-Unis.

Dans le domaine de l’emploi, un contrat ou un accord négocié collectivement peut prévoir

des modalités de règlement des différends. Ainsi, un accord peut stipuler que l’arbitrage

constitue la voie « unique, définitive et contraignante » de règlement des litiges survenant

sur le lieu de travail dans le cadre du contrat, si bien qu’un salarié visé par l’accord

qui engagerait une action en justice en alléguant une violation dudit accord serait

probablement débouté. À quelques rares exceptions près, ce sont les conditions de l’accord

qui s’appliquent. Sauf disposition contraire d’un accord, il est possible de recourir à la

médiation ou à l’arbitrage avant ou après l’introduction d’une action en justice, selon la

situation. Les procédures diffèrent selon, entre autres, la juridiction saisie par l’intéressé,

la nature de la requête et le contenu de l’accord éventuel.

Finlande : Il existe aussi des tribunaux du travail, mais ceux-ci ne jugent que les litiges

relatifs aux conventions collectives. Tous les tribunaux civils de Finlande suivent des

procédures simplifiées.

France : Les juges professionnels ne rendent un jugement que lorsque les juges non

professionnels sont divisés sur la question. Le Code du travail – article L1235-1 – dispose que

les deux parties doivent fournir des éléments pour étayer leurs arguments – l’employeur,

notamment, doit prouver la faute ou les raisons économiques justifiant le licenciement – et

que, si un doute subsiste, il profite au salarié.

Grèce : Les litiges en cas de licenciement relèvent de la procédure spéciale de

règlement des conflits du travail devant les magistrats ou les tribunaux de première

instance où ne siège qu’un juge, selon le montant en jeu. Les parties peuvent demander à

l’inspection du travail d’assurer sans frais une médiation.
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Hongrie : La plus grande part des frais de justice est à la charge de l’État. Seules

quelques entreprises ont mis en place des procédures de règlement des litiges au sein de

l’entreprise. Les conflits du travail sont résolus par la voie judiciaire ou extrajudiciaire – dans

les deux cas devant le tribunal compétent. Le Service hongrois de médiation et d’arbitrage

des conflits du travail (MKDSZ) assure la conciliation précontentieuse et a émis des avis sur

37 cas en 2011. Le délai moyen pour que les tribunaux locaux rendent leur décision dans les

conflits du travail a été de 234 jours. Dans les cas où le tribunal de deuxième instance a été

saisi, il a été de 586 jours (en 2011). En 2011, 24 704 conflits du travail ont été portés devant le

tribunal local et 3 633 devant le tribunal de deuxième instance. Le nombre de conflits du

travail pour 1 000 travailleurs était de 6.0 en 2011.

Irlande : Le règlement précontentieux des litiges incombe aux Rights Commissioners.

La juridiction compétente est l’Employment Appeals Tribunal. La charge de la preuve

incombe au salarié (plaignant) dans les cas de plaintes pour licenciement abusif

« implicite ». En 2012, 80 % des jugements de l’Employment Appeals Tribunal ont été

rendus dans un délai de 10 semaines après l’audience.

Islande : Les décisions du tribunal du travail ne peuvent être contestées devant la Cour

suprême que dans des circonstances exceptionnelles (par exemple des litiges portant sur

la compétence du tribunal du travail).

Israël : Si d’un commun accord une affaire est adressée à un mécanisme alternatif de

règlement des litiges, une procédure judiciaire ne peut être ouverte devant les tribunaux

du travail. Dans les cas de discrimination, la charge de la preuve incombe à l’employeur, si

le salarié a prouvé qu’il y a eu discrimination. Les recours devant le tribunal de travail de

district sont renvoyés au tribunal du travail national.

Italie : En cas de licenciement pour suppression d’emploi, les parties doivent

participer à la procédure de conciliation précontentieuse organisée par l’Office provincial

du travail ou aux procédures de règlement des différends fixées par les conventions

collectives. Si aucune solution n’est trouvée, le comportement des parties au stade de la

conciliation est pris en compte dans la décision du tribunal.

Japon : Les parties peuvent soumettre leur plainte auprès du tribunal du travail dans

une cour de district. Si la médiation échoue, le tribunal du travail rend une décision, dont

il peut être fait appel devant la cour de district. Les parties peuvent aussi déposer plainte

directement auprès de la cour de district sans utiliser la procédure de recours auprès du

tribunal du travail. Les juges non professionnels ne participent qu’à la procédure engagée

devant le tribunal du travail. Les procédures simplifiées ne sont applicables que dans le

cadre des poursuites devant le tribunal du travail. En principe, l’employeur a la charge de

la preuve s’agissant des faits relatifs à la rupture d’un contrat de travail. En règle générale,

les dépens sont à la charge du perdant dans les procédures de règlement d’un litige au civil,

mais chaque partie acquitte ses propres frais de justice dans les procédures engagées

devant un tribunal du travail.

Luxembourg : Les parties peuvent demander au comité permanent sur l’emploi relevant

de l’inspection du travail de jouer un rôle de conciliation dans un conflit individuel du travail.

Si les parties acceptent la recommandation issue de la conciliation, le litige est éteint.

Mexique : Un salarié peut déposer une plainte auprès du Bureau du défenseur public

des droits du travail, qui émettra un avis et tentera de résoudre le litige à l’amiable. Si le litige

n’est pas résolu, il peut être fait appel aux conseils de conciliation et d’arbitrage à cet effet.
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Nouvelle-Zélande : Une médiation par les pouvoirs publics (le ministère du Travail et le

ministère des Entreprises, de l’Innovation et de l’Emploi ont été fusionnés au 1er juillet 2012)

est possible. Si aucun accord n’est trouvé pendant la médiation, les parties peuvent convenir

de laisser le médiateur rendre une décision, qui est juridiquement contraignante. Sinon, le

litige peut être porté devant l’Employment Relations Authority (ERA). Les parties peuvent de

leur plein gré accepter la médiation avant de demander à l’ERA de statuer sur la question. Les

examens par le tribunal de l’emploi ne sont pas des recours, mais ils impliquent une

audition judiciaire du litige initial avec les deux parties. Le taux de règlement des litiges par

l’ensemble des services de médiation en 2011 a été de 80 %.

Pays-Bas : Un salarié peut contester un licenciement autorisé par l’Organisme

d’assurance des salariés (UWV) ou un licenciement sommaire devant les tribunaux civils.

Aucune médiation n’est légalement requise, mais les tribunaux peuvent refuser de statuer

s’ils estiment que les parties n’ont pas fait suffisamment d’efforts pour régler elles-mêmes

le problème.

Pologne : Le salarié peut demander que le comité de conciliation de l’entreprise soit

saisi d’un litige. Si aucun accord n’est trouvé, l’affaire est renvoyée devant le tribunal de

district. La médiation précontentieuse se fait sur une base volontaire, mais le tribunal peut

ordonner aux parties de procéder à une médiation. Le salarié/plaignant a la charge de la

preuve sauf dans les cas de discrimination. Le taux de règlement par médiation a été de

l’ordre de 0.1 % de la totalité des conflits du travail en 2011.

Portugal : Les examens judiciaires de la régularité et de la légalité des licenciements

sont des procédures spéciales, qui sont considérées comme étant de nature urgente par le

Code de procédure du travail.

République slovaque : Les parties doivent tenter de régler le litige au sein de l’entreprise

avant de déposer une plainte auprès du tribunal de district, mais il n’y a pas de procédure

institutionnalisée. Certains tribunaux expérimentent un projet pilote dans le cadre duquel le

tribunal proposera une médiation au lieu de sa saisine.

République tchèque : La loi sur la médiation est entrée en vigueur le 9 janvier 2012.

L’accord de médiation est juridiquement contraignant. Mais pour être applicable il doit

figurer dans un acte notarié ou un acte d’exécution sur lequel est porté le consentement à

l’exécution ou être intégré à la procédure de conciliation du tribunal. Le tribunal peut offrir

aux parties la possibilité de contacter un médiateur enregistré et de tenter de résoudre leur

litige par le biais d’un accord de médiation.

Royaume-Uni : Les cas de licenciement abusif peuvent être résolus en recourant à

l’arbitrage privé. Les parties, si elles agissent ainsi, renoncent à leur droit d’être entendues

devant le tribunal de l’emploi (Employment Tribunal – ET). Les pouvoirs publics financent la

procédure de conciliation assurée par l’Acas (Advisory, Conciliation and Arbitration

Service). À partir de l’été 2013, tous les plaignants potentiels soumettront d’abord des

informations à l’Acas avant de pouvoir porter plainte devant l’ET. L’Acas offrira alors aux

parties la possibilité de rechercher une conciliation. Si elles refusent, ou si la conciliation

échoue, l’affaire pourra alors être portée devant le tribunal. Le tribunal ne prendra pas en

considération la procédure de conciliation, sauf pour s’assurer que l’obligation de

contacter l’Acas a été respectée. Des frais seront également introduits à toutes les étapes

de la procédure de conciliation. La proportion de litiges réglés par conciliation/médiation

précontentieuse a été de 60 % en 2011-12.
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Slovénie : L’arbitrage et la médiation précontentieux sont régis par la loi sur l’arbitrage

(9.8.2008) et la loi sur la médiation dans les affaires civiles et commerciales (21.6.2008),

respectivement. Toutes les procédures de règlement alternatif des différends sont

confidentielles, à moins que les parties n’en conviennent autrement. S’agissant de la

médiation/conciliation précontentieuse, la loi sur le règlement alternatif des différends

dans les questions judiciaires a été adoptée en 2009. Elle s’applique à tous les litiges

engendrés par des relations commerciales, des relations de travail, des relations familiales

et autres relations civiles. L’employeur doit prendre à sa charge les frais de la procédure,

quelle que soit son issue, sauf en cas de légèreté blâmable ou de comportement dilatoire

pendant la procédure.

Suède : Les conflits individuels impliquant des salariés couverts par une convention

collective sont jugés en première instance par le tribunal du travail. Lorsqu’un salarié n’est

pas couvert par une convention collective ou que le syndicat ne veut pas porter la plainte

devant le tribunal du travail, le conflit peut être jugé en première instance par le tribunal

de district. Les litiges ne peuvent être renvoyés devant un tribunal de travail que si une

tentative de règlement par le biais de la négociation a été faite dans l’entreprise et, si cette

tentative a échoué, au niveau national ou de branche. Si le cas est entendu en première

instance par un tribunal de district, il peut être fait appel du jugement du tribunal de

district devant le tribunal du travail.

Suisse : La conciliation est obligatoire en principe, mais seulement après que l’action

a été enregistrée et elle est facultative lorsque le montant en jeu est inférieur à 100 000 CHF

(nouveau Code de procédure civile fédérale, au 1er janvier 2011). Treize des 26 cantons

disposent de tribunaux du travail qui jugent tous les conflits du travail, ou les conflits du

travail portant sur des montants jusqu’à 30 000 CHF environ. Dans les autres cantons (et

dans les cantons où les tribunaux du travail ne peuvent juger que des plaintes mineures),

les conflits individuels du travail sont jugés par les tribunaux civils ordinaires. Les

tribunaux du travail se composent généralement à la fois de juges non professionnels et de

juges professionnels, sauf à Genève où le tribunal ne compte que des juges professionnels ;

les tribunaux ordinaires comptent des juges professionnels. Il existe des procédures

simplifiées. Dans le cas de litiges portant sur un montant n’excédant pas 30 000 CHF, les

parties sont exemptées du paiement des frais de justice et les cantons peuvent accorder

des exemptions pour des montants plus importants (par exemple à Genève, il n’y a pas de

frais si le litige porte sur un montant égal ou supérieur à 75 000 CHF).

Turquie : Les litiges en cas de licenciement abusif peuvent être résolus par arbitrage si

les parties en conviennent ou si la procédure est définie dans une convention collective.
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Chapitre 3

Activer les demandeurs d’emploi :
les enseignements à tirer

de l’expérience de sept pays de l’OCDE

Ce chapitre présente un examen comparatif des principales évolutions intervenues
dans la conception et la mise en œuvre des systèmes de prestations, des
programmes d’emploi et de formation et des services de l’emploi dans sept pays de
l’OCDE. L’orientation active de ces politiques contribue à mobiliser les demandeurs
d’emploi sur le marché du travail et à éviter leur dépendance à l’égard des
prestations. Ce chapitre s’appuie sur une série d’examens par pays des politiques
d’activation adoptées en Irlande, en Norvège, en Finlande, en Suisse, au Japon et en
Australie ainsi que sur les résultats préliminaires de l’examen du Royaume-Uni. Il
propose une réflexion sur les enseignements à tirer des politiques d’activation qui
ont donné de bons résultats dans ces pays, ainsi que sur les écueils à éviter.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des
hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux
termes du droit international.
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3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
Principaux résultats
Des examens des stratégies d’activation visant à favoriser le retour à l’emploi des

chômeurs et des personnes inactives ont été menés à bien par l’OCDE pour l’Irlande, la

Norvège, la Finlande, la Suisse, le Japon et l’Australie et les résultats préliminaires de

l’examen du Royaume-Uni sont disponibles. Il en ressort principalement que la conception

et la mise en œuvre des systèmes de prestations, des programmes d’emploi et de

formation et des services de l’emploi sont des facteurs déterminants des taux de chômage

et de dépendance à l’égard des prestations.

Avant la crise financière et économique mondiale, les sept pays examinés affichaient tous

des performances en termes d’emploi relativement satisfaisantes, avec un emploi plus élevé et

un chômage plus bas que la moyenne de l’OCDE. Tous, à l’exception de l’Irlande, ont aussi

assez bien surmonté la crise. L’Irlande a été quant à elle durement touchée : le taux d’emploi

des personnes de 15 à 64 ans a atteint le taux record de 69.2 % en 2007 avant la récession, soit

un niveau supérieur à la moyenne de l’OCDE, mais est tombé à 58.8 % et le chômage a atteint

15.3 % en 2012. Même dans les autres pays, des problèmes démographiques et des défis pour

le marché du travail spécifiques demeurent : en Finlande, en Norvège et au Royaume-Uni, la

proportion de bénéficiaires de prestations d’invalidité est supérieure à la moyenne ; en

Australie, le taux d’emploi des parents isolés reste relativement faible ; l’incidence du chômage

de longue durée en Suisse est toujours plutôt élevée ; et au Japon la faiblesse du chômage ne se

traduit pas par un taux d’emploi féminin élevé.

Cependant, ces performances comparativement satisfaisantes du marché du travail

dans six des sept pays examinés résultent de stratégies d’activation différentes. Il existe

entre les pays examinés des différences significatives dans les conditions d’accès aux

prestations et dans leur générosité, dans le fonctionnement des services de l’emploi publics

et privés et dans les ressources consacrées aux programmes actifs du marché du travail

(PAMT). Si les conditions formelles d’attribution des prestations chômage sont strictes dans

tous les pays examinés, on relève des variations dans les types d’emplois qu’un chômeur

doit accepter, le degré de mobilité géographique qui est exigé et les obligations s’agissant de

la mise en relation avec les employeurs et de la recherche active d’un emploi.

De plus, l’éventail habituel des mesures actives du marché du travail s’adressant aux

chômeurs s’applique rarement à l’ensemble du groupe visé par les mesures d’activation,

les mesures qui s’adressent aux personnes présentant une incapacité de travail partielle et

celles qui visent les parents isolés ou les bénéficiaires d’allocations d’aide sociale pouvant

être très différentes. Les pays examinés ont également adopté des dispositifs distincts pour

les jeunes chômeurs, notamment les « garanties jeunes » dans les pays nordiques et un

système qui privilégie la formation sur la recherche d’emploi pour les jeunes sortis

prématurément du système scolaire en Australie. Les programmes qui exemptent

totalement les chômeurs âgés des obligations de recherche d’emploi ont aujourd’hui

presque totalement disparu et les exemptions partielles des mesures d’activation

intensives deviennent également moins accessibles.
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013140



3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
Enseignements généraux à tirer

Bien que chaque pays ait souvent des dispositifs institutionnels, des systèmes de

prestations et d’autres composantes des politiques du marché du travail qui lui soient

propres, un certain nombre d’enseignements généraux pour les stratégies d’activation se

dégagent des examens :

● Tous les pays dotés d’un système bien développé de garantie de revenu pour les chômeurs peuvent

tirer parti d’un solide système d’activation axé sur l’emploi qui facilite la recherche d’emploi,

rapproche l’offre et la demande et réduit les obstacles à l’emploi, renforcé si nécessaire, et

ce impérativement au bout de six mois ou un an de chômage, par l’orientation obligatoire,

assortie de sanctions sur les prestations, vers des programmes d’emploi et de formation.

Toutefois, il n’existe pas de solution unique pour un système d’activation efficace. De

simples « bonnes pratiques » qui à première vue sont les mêmes dans deux pays différents

peuvent ne pas avoir la même efficacité, en raison de différences dans le détail de leur

mise en œuvre et du contexte propre au pays concerné. Quelques méthodes, telles que le

« plan d’action individuel » sont assez largement appliquées, mais les procédures précises

suivies restent très variables et ces méthodes ne sont tout au plus qu’un élément dans une

stratégie d’activation.

● Les réformes visant à activer les bénéficiaires de prestations qui auparavant n’étaient pas

assujetties au critère de disponibilité pour l’emploi doivent être préparées avec soin et peuvent

mettre du temps à se traduire par une augmentation des taux d’emploi pour les groupes en question.

Les pays examinés se sont ainsi engagés dans cette voie, notamment avec des réformes

des allocations pour parent isolé en Norvège en 1998 et l’introduction de prestations

destinées aux parents en Australie en 2006 et 2007 ; ainsi qu’avec des mesures qui ont

enrayé vers le milieu des années 2000 la progression du nombre de demandes de

prestations d’invalidité en Australie, en Suisse et au Royaume-Uni. Depuis 2008, l’Irlande a

restreint l’accès aux prestations de parent isolé et le Royaume-Uni a restreint l’accès aux

prestations tant de parent isolé que d’invalidité. Les réformes de ce type tendent à faire

augmenter le chômage plutôt qu’à le réduire, mais si le chômage est maintenu à un niveau

relativement bas par le biais de mesures d’activation, l’effet net est d’augmenter le taux

d’emploi. Il faut veiller toutefois à ne pas surcharger les services de l’emploi avec de

nouveaux groupes de clients. En particulier, le basculement des travailleurs ayant une

capacité de travail réduite vers le régime d’indemnisation du chômage risque de faire

augmenter le chômage de longue durée, ce qui pourrait accaparer des ressources qui sont

nécessaires pour endiguer le chômage des travailleurs pleinement aptes au travail. Les

exigences d’activation pourraient être imposées dans un premier temps aux nouveaux

demandeurs de prestations afin de tester les nouvelles dispositions et de les affiner, pour

seulement ensuite les étendre – ou pas du tout – aux personnes qui bénéficiaient déjà des

prestations liées à l’inactivité au moment de la réforme.

● Les réformes institutionnelles ont été un élément essentiel des stratégies d’activation. Les

réformes ont entraîné notamment des fusions institutionnelles ou l’implantation dans

un même lieu de services combinant aide à l’emploi et gestion des prestations. Dans le

cas de la Norvège, il est trop tôt pour dire si l’ambitieuse réforme engagée récemment a

donné des résultats. L’expérience du Royaume-Uni incite à penser que la fusion du

service public de l’emploi et de l’organisme versant les prestations a amélioré les

résultats en matière d’emploi et les services fournis à la clientèle et qu’elle s’est révélée

rentable. L’expérience d’autres pays, comme la Finlande, l’Irlande, la Suisse et l’Australie,
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suggère que les partenariats entre organisations et agences (y compris celles du secteur

privé et non lucratif) peuvent améliorer la coordination dans la prestation des services,

en particulier en faveur des groupes défavorisés ou dans les zones de fort chômage. En

Finlande, l’harmonisation des incitations institutionnelles, l’administration nationale et

les administrations locales s’étant mises d’accord pour partager le coût des prestations

versées au groupe visé, s’est accompagnée de la création de centres de services gérés

conjointement pour les chômeurs de très longue durée.

● L’efficacité des services de l’emploi publics et privés peut être améliorée par la gestion des

performances. Les performances sont souvent mesurées en termes de placements et, en

particulier pour les groupes les plus difficiles à aider, de résultats en termes d’emploi

durable. Toutefois, les objectifs à atteindre en la matière sont souvent fixés aux niveaux

des services nationaux, régionaux et locaux par des méthodes ad hoc, comme la

négociation ou des améliorations marginales par rapport aux résultats de l’année

précédente. L’Australie et la Suisse, en revanche, évaluent les performances des services

locaux de l’emploi en fonction des résultats bruts obtenus, corrigés en fonction des

caractéristiques des demandeurs d’emploi et du marché du travail local. Cette approche

incite à mesurer de façon plus robuste sur le terrain les variables en jeu et aide à

identifier d’autres facteurs qui influent sur la performance et, lorsqu’elle est bien établie,

elle produit des classements relativement précis et objectifs des performances des

services locaux. Dans la pratique, l’approche suivie doit être hybride pour pouvoir

pleinement utiliser l’ensemble des informations disponibles, étant donné que certaines

catégories de données ne sont ni suffisamment précises ni disponibles au niveau de

chaque agence pour l’emploi.

Enseignements issus des expériences des pays

Les examens des mesures d’activation par l’OCDE mettent également en lumière un

certain nombre d’enseignements intéressants issus de l’expérience des divers pays et

susceptibles d’intéresser d’autres pays confrontés aux mêmes problèmes ou ayant des

dispositifs institutionnels similaires :

● Au Japon, les services de l’emploi peuvent être efficaces pour un coût relativement faible

dans un contexte de sévère encadrement des prestations versées qui permet de maintenir

le taux de chômage à un niveau bas par rapport aux autres pays. L’indemnisation du

chômage est plutôt limitée : pour une personne de moins de 45 ans ayant cotisé

depuis moins de cinq ans depuis sa précédente demande d’indemnisation, la durée

d’indemnisation est limitée à trois mois et l’aide sociale est assujettie à des critères de

ressources et strictement administrée. Les bénéficiaires d’indemnités de chômage sont

tenus d’assister une fois par mois à des sessions de conseil et de signaler deux actes de

recherche d’emploi, ce qui les aide à garder le contact avec le marché du travail et l’éventail

des services de l’emploi disponibles. Le ratio offres d’emploi-chômeurs inscrits est proche

de 1, soit un niveau nettement supérieur à celui observé dans la plupart des pays de l’UE. Le

SPE ayant une structure intégrée, la mise en œuvre des politiques nationales est cohérente

et efficace à moindre coût. Par exemple, après le grand séisme qui a frappé l’Est du pays, le

réseau national d’agences de placement a pu apporter un soutien efficace aux travailleurs

qui avaient perdu leur emploi. Les PAMT (par exemple la formation professionnelle et les

subventions à l’embauche destinées à favoriser le recrutement de chômeurs éloignés du

marché du travail) facilitent le travail de placement dans l’emploi. L’expérience du Japon

pourrait être intéressante pour d’autres pays de l’OCDE qui n’assurent pas une large
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indemnisation du chômage, mais ont néanmoins l’intention de s’attaquer aux problèmes

du marché du travail en offrant à la fois une protection sociale de base et des services de

l’emploi sur fonds publics.

● L’Irlande a consacré des sommes relativement élevées aux PAMT, mais peu de ressources

aux mesures d’activation, ce qui montre qu’il n’y a pas de relation automatique entre les

deux. Dans les années 2000, les dépenses consacrées aux PAMT représentaient environ

0.6 % du PIB, mais les chômeurs n’avaient (pratiquement) aucune obligation de se rendre

dans les bureaux de l’emploi ou de rendre compte de leur recherche d’emploi. Divers

services de l’emploi étaient financés par les pouvoirs publics, mais la participation à ces

services étant volontaire, certains d’entre eux avaient des difficultés à s’attirer des

clients. Le ratio entre bénéficiaires de prestations chômage et chômeurs au sens de

l’enquête sur population active était parmi les plus élevés de la zone OCDE. Un certain

nombre de réformes ont été introduites récemment pour remédier à ces problèmes.

L’expérience de l’Irlande montre que la capacité d’activation des PAMT dépend de

facteurs tels que le caractère volontaire ou obligatoire de la participation, le niveau de la

garantie de revenu versée et le contenu des mesures en termes de recherche d’emploi et

de liens avec le marché du travail.

● L’Australie, où les services de l’emploi sont fournis par des prestataires travaillant sous

contrat, connaît aujourd’hui un taux de chômage relativement faible et un taux d’emploi

élevé. L’expérience de ce pays démontre qu’un quasi-marché pour les services de

l’emploi peut fonctionner efficacement, mais qu’il exige un cadre actif de gestion au

niveau national. Centrelink - l’organisme gérant les prestations – applique le Job Seeker

Classification Instrument, un instrument de profilage des demandeurs d’emploi, ainsi que

d’autres outils d’évaluation de ces derniers, gère les exigences de recherche d’emploi de

telle sorte que seules les personnes qui peuvent bénéficier d’une façon ou d’une autre

des services de l’emploi sont aiguillées vers un prestataire, et étudie les rapports qui lui

sont fournis par les prestataires sur les cas de non-respect des obligations pouvant

justifier une sanction au niveau des prestations. Le ministère de l’Emploi passe des

contrats complexes avec les organismes assurant les services de l’emploi, tient à jour

une base de données nationale des caractéristiques des demandeurs d’emploi et, sur la

base d’estimations comparatives des performances des prestataires, renouvelle les

contrats ou y met fin. Il audite également en permanence les activités des prestataires

au moyen de diverses techniques, ce qui permet de garantir l’uniformité des critères

retenus pour le versement aux prestataires du forfait de service (Service Fee) et de la

rémunération au titre des résultats (Outcome Payments). Bien que ce système de gestion

ait un coût, il tend à garantir que ce quasi-marché récompense les résultats satisfaisants

et que seuls les fournisseurs très performants se maintiennent sur le marché.

● En Suisse, les prestations de chômage sont financées au niveau national et les services de

l’emploi locaux sont gérés par les cantons. Les cantons s’efforcent toutefois d’atteindre

l’objectif national consistant à réduire le plus possible la durée des épisodes de chômage.

Ceci est dans leur intérêt, car les allocations versées après épuisement des droits aux

indemnités de chômage sont entièrement financées aux niveaux cantonal ou municipal.

Les services de l’emploi sont financés par les autorités fédérales et les performances des

services locaux de l’emploi en matière de placement sont régulièrement évaluées grâce

aux données fournies par le système d’information national. Les agents des services

publics de l’emploi (SPE) sont des professionnels relativement expérimentés, qui ont la

responsabilité d’orienter leurs clients vers des emplois ou des PAMT ou des sanctions
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éventuelles sur les prestations. Le fait que l’indemnisation du chômage soit financée à

l’échelon national alors que la gestion des services de l’emploi s’effectue au niveau local

pourrait conduire à un affaiblissement des mesures d’activation, mais la Suisse est

parvenue à éviter cet écueil grâce à une surveillance des résultats exercée au niveau

fédéral et à une gestion rigoureuse.

● La Finlande mène depuis longtemps des politiques du marché du travail originales et, dans

les années 90, elle connaissait un chômage particulièrement élevé. Bien que le personnel du

SPE local soit composé d’agents du gouvernement national, la gestion du SPE est fortement

décentralisée : les agences pour l’emploi locales disposent d’une grande latitude et n’ont

un lien hiérarchique direct qu’avec les Centres pour l’emploi et le développement

économiques, qui sont des instances régionales. Jusqu’à une période récente, des comités

de l’emploi locaux interprétaient les critères d’accès aux prestations et statuaient sur

l’application de sanctions dans les dossiers individuels. Le financement national des

prestations et des PAMT conjugué à une gestion de facto locale a été un aspect caractéristique

des politiques suivies dans les années 80 et de la persistance d’un chômage élevé durant les

années 90, mais récemment les résultats se sont progressivement améliorés. Les acteurs

locaux ne semblent pas être favorables à l’application d’obligations strictes de recherche

d’emploi pour les demandeurs d’emploi, alors qu’ils sont favorables à l’activation par le biais

de l’orientation vers les emplois vacants et les PAMT, assortie de sanctions sur les

prestations en cas de refus. En 2006, les municipalités ont accepté la responsabilité

d’assumer la moitié du coût des prestations versées aux chômeurs de très longue durée et

de nouvelles structures gérées conjointement par les services de l’emploi et les services

municipaux de protection sociale ont été créées. L’expérience de la Finlande illustre à la fois

les risques et les avantages potentiels de son système basé sur le consensus local, dans

lequel un intérêt croissant est porté aux principes d’activation et la volonté de leur donner

la priorité est plus marquée ces dernières années.

● En Norvège, les mesures d’activation visant les chômeurs – ainsi qu’une possible

substitution entre prestations au profit des prestations d’incapacité, y compris des

prestations de maladie, qui offrent un taux de remplacement du salaire de 100 % – ont

permis que le chômage reste faible. Toutefois, peut-être serait-il plus réaliste de

considérer une plus forte proportion des actuels bénéficiaires de prestations de maladie,

de réadaptation et d’invalidité comme des chômeurs, même si cela oblige à s’attaquer

aux obstacles spécifiques auxquels ils peuvent être confrontés à travers une aide à la

recherche d’emploi adaptée. L’examen a révélé qu’il était nécessaire de renforcer la

fonction de filtrage du SPE, en élargissant le rôle des médecins du travail qu’il emploie et

en augmentant leur nombre, ainsi que d’introduire de nouvelles procédures d’évaluation

de l’employabilité. Ces procédures ont par la suite été introduites en 2010, en même

temps que l’allocation dite d’évaluation de la capacité de travail.

Introduction
Au cours des trois dernières décennies, les gouvernements de nombreux pays

membres de l’OCDE se sont efforcés d’activer leurs systèmes de protection sociale. Il

n’existe pas de définition communément admise de l’activation, mais les principaux

objectifs poursuivis sont d’intégrer un plus grand nombre de personnes dans la population

active effective, de contrecarrer les effets potentiellement négatifs du chômage et des

prestations connexes sur les incitations à travailler en conditionnant leur versement à la
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recherche active d’un emploi et à la participation aux mesures visant à améliorer

l’employabilité, ainsi que de gérer les services de l’emploi et les autres mesures du marché

du travail de telle sorte qu’ils encouragent et favorisent efficacement le retour à l’emploi.

Les premières stratégies d’activation ont été adoptées lorsque les gouvernements ont

dû faire face à l’augmentation du chômage des jeunes et du chômage de longue durée due

aux chocs économiques et aux errements politiques des années 70 et 80. Les hausses

brutales du chômage ont été vues dans un premier temps comme cycliques ou transitoires

et, du moins pendant les années 80, la tendance a été d’accroître le niveau et la durée de

versement des prestations chômage, de développer les programmes d’emplois temporaires

à grande échelle et d’encourager les travailleurs âgés à quitter le marché du travail.

À la fin des années 80, il y avait de grandes différences dans la façon dont les pays ayant

un régime de protection sociale développé affrontaient, avec plus ou moins de succès, les

taux de chômage élevés et l’augmentation du nombre de demandes de prestations. Face à ce

phénomène, l’OCDE et la Commission européenne ont entrepris des études approfondies

pour déterminer comment les pays membres avaient réagi face à une récession prolongée et

à un chômage de longue durée. Ces études évaluaient les taux relatifs de chômage et les

performances économiques et l’influence exercée à cet égard par les institutions du marché

du travail et les mécanismes de protection sociale. Elles cherchaient à expliquer comment

certains pays avaient réussi à maintenir le chômage à un niveau relativement bas, alors que

d’autres en avaient été incapables, et cette analyse a étayé les recommandations d’actions

figurant dans l’Étude sur l’emploi de l’OCDE (OCDE, 1994) et la Stratégie européenne pour

l’emploi qui a été élaborée suite à la publication du Livre blanc de Jacques Delors

« Croissance, compétitivité et emploi » (Commission européenne, 1993).

Il est apparu que les taux de chômage élevés et la persistance du chômage de longue

durée étaient davantage enracinés dans les pays où la durée de versement des prestations

de chômage était longue et les politiques et les institutions connexes présentaient des

carences. Celles-ci se caractérisaient notamment dans plusieurs pays par un manque de

coordination des services de l’emploi et de l’indemnisation du chômage et une définition

et une application insuffisantes des conditions d’octroi des prestations. On faisait valoir

que le chômage soit avait été endigué soit baisserait plus rapidement dans les pays qui

privilégiaient et géraient avec efficacité des mesures actives visant à encourager le retour à

l’emploi des bénéficiaires d’aides sociales.

Les instances de l’OCDE ont depuis encouragé les pays membres à mettre en œuvre

des réformes d’activation des chômeurs et de plus en plus au cours des années 2000 ils

plaidaient pour que ces politiques soient étendues aux personnes d’âge actif aptes au travail

bénéficiant de prestations d’invalidité, d’une pension de retraite anticipée, d’allocations de

parent isolé ou d’autres minima sociaux destinés aux « personnes inactives » (OCDE, 2006).

Les politiques d’activation ont pour objet de réintégrer les chômeurs de longue durée et les

personnes inactives dans la population active effective, d’améliorer leur employabilité et de

prévenir les épisodes de chômage de longue durée. Elles sont considérées comme une

solution face aux défis du vieillissement de la population et comme un moyen efficace de

réduire la pauvreté et l’exclusion sociale tout en freinant l’augmentation des coûts des

systèmes de protection sociale.

Les mesures d’activation revêtent une importance particulière dans le sillage de la

crise financière mondiale de 2007-08, pendant laquelle les systèmes de protection sociale

ont été confrontés à des demandes accrues au moment même où ils avaient de plus en
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plus de mal à les financer. Dans la plupart des pays de l’OCDE, la première priorité a été de

stabiliser l’économie et d’atténuer les effets de la contraction de l’activité économique sur

ceux qui avaient perdu, ou risquaient de perdre, leur emploi. Ces mesures, et plus

généralement les plans de relance, ont limité les effets négatifs de la crise dans l’immédiat,

mais les résultats obtenus ont été contrastés, le chômage atteignant des sommets dans

plusieurs pays tandis que d’autres pays ont enregistré de plus faibles hausses. Certains

pays ont freiné ou inversé la hausse du chômage en continuant d’appliquer des politiques

d’activation énergiques (c’est le cas de l’Autriche et de la Suisse) ou avec une couverture

restreinte des prestations, assortie de mesures d’activation plus souples (c’est le cas du

Japon). D’autres pays qui avaient entrepris des réformes d’activation dans les années 90 et

les années 2000, comme l’Australie, l’Allemagne et le Royaume-Uni, étaient mieux armés

pour freiner les hausses ultérieures du chômage à la suite de la crise financière mondiale1.

L’objet du présent chapitre est de faire le bilan des enseignements qui peuvent être tirés

de l’expérience acquise par les pays sur les deux dernières décennies dans la mise en œuvre de

politiques d’activation. Il exploite certes les résultats de précédents examens des évolutions

survenues dans les pays (OCDE, 2001 ; 2003 ; 2005 ; 2007), mais il s’attache surtout à analyser les

conclusions des études approfondies récemment réalisées sur sept pays de l’OCDE qui

permettent de se faire une meilleure idée de la conception et de la mise en œuvre des

politiques d’activation. Six de ces études par pays ont été réalisées par l’OCDE entre 2007

et 2012, concernant l’Irlande (Grubb et al., 2009), la Finlande (Duell et al., 2009a), le Japon (Duell

et al., 2010a), la Norvège (Duell et al., 2009b), la Suisse (Duell et al., 2010b), et l’Australie (OCDE,

2012a). Un examen concernant le Royaume-Uni est en cours et ce chapitre fournit quelques

informations sur les politiques de ce pays. Il convient de tenir compte, dans l’interprétation

des résultats présentés ici, de la date à laquelle ces examens ont été conduits2.

Les principes de l’activation peuvent être appliqués avec succès de différentes

manières selon le contexte national. Les études par pays sont riches d’enseignements sur

les écueils à éviter et sur les politiques d’activation qui ont donné de bons résultats dans

des circonstances et des contextes particuliers. Elles donnent aussi souvent un coup de

projecteur sur des politiques nationales originales qui pourraient être adaptées et adoptées

par d’autres pays. Ainsi, l’examen de l’Australie décrit et évalue de nombreux éléments

caractéristiques de la gestion d’un quasi-marché pour les services de l’emploi.

Ce chapitre est structuré de la façon suivante. La section 1 donne un aperçu des

dépenses consacrées aux programmes du marché du travail dans les pays examinés. Les

prestations dont bénéficient les personnes d’âge actif dans chaque pays sont décrites dans

la section 2. La section 3 présente les résultats des examens par pays concernant la façon

dont le nombre de bénéficiaires de prestations et les taux d’emploi sont déterminés par les

interactions entre les droits à prestations, les tendances du marché du travail et les

services de l’emploi. Des types spécifiques d’intervention lors d’un épisode de chômage

sont ensuite examinés dans la section 4. Celle-ci fournit en particulier une évaluation

approfondie des régimes d’intervention dans deux pays appliquant des stratégies

d’activation très différentes, à savoir la Suisse et l’Irlande. Dans la section 5, l’accent se

déplace sur les mécanismes institutionnels généraux, notamment l’organisation des

prestations et des services de l’emploi en première ligne et la surveillance et la gestion des

performances des fournisseurs de services de l’emploi. Dans la dernière section, des

considérations générales concernant les politiques d’activation sont présentées, en

particulier dans le contexte des mesures à prendre compte tenu de l’ombre menaçante que

la crise économique et financière a projeté sur le marché du travail.
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1. Évolution des dépenses consacrées aux programmes du marché du travail
L’équilibre entre les programmes qualifiés d’actifs et ceux qualifiés de passifs est très

variable. Les PAMT peuvent être de nature active s’ils renforcent les obligations des

demandeurs d’emploi (par exemple, la participation est obligatoire et les participants ne

perçoivent que des allocations de chômage) ou s’ils ont un lien étroit avec le marché du

travail régulier (s’ils améliorent les chances de recevoir une offre d’emploi régulier). En

revanche, si la participation est volontaire, si le montant de la garantie de revenu est

supérieur au montant des allocations de chômage ou s’il n’est guère possible de rechercher

un emploi pendant la participation, les mesures « actives » peuvent aussi ralentir le retour

à un emploi régulier, favorisant peut-être des allers-retours entre le chômage déclaré et la

participation à un programme. Les évolutions dans le temps du chômage et des dépenses

actives sont tout aussi complexes. En phase de récession, les dépenses actives peuvent ne

pas augmenter aussi vite que les dépenses passives.

Dépenses au titre des programmes actifs
Le graphique 3.1 montre l’évolution des dépenses consacrées aux politiques du

marché du travail dans les pays de l’OCDE (là où de telles données sont disponibles)

entre 2000 et 2010. La baisse récente de la part des dépenses totales consacrées aux

programmes actifs observée dans beaucoup de pays résulte de l’impact de la crise

économique et financière mondiale, les dépenses consacrées à l’indemnisation du

chômage ayant augmenté. En 2010, les dépenses consacrées aux mesures passives en

Irlande étaient pratiquement plus de trois fois plus élevées qu’en 2000 en proportion du

PIB. En Australie et au Royaume-Uni, les dépenses actives et passives ont toujours été

inférieures à la moyenne de l’OCDE. Il n’existe pas de relation évidente à l’échelle des

différents pays entre la part du PIB consacrée aux PAMT et les niveaux du chômage

(graphique 3.2). L’évolution des dépenses est la résultante des choix de politique publique

effectués dans les différents pays ainsi que des variations cycliques du chômage.

Bien que des ventilations fines des dépenses par programme soient d’une valeur

inestimable pour la compréhension des politiques nationales, il importe de tenir compte

du fait que les données agrégées par catégorie ne sont pas parfaitement comparables entre

pays3. En Finlande et en Norvège, les participants aux programmes de formation

perçoivent, non pas des indemnités de chômage, mais des allocations qui sont intégrées

au total des dépenses engagées au titre des dispositifs de formation. En revanche, en

Australie, quelque 80 000 chômeurs bénéficient de dispositifs de formation tout en

continuant de percevoir leurs indemnités de chômage. Si ces chômeurs étaient considérés

comme des bénéficiaires d’une formation et si leurs indemnités de chômage étaient

comptabilisées parmi les dépenses actives, conformément aux directives applicables en

matière de définition, les dépenses « actives » déclarées seraient environ 20 % plus élevées

et les dépenses « passives » seraient plus faibles.

Malgré les incertitudes concernant les données, le montant des fonds consacrés au SPE

et à l’administration et aux autres programmes actifs constitue un indicateur important de

la capacité des systèmes nationaux à mettre en œuvre des politiques d’activation. Par

exemple, les informations communiquées par le demandeur d’emploi lui-même sur sa

recherche d’emploi et les entretiens occasionnels avec le service de l’emploi ne suffisant pas

à prouver de manière fiable que le demandeur est disponible pour travailler, les conseillers

des services de l’emploi en contact direct avec les chômeurs doivent pouvoir orienter ces

derniers vers d’autres solutions, en particulier lorsque les offres d’emploi sont rares, pour
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compenser l’effet dissuasif d’indemnités de chômage liées au salaire antérieur élevées.

Parallèlement, on observe avec intérêt que la Norvège et la Suisse, où le taux de chômage a

toujours été faible, n’affichent qu’un niveau moyen de dépenses au titre des PAMT et

associent ces programmes à des mesures axées sur la recherche d’emploi et le placement

des chômeurs dans des emplois non aidés. Des dépenses élevées au titre des PAMT ne sont

pas nécessairement le gage d’une plus grande efficacité.

Graphique 3.1. Programmes actifs et passifs du marché du travail dans les pays de l’OCD
Dépenses publiques en pourcentage du PIB

Note : Les pays sont classés dans l’ordre décroissant selon le total de leurs dépenses au titre des mesures actives et passives. Les d
se rapportent à l’exercice budgétaire 2010/11 pour l’Australie, le Canada, le Japon, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis.
a) Les mesures actives correspondent aux catégories 1 à 7 et les mesures passives aux catégories 8 et 9 de la Base de données OCDE/E

sur les programmes du marché du travail.
b) Hors SPE et administration.
c) Les données se rapportent à l’exercice budgétaire 2009/10.
d) Moyennes non pondérées tenant compte des pays pour lesquels les dépenses au titre des mesures actives et passives sont ind

pour 2000 et 2001, en d’autres termes hors Chili, Estonie, Israël, Italie, Corée et Slovénie.
Source : Base de données OCDE/Eurostat sur les programmes du marché du travail, http://dx.doi.org/10.1787/data-00312-fr.
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À l’évidence, des programmes classés dans la même grande catégorie peuvent avoir

une efficacité très variable. De fait, l’Australie, la Finlande et le Royaume-Uni ont mis au

point des mesures d’activation plus efficaces, notamment parce qu’ils s’apercevaient que

les anciens programmes pour l’emploi et les dispositifs de formation à grande échelle

occupaient temporairement les demandeurs d’emploi avant de renvoyer la plupart d’entre

eux vers le chômage.

Évolution des dépenses actives durant la récession

Les pays étudiés ont augmenté les dépenses actives en pourcentage du PIB en réponse à

la récession causée par la crise économique et financière mondiale4. En 2010, les dépenses

au titre du SPE et de l’administration exprimées en pourcentage du PIB avaient augmenté de

près de 50 % (par rapport à l’exercice budgétaire 2007/08) en Irlande, de 20 % (par rapport à

l’année civile 2008) en Finlande, au Japon, en Suisse et au Royaume-Uni, mais de seulement

5 % en Australie. En Suisse, ces dépenses progressent automatiquement en cas de récession

parce que la dotation fédérale versée aux cantons pour couvrir les frais de fonctionnement

des agences pour l’emploi locales et cantonales est calculée en fonction du nombre annuel

moyen de demandeurs d’emploi. Ce lien existe aussi en Australie, où les prestataires

perçoivent une rémunération par demandeur d’emploi, mais dans ce pays, l’évolution des

dépenses a été modeste5. Au Royaume-Uni, une très forte augmentation du budget a été

consentie au début de la récession (elle n’a finalement pas été totalement dépensée) ; dans

un premier temps, la priorité a été donnée à celles, parmi les interventions auprès des

demandeurs d’emploi, qui demandaient peu de temps, mais en 2011/12, le personnel des

agences locales avait augmenté de plus de 50 % (voir l’encadré 3.7 et NAO, 2013)6. En Irlande,

le nombre de demandeurs d’emploi inscrits a augmenté d’environ 150 %, soit nettement plus

que les ressources du SPE.

Graphique 3.2. Chômage et dépenses au titre des programmes actifs
du marché du travail dans quelques pays

Pourcentages, 2010

Note : Pour la Norvège, les dépenses au titre de la catégorie SPE et administration ne sont pas prises en compte. Les
données relatives au Royaume-Uni se rapportent à 2009/10.
Source : Base de données OCDE/Eurostat sur les programmes du marché du travail, http://dx.doi.org/10.1787/data-00312-fr ; et
Base de données de l’OCDE sur les statistiques du marché du travail, http://dx.doi.org/10.1787/data-00309-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873898
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Les dépenses au titre des autres PAMT, par exemple la formation, les incitations à

l’embauche et la création directe d’emplois, sont souvent plusieurs fois supérieures aux

dépenses consacrées au SPE et à l’administration. Ainsi le Japon fait état d’une hausse de

plus de 100 % en 2009/10, suivie d’un léger reflux en 2010/11, puis qu’une nouvelle

augmentation des mesures de création directe d’emploi à la suite du séisme qui a frappé

l’est du pays. Ces dépenses ont augmenté de 30 % en Finlande et de 50 % en Irlande par

rapport au niveau auquel elles s’établissaient deux ou trois ans plus tôt. Il est parfois

difficile d’accroître rapidement ce type de mesures de manière efficiente, dans la mesure

où les employeurs utilisent généralement un peu moins les incitations à l’embauche en

période de récession (Grubb et Puymoyen, 2008), et où il faut du temps pour recruter de

nouveaux membres du personnel d’encadrement et mettre sur pied des infrastructures

comme les centres de formation.

2. Prestations en faveur de la population d’âge actif dans les pays étudiés
Chacun des pays étudiés associe, selon des modalités qui lui sont propres, diverses

prestations de remplacement du revenu en faveur de la population en âge de travailler. Parmi

les principales prestations existant figurent les indemnités de chômage, les prestations liées

à la santé (maladie et invalidité), les prestations de préretraite, l’aide sociale et les prestations

en faveur d’autres catégories de la population comme les étudiants et les parents isolés. La

configuration du système de prestations d’un pays a une incidence importante sur la

politique d’activation en général : lorsque les indemnités de chômage sont élevées et la

durée d’indemnisation longue, il faut mettre en place des mesures d’activation énergiques

pour limiter les coûts et les effectifs, même si, dans certains cas extrêmes (par exemple

lorsque les indemnités de chômage sont versées jusqu’à la retraite), cette mise en place n’a

pas toujours été jugée justifiée. Dans les pays européens, il est fréquent que les chômeurs

bénéficient de prestations d’assistance une fois qu’ils ont épuisé leurs droits à l’assurance

chômage, et les régimes d’assurance chômage sont souvent financés et gérés au niveau

national, tandis que les prestations d’assistance sont financées et administrées à l’échelon

local. Il est cependant également courant que des pays s’écartent de ce schéma. En pareil cas,

il arrive que les mesures d’activation soient inefficaces parce que le financement et la

gestion relèvent d’organismes différents. Les conditions d’ouverture des droits aux

indemnités de chômage peuvent être analysées comme des mesures d’activation, mais

l’efficacité de cette activation dépend des interventions mises en place durant l’épisode de

chômage, par exemple du contrôle de la recherche d’emploi effectué pour faire respecter ces

conditions. Les mesures d’activation ne concernent pas seulement les prestations de

chômage et n’ont pas pour seul objectif de faire reculer le chômage : des mesures ont

également été introduites pour que des publics bénéficiaires de prestations en faveur des

inactifs deviennent bénéficiaires de prestations de chômage et soient ainsi soumis à

l’obligation de disponibilité pour occuper un emploi. Cette stratégie vise davantage à

accroître le taux d’emploi qu’à faire reculer le taux de chômage. Dans certains cas, les

bénéficiaires ne sont pas tenus d’être disponibles pour occuper un emploi à plein-temps

mais doivent participer à des activités de préparation à l’emploi, ce qui donne naissance à un

système complexe, composé de sous-catégories de prestations liées à des mesures

d’activation spécifiques mais apparentées.

Les examens contiennent, pour chaque pays, un bref historique du système de

prestations en faveur de la population en âge de travailler, ainsi que des informations

relatives aux conditions de cotisation et de recherche d’emploi applicables, aux taux de
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remplacement, à la couverture, aux dépenses des régimes et à l’évolution des effectifs de

bénéficiaires. Les brèves descriptions présentées infra offrent un aperçu des prestations de

base en faveur de la population en âge de travailler qui étaient en place à la date de

l’examen. Elles n’ont cependant pas vocation à présenter toutes les dispositions de

manière détaillée ni les caractéristiques propres à chaque système national.

Tous les pays sauf l’Australie font coexister un système d’assurance sociale contributif

et un système de prestations d’aide sociale plus ou moins complet destiné à la population

pauvre remplissant les conditions requises qui ne peut pas prétendre aux prestations

d’assurance ou a épuisé ses droits. En Suisse, les régimes fédéraux d’assurance sociale

offrent une protection contre les risques chômage, maladie et accident, vieillesse et

maternité. Les indemnités de chômage sont élevées comparativement au salaire antérieur

et la durée d’indemnisation peut être d’un à deux ans en fonction de l’âge du bénéficiaire

et des cotisations versées. Les régimes relèvent de l’échelon fédéral, mais 38 caisses

d’assurance chômage instruisent les demandes d’indemnisation, 26 caisses publiques

cantonales traitant environ 60 % des demandes. De même, le financement du SPE est

national mais transite par les cantons. Les autorités fédérales exercent principalement un

pouvoir sur le SPE à travers la législation ainsi que la publication et l’évaluation

comparative des performances des agences locales du SPE. Le système d’aide sociale est

administré et financé à l’échelon cantonal ou, dans certaines régions, municipal.

Dans les deux pays nordiques – Norvège et Finlande – la durée d’indemnisation par

l’assurance chômage est d’environ deux ans et il existe un système d’aide sociale financé

et géré par les municipalités. Cependant, à d’autres égards, leurs systèmes présentent des

différences non négligeables.

En Norvège, les indemnités de chômage, les prestations de maladie, la réadaptation

(médicale et professionnelle), les pensions d’invalidité et de vieillesse ainsi que les

prestations liées à la maternité, à la naissance et à la garde des enfants relèvent du champ

de compétence d’un système d’assurance nationale. Le financement des régimes est

assuré par des cotisations patronales et salariales et le budget de l’État contribue à raison

de 29 % des dépenses totales. Les prestations d’assurance sociale en faveur des personnes

qui ne travaillent pas dépendent en général d’un revenu annuel de référence dont le

montant est révisé au moins une fois par an par le Parlement. Contrairement à ce qui est

observé dans les autres pays nordiques, il est obligatoire de cotiser à l’assurance chômage

et il n’existe pas de caisses d’assurance chômage indépendantes. Les personnes qui ne

sont pas affiliées au système d’assurance sociale ou dont les droits sont faibles peuvent

prétendre à des prestations d’aide sociale soumises à condition de ressources et financées

par les municipalités, qui reçoivent cependant du gouvernement central une dotation

globale calculée en fonction du montant estimatif de leurs dépenses.

En Finlande, le financement et le versement des prestations d’assurance sociale sont

assurés par 36 caisses d’assurance chômage indépendantes et par l’Institution nationale

d’assurance sociale (KELA). L’affiliation à une caisse est facultative. Les cotisations

salariales ne financent qu’une faible proportion des prestations servies aux assurés, le

reste du financement étant assuré par des cotisations patronales et une subvention de

l’État. Les caisses versent aux affiliés qui remplissent les conditions requises des

indemnités de chômage liées au salaire antérieur, des prestations de maladie et d’autres

allocations, tandis que KELA verse une allocation de base aux personnes qui ne sont

affiliées à aucune caisse d’assurance chômage et qui remplissent les conditions de revenu
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013 151



3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
et de durée d’activité requises. Les indemnités de chômage liées au revenu et l’allocation

de base sont habituellement versées pendant 500 jours (100 semaines) au maximum. Les

demandeurs d’emploi qui ne peuvent pas prétendre à l’allocation ou qui ont épuisé leurs

droits peuvent solliciter l’« allocation du marché du travail », prestation d’assistance

chômage soumise à condition de ressources et financée par l’État. Les municipalités

accordent aussi des prestations d’aide sociale relativement généreuses mais ayant le plus

souvent un caractère complémentaire : en 2006 et 2007 quelque 35 % des bénéficiaires de

l’allocation du marché du travail vivaient dans des ménages bénéficiaires de prestations

d’aide sociale et près de 90 % des bénéficiaires de prestations d’aide sociale percevaient

une autre prestation de remplacement du revenu.

Les systèmes de prestations en place dans les pays anglophones, en l’occurrence

l’Australie, l’Irlande et le Royaume-Uni, présentent quelques points communs. Ainsi, les

taux de remplacement (rapport entre les prestations et le revenu d’activité antérieur ou

moyen) sont nettement plus faibles pour les personnes isolées que pour les couples dont un

seul membre travaille. Ils sont généralement inférieurs à la moyenne de l’OCDE au début de

l’épisode de chômage, mais nettement supérieurs en cas de chômage de longue durée si l’on

tient compte des prestations d’aide sociale versées à titre complémentaire. Les chômeurs

dépendent nettement plus des prestations d’assistance que dans les trois autres pays

européens étudiés. Les prestations en faveur de la population en âge de travailler sont

administrées à l’échelon national, tandis que les autorités locales ne jouent qu’un rôle limité.

L’Irlande et le Royaume-Uni sont dotés de régimes d’assurance sociale financés par

des cotisations salariales et patronales et par le gouvernement central. Ces régimes

couvrent des risques tels que le chômage et la maladie ou l’invalidité. En Irlande, pendant

la majeure partie des années 2000, la prestation pour demandeur d’emploi (Jobseeker’s

Benefit) a été versée pendant une durée maximale de 15 mois (ramenée à 12 mois en 2008

puis 9 mois en 2013) à 40 % des bénéficiaires de prestations de chômage. Au Royaume-Uni,

une allocation forfaitaire (l’allocation pour demandeur d’emploi ou Jobseeker’s Allowance)

peut être accordée pendant six mois au maximum. Elle est versée à environ 20 % des

bénéficiaires de prestations de chômage. Dans ces deux pays, les chômeurs peuvent

solliciter une allocation pour demandeur d’emploi (Jobseeker’s Allowance) soumise à

condition de ressources s’ils ne remplissent pas les conditions requises pour percevoir la

prestation d’assurance ou si l’allocation soumise à condition de ressources est plus

avantageuse. Il existe également des prestations nationales spécifiques versées aux

personnes qui souffrent d’une maladie ou d’une incapacité et, en Irlande, aux parents

isolés. Il existe aussi, dans les deux pays, des prestations d’aide sociale – l’allocation d’aide

sociale supplémentaire ou Supplementary Welfare Allowance en Irlande et l’allocation de

revenu minimum ou Income Support au Royaume-Uni (qui est versée aux parents isolés).

Comme dans les autres pays, le bénéfice de prestations de chômage soumises à condition

de ressources permet souvent d’accéder à des prestations « secondaires » ou qui d’accéder

à d’autres aides, destinées à compenser le loyer ou d’autres frais par exemple.

Au contraire, le système de sécurité sociale australien est intégralement financé par

l’impôt et verse des prestations de garantie de revenu forfaitaires et soumises à condition

de ressources aux personnes en âge de travailler : l’allocation de réinsertion (Newstart

Allowance), destinée aux chômeurs d’âge adulte ; l’allocation de chômage en faveur des

jeunes (Youth Allowance), qui s’adresse aux jeunes au chômage ou suivant à plein-temps

des études ou une formation qui ouvre droit à l’allocation ; la pension d’invalidité (Disability

Support Pension), versée aux personnes atteintes d’une invalidité de longue durée ; et
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l’allocation parentale (Parenting Payments), accordée à une personne, isolée ou en couple,

qui s’occupe d’un enfant de moins de 6 ou 8 ans. Ces prestations sont toutes subordonnées

à des conditions d’accès spécifiques, y compris, dans certains cas, à une obligation de

recherche d’emploi ou de « participation » à des activités. Elles sont toutes soumises à des

conditions de ressources et de patrimoine. Le montant des « pensions » est nettement

supérieur à celui des « allocations », mais pour les parents isolés, cette distinction est floue

et des prestations de niveau intermédiaire sont versées.

Dans les années 2000, le taux de remplacement assuré par les indemnités de chômage

a fortement diminué en Australie tandis qu’il a nettement augmenté en Irlande. En Australie,

cette diminution est liée à la décision, prise dans les années 90, d’indexer ces indemnités sur

les prix plutôt que sur les salaires, décision qui est à l’origine d’un écart de plus en plus grand

entre le montant des prestations de chômage et celui des prestations d’invalidité. En Irlande,

dans le cadre de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, le gouvernement s’est

engagé à augmenter le taux le plus faible de l’indemnité de chômage de plus de 25 % entre

2002 et 2007. Selon de récentes estimations de l’OCDE, le taux de remplacement net pour un

ensemble de cas types a progressé d’environ 20 % en moyenne entre 2002 et 2009 ; en 2009,

l’Irlande garantissait le taux de remplacement moyen à un chômeur hypothétique

connaissant un épisode de chômage de cinq ans le plus élevé de l’OCDE ou se classait en

deuxième position à cet égard – à noter cependant que la représentativité de ces données a

été contestée7. Depuis lors, le montant des droits et la durée d’indemnisation ont diminué en

raison des contraintes budgétaires et d’une volonté d’accroître les incitations à travailler.

Au Japon, les cotisations à l’assurance des salariés (régime d’indemnisation des

accidents du travail et régime d’assurance chômage) et à l’assurance sociale (maladie et

retraite) ont été harmonisées et sont prélevées ensemble depuis 2007. Les prestations

d’assurance chômage sont calculées sur la base des revenus d’activité antérieurs et servies

pendant une période comprise entre 90 et 360 jours selon l’âge, le motif de la perte

d’emploi et la durée de cotisation du demandeur. Jusqu’à une période récente, une forte

proportion des salariés – plus d’un tiers d’entre eux selon certaines sources – ne cotisaient

pas à l’assurance chômage parce que certains emplois non réguliers, notamment, jusqu’en

2009, tout emploi dont la durée prévue était inférieure à un an, ne permettaient pas

l’affiliation au régime. Les collectivités locales financent 25 % des dépenses au titre de la

prestation d’assistance publique (la prestation d’aide sociale japonaise). Rares sont les

chômeurs qui remplissent les conditions requises pour en bénéficier. Ainsi, d’après des

estimations, en 2004, les bénéficiaires de prestations d’assurance chômage et de la

prestation d’assistance publique (hors prestations attribuées au titre de l’invalidité)

représentaient seulement 1.2 % de la population d’âge actif – un chiffre nettement

inférieur à la proportion moyenne observée dans les 15 autres pays de l’OCDE pour lesquels

des données sont disponibles, qui s’établit à près de 7 %.

La faible proportion de chômeurs bénéficiant de prestations témoigne du succès des

efforts déployés pour limiter les coûts et la dépendance à l’égard des prestations, mais peut

également s’analyser comme le signe d’une insuffisance de la protection sociale. Le

modèle japonais d’indemnisation du chômage pourrait être particulièrement adapté à

nombre de pays à revenu moyen, où le secteur informel occupe une place importante, du

fait que le versement, pendant une courte durée, de prestations subordonnées aux

cotisations versées garantit une prise de contact entre les chômeurs et le SPE, que le SPE

joue un rôle non négligeable dans le processus de recrutement et que les chômeurs

n’ouvrant pas droit à prestations continuent de recourir à ses services (voir encadré 3.1).
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013 153



3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
Encadré 3.1. La protection des chômeurs et les politiques d’activation
au Japon

Le taux de chômage japonais a toujours été inférieur à 6 % : début 2013, il s’établissait
à 4.2 %. La stratégie d’activation du Japon repose sur les quatre grands principes suivants :

● Une faible durée d’indemnisation (sauf pour certains travailleurs âgés justifiant d’une
longue ancienneté) : seuls 25 % des chômeurs recensés par les enquêtes sur la
population active sont indemnisés par le régime d’assurance chômage.

● Un SPE fort, faisant obligation aux nouveaux demandeurs de prestations d’assister à
une session d’information et de se présenter dans les locaux du SPE toutes les quatre
semaines ; la participation aux autres PAMT est relativement faible, bien que des
formations soient proposées, de même que des subventions pour l’embauche de
personnes handicapées ou rencontrant d’autres obstacles à l’emploi.

● Des conditions très strictes d’accès à la prestation d’assistance publique (l’allocation
d’aide sociale japonaise), se traduisant par le fait que relativement peu de demandeurs
d’emploi remplissent les conditions requises pour en bénéficier. Les facteurs qui occupent
une place déterminante sont les conditions de patrimoine, qui empêchent les chômeurs
d’avoir des droits tant qu’ils n’ont pas épuisé leur épargne ou vendu des biens non
essentiels ; l’obligation « d’exploiter pleinement sa capacité à travailler », qui se traduit
souvent par le rejet de demandes ou par l’attribution de la prestation pendant une courte
période seulement, sauf pour les demandeurs les plus éloignés de l’emploi ; et une gestion
rigoureuse par les services d’action sociale locaux, dont les agents se rendent par exemple
à domicile pour effectuer des vérifications au sujet du patrimoine. Les parents isolés
peuvent prétendre à une allocation spécifique d’éducation des enfants qui ne permet pas
de vivre mais qui facilite la gestion de la prestation d’assistance publique pour cette
catégorie de personnes (voir la section 3 du corps du texte).

Ces principes limitent l’effet dissuasif des prestations tout en garantissant :

● Que les demandeurs d’emploi bénéficient d’un accompagnement de base et soient
informés des offres d’emploi et des services de l’emploi dont ils peuvent bénéficier.

● Un taux d’utilisation élevé des services du SPE par les demandeurs d’emploi, comme le
service qui permet à certains publics d’élaborer un projet individuel. Le SPE n’a pas
besoin de rendre obligatoire la participation aux activités spécialisées qu’il propose
parce que les demandeurs d’emploi sont généralement motivés.

● Les chômeurs qui épuisent leurs droits aux indemnités d’assurance chômage échappent
généralement à la pauvreté grâce à leurs propres efforts ou moyens (retour à l’emploi ou
aide de la famille), mais aussi à l’aide sociale lorsqu’ils sont confrontés à des problèmes
relativement graves.

La proportion de personnes couvertes par l’aide sociale a augmenté depuis que le
ministère a informé, au début des années 2000, les services d’action sociale locaux que la
capacité à travailler ne doit pas, à elle seule, empêcher les demandeurs d’accéder à la
prestation d’assistance publique. En outre, les suppressions d’emplois intervenues en 2009
ont entraîné une augmentation du nombre de demandeurs. Bien que les services d’action
sociale locaux soient tenus d’effectuer un suivi régulier de la recherche d’emploi, ils ont, de
même que le SPE, de nouveaux défis à relever pour organiser de manière plus systématique
les mesures d’activation s’adressant à cette catégorie de bénéficiaires.

Source : Duell, N., D. Grubb, S. Singh et P. Tergeist (2010), « Activation Policies in Japan », Documents de travail de
l’OCDE sur les affaires sociales, l’emploi et les migrations, no 113, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/
5km35m63qqvc-en.
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3. Taux d’emploi, effectifs de bénéficiaires de prestations et obligations
de participation à des activités liées à l’emploi

Comme souligné précédemment, le taux d’emploi des personnes de 15 à 64 ans est

supérieur à la moyenne de l’OCDE dans six des sept pays étudiés. En Irlande, il a atteint un

maximum de 69.2 % en 2007, avant la récession, mais a diminué pour s’établir à 58.8 % en 2011.

En outre, en 2011, six de ces pays affichaient un taux de chômage inférieur ou égal à la

moyenne de l’OCDE. La Norvège et la Suisse font partie des pays de l’OCDE qui affichent le taux

d’emploi le plus élevé et le taux de chômage le plus faible (3.3 % et 4 % respectivement).

Bien que la plupart des pays étudiés affichent des résultats relativement satisfaisants

s’agissant de la situation de leur marché du travail, chacun d’eux a été et reste confronté à

des défis spécifiques. Parmi les défis qui leur sont communs figurent le recul de l’emploi

dans le secteur manufacturier et sa progression dans le secteur des services, l’augmentation

du taux d’activité des femmes, notamment de l’emploi féminin à temps partiel, et la

progression de formes d’emploi plus flexibles et atypiques. S’y ajoutent le vieillissement de

la population, l’augmentation du nombre de jeunes qui suivent des études à plein-temps et

la transformation des modalités de fondation des familles.

Dans tous les pays étudiés, les répercussions des évolutions économiques et

démographiques sur les effectifs de bénéficiaires de prestations de chômage et autres

prestations sociales ont été influencées voire, pour certains groupes, en grande partie

déterminées par les interactions entre droit à prestations, exigences imposées par les

stratégies d’activation, structures administratives et institutions du marché du travail. La

présente section présente une analyse de l’incidence des droits à prestations et d’autres

paramètres de la politique de l’emploi sur le nombre de bénéficiaires de prestations en

faveur des chômeurs, des personnes handicapées, des travailleurs âgés et des familles,

monoparentales ou non.

Effectifs de bénéficiaires de prestations de chômage et chômage au sens des enquêtes
sur la population active

Les mesures d’activation sont censées entraîner une diminution du nombre de

personnes qui bénéficient de prestations de chômage mais ne sont pas comptabilisées

parmi les chômeurs dans les enquêtes sur la population active parce qu’elles ne

recherchent pas d’emploi. Le lien entre les données administratives et les données

provenant des enquêtes sur la population active est cependant complexe, par exemple

parce que diverses raisons, dont le travail à temps partiel, peuvent expliquer qu’un

bénéficiaire de prestations de chômage ne soit pas comptabilisé parmi les chômeurs dans

les enquêtes sur la population active. Dans le cadre des examens, il n’a pas été établi de

tableaux présentant les effectifs de bénéficiaires de prestations de chômage par catégorie

de l’enquête sur la population active et vice versa, ce qui serait pourtant utile. On dispose

cependant de données pour calculer le rapport entre le nombre de bénéficiaires de

prestations de chômage et le nombre de chômeurs au sens de l’enquête sur la population

active (ratio bénéficiaires/chômeurs) et ce rapport varie fortement d’un pays étudié à

l’autre (tableau 3.1). L’analyse de ce rapport permet d’identifier le public auquel s’adressent

les mesures d’activation et de comprendre l’incidence probable de l’activation sur le

nombre de chômeurs mesuré par les enquêtes sur la population active.
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Plusieurs facteurs propres à chaque pays ont une incidence sur les ratios présentés

dans le tableau 3.1, notamment :

● D’une part, certaines personnes qui ne sont pas au chômage du point de vue des

conditions qu’elles doivent remplir pour percevoir leurs prestations sont comptabilisées

dans les effectifs de bénéficiaires de prestations de chômage. En Australie, environ 50 %

des bénéficiaires de l’allocation de réinsertion ou de l’allocation de chômage en faveur

des jeunes (autres) – habituellement considérées comme les prestations de chômage

australiennes – ne sont pas comptabilisés parmi les personnes ayant l’obligation

immédiate de recherche active dans les statistiques officielles, même si, certaines

situations étant tangentes, la proportion de bénéficiaires non soumis à une forme

quelconque d’obligation de recherche d’emploi est probablement plus proche de 40 %. La

prestation servie dans les autres cas est fonctionnellement équivalente à une allocation

de formation (versée aux personnes qui suivent une formation professionnelle), à une

prestation liée à l’emploi (versée aux personnes exerçant un emploi à temps partiel au

moins sans avoir l’obligation d’être disponibles pour effectuer des heures de travail

supplémentaires) ou à une prestation liée à l’inactivité (versée à des personnes

dispensées de recherche d’emploi pour des raisons personnelles, par exemple des

problèmes de santé temporaires). Des dérogations aux obligations de recherche d’emploi

peuvent être accordées aux chômeurs indemnisés dans d’autres pays aussi, mais elles

sont moins fréquentes et ne sont pas décrites aussi précisément.

Tableau 3.1. Ratio rapportant le nombre de bénéficiaires de prestations
de chômage au nombre de chômeurs au sens des enquêtes

sur la population active (ratio bénéficiaires/chômeurs)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Moyenne
2000-11

Australie 1.06 0.95 1.03 1.00 1.03 1.01 1.00 1.01 0.97 0.94 1.04 1.01 1.00

Finlande 1.23 1.30 1.29 1.33 1.34 1.31 1.25 1.22 1.37 1.39 1.30 1.37 1.31

Irlande 1.43 1.81 1.68 1.67 1.48 1.32 1.28 1.30 1.80 1.32 1.27 1.20 1.46

Japon 0.34 0.34 0.30 0.25 0.23 0.23 0.23 0.23 0.25 0.27 0.21 0.23 0.26

Norvège 0.73 0.73 0.72 0.80 0.82 0.66 0.55 0.47 0.38 0.68 0.67 0.63 0.65

Royaume-Uni 0.66 0.68 0.61 0.62 0.58 0.59 0.55 0.50 0.54 0.61 0.58 0.59 0.59

Suisse 0.80 0.76 0.89 0.88 0.88 0.82 0.81 0.72 0.70 0.77 0.75 0.66 0.79

Note : Les données relatives au nombre de bénéficiaires de prestations se rapportent à fin juin en Australie et à fin
décembre en Finlande et en Irlande (dans ces pays, le ratio bénéficiaires/chômeurs est calculé à l’aide de la moyenne
des données se rapportant à décembre de l’année en cours et à décembre de l’année précédente) ; elles
correspondent à la moyenne annuelle de données mensuelles au Japon (données de l’exercice budgétaire
commençant en avril), en Norvège et en Suisse, et à la moyenne des chiffres de février, mai, août et novembre au
Royaume-Uni. Dans la mesure du possible, les données relatives aux effectifs ne tiennent pas compte des prestations
de chômage versées aux bénéficiaires de PAMT (catégories 2 à 7 de la Base de données OCDE/Eurostat sur les programmes
du marché du travail) ; toutefois, les données se rapportant à l’Australie tiennent compte des personnes qui suivent
une formation professionnelle. Les bénéficiaires de prestations d’aide sociale sont exclus. Les données relatives au
chômage issues des enquêtes sur la population active concernent les chômeurs de 15 à 64 ans et sont exprimées en
moyenne annuelle ou sur une base similaire.
Source : FaHCSIA (2012), « Income Support Customers: A Statistical Overview 2011 », Statistical Paper, no 10,
www.fahcsia.gov.au/about-fahcsia/publications-articles/research-publications/social-policy-research-paper-series ; Kela (2012),
Statistical Yearbook on Unemployment Protection in Finland 2011 ; Department of Social Protection (2012), Statistical
Information on Social Welfare Services 2011, tableau C9 ; tableau 4.3 de Duell et al. (2010a), actualisé à partir du site
www.mhlw.go.jp/toukei/itiran/roudou/roukei/shihyou/index.html pour les bénéficiaires de l’assurance chômage ordinaire
et de Japan Statistical Yearbook (en ligne) pour les bénéficiaires de l’assurance chômage en faveur des travailleurs
journaliers ; ministère du Travail (2012), « Proposal for State Budget 2013 » chapitre 2541, www.regjeringen.no/nb/dep/
ad/dok/regpubl/prop/2012-2013/prop-1-s-20122013/7/8/1.html?id=701419, et précédents numéros de cette série et selon
Carcillo, S. et D. Grubb (2006), www.amstat.ch/v2/index.jsp?lang=fr ; Benefit Caseload National Statistics (WPLS),
données accessibles à l’adresse http://83.244.183.180/100pc/jsa/tabtool_jsa.html.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874354
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● D’autre part, les effectifs de bénéficiaires ne tiennent pas compte de certaines catégories

de personnes percevant des prestations dont l’attribution est subordonnée à des

conditions liées au marché du travail :

❖ Les bénéficiaires de prestations d’aide sociale qui ne perçoivent pas de prestations

d’assurance ou d’assistance chômage et sont jugés aptes au travail : ces bénéficiaires

représentent environ 20 % des chômeurs en Norvège et en Suisse et une proportion

plus faible en Finlande et au Japon.

❖ En Australie, les bénéficiaires de l’allocation parentale soumis à une obligation de

disponibilité pour travailler et de recherche d’emploi : ils représentent environ 20 % des

bénéficiaires de prestations de chômage ordinaires.

❖ En Norvège, les bénéficiaires de mesures transitoires de réadaptation : ils représentaient

environ 50 % des bénéficiaires de prestations d’assurance chômage et (jusqu’à une

réforme du système de prestations intervenue en 2010) étaient comptabilisés parmi les

bénéficiaires de prestations de chômage dans la Base de données OCDE/Eurostat des

programmes du marché du travail. Ces personnes sont tenues de participer à des PAMT

dans l’optique d’un retour à l’emploi. En revanche, elles ne sont habituellement pas

soumises à une obligation de disponibilité pour l’emploi – obligation qui constitue

l’élément sur la base duquel une prestation est définie comme une prestation de

chômage –, mais certaines d’entre elles sont vraisemblablement au chômage au sens de

l’enquête sur la population active.

Abstraction faite des problèmes de comparabilité des données, les droits à prestations

peuvent être considérés comme exerçant une influence sur la proportion de chômeurs

indemnisés parmi les chômeurs recensés par les enquêtes sur la population active :

● En Finlande, le niveau élevé du rapport bénéficiaires/chômeurs s’explique en partie par le

fait que le système associe des prestations d’assurance chômage versées pendant une durée

relativement longue (proche de deux ans) et une prestation d’assistance chômage

(allocation du marché du travail), qui peut être attribuée séparément à chaque membre d’un

couple au chômage et peut même être octroyée (à taux réduit) à une personne dont le

conjoint travaille et perçoit un revenu d’activité proche de la moyenne (voir l’encadré 3.4).

● Au Japon, la faiblesse du ratio bénéficiaires/chômeurs s’explique par le fait que la durée

d’indemnisation par l’assurance chômage est relativement courte, sauf pour les

personnes qui ont cotisé longtemps (par exemple, un chômeur de moins de 45 ans

justifiant de moins de cinq années de cotisation depuis sa dernière demande de

prestations ne peut pas espérer plus de trois mois d’indemnisation).

● Au Royaume-Uni, la faiblesse du ratio bénéficiaires/chômeurs est due au fait que la

durée d’indemnisation par l’assurance chômage est courte (six mois), que la prestation

d’assistance chômage ne peut être versée qu’à un seul membre du couple même lorsque

les deux sont tenus de rechercher un emploi et est soumise à une condition de ressource

exigeante, tout revenu supérieur à un certain seuil entraînant une réduction du montant

des droits équivalente au dépassement (y compris le revenu du conjoint). Par ailleurs, la

prestation n’est pas attribuée à un chômeur dont le conjoint travaille à plein-temps,

même si ce dernier perçoit une rémunération relativement faible. Plusieurs de ces

caractéristiques valent également pour l’Irlande, mais à un degré moindre (par exemple,

la durée d’indemnisation par l’assurance chômage était de 15 mois jusqu’en 2009 alors

qu’au Royaume-Uni, elle est de six mois depuis 1996).
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D’autres éléments peuvent être considérés comme des facteurs qui influencent le

nombre de bénéficiaires de prestations de chômage non comptabilisés parmi les chômeurs

par les enquêtes sur la population active :

● Certains pays imposent des conditions en termes de disponibilité pour exercer un

emploi sans pour autant obliger les chômeurs à rendre régulièrement compte des

démarches qu’ils effectuent pour trouver un poste ; certains acceptent même que ces

démarches soient peu fréquentes et effectuent peu de contrôles. Il s’ensuit que des

bénéficiaires de prestations peuvent être recensés comme inactifs et non comme

chômeurs dans les enquêtes sur la population active. Ainsi le niveau élevé du ratio

bénéficiaires/chômeurs observé en Finlande et en Irlande semble principalement dû

au fait qu’un nombre non négligeable de bénéficiaires ne déclarent pas qu’ils ont

activement recherché un emploi au cours des quatre semaines écoulées8.

● Une personne qui a travaillé pendant au moins une heure au cours de la semaine de

référence de l’enquête est classée dans la catégorie « salariés » de l’enquête alors qu’elle

peut être également bénéficiaire de prestations si ses revenus d’activité sont relativement

faibles et si elle est tenue, pour conserver ses droits, d’être disponible pour effectuer des

heures supplémentaires ou occuper un poste à plein-temps. D’après les données

administratives, la proportion de bénéficiaires de prestations de chômage occupant un

emploi semble relativement faible au Japon et au Royaume-Uni. La proportion de

bénéficiaires de prestations de chômage qui perçoivent un montant modifié, occupent un

emploi occasionnel ou à temps partiel ou ont un revenu d’activité s’établit à un septième en

Finlande, un huitième en Irlande9 et près d’un cinquième en Australie (toutefois, les pays

n’utilisent pas tous les mêmes concepts et les dates auxquelles renvoient ces estimations

diffèrent). En Norvège, environ 30 % des bénéficiaires de prestations de chômage sont au

chômage partiel ou ne sont disponibles que pour occuper un emploi à temps partiel. En

Suisse, les bénéficiaires du système de « gain intermédiaire » représentent environ 20 % des

bénéficiaires de prestations de chômage mais ne sont pas inclus dans les effectifs de

bénéficiaires utilisés dans les calculs présentés dans le tableau 3.1.

Entre 1990 et 1994, la Finlande a connu une récession d’une ampleur inégalée dans les

pays de l’OCDE depuis 1945. Le taux d’emploi est passé de 74.9 % en 1989 à 60.7 % en 1994. Il a

fallu plus de temps à la Finlande qu’aux autres pays de l’OCDE pour faire refluer le chômage,

qui, même lorsqu’il a atteint un point bas de 6.4 % en 2008, restait supérieur aux niveaux

observés dans les années 80. L’ampleur et le caractère résistant du chômage en Finlande était

en grande partie imputable à des politiques mal conçues en matière de prestations, aux

interactions de ces politiques avec les dispositifs d’emplois temporaires, et au fait que les

mesures d’activation ont été introduites relativement lentement (encadré 3.2).

Des facteurs similaires concourent à expliquer que l’Irlande ait, au cours de la majeure

partie des deux décennies écoulées, affiché le ratio bénéficiaires/chômeurs recensés par les

enquêtes le plus élevé de l’OCDE. Malgré une conjoncture économique favorable entre 2000

et 2007, les taux de bénéficiaires (effectifs en pourcentage de la population d’âge actif) de

prestations de chômage et de prestations d’invalidité ont augmenté comparativement aux

taux observés dans les deux autres pays anglophones étudiés dotés d’un système de

prestations comparable, l’Irlande ayant fini par occuper la première place s’agissant du taux

de bénéficiaires de prestations de chômage et la première place ex aequo pour le taux de

bénéficiaires de prestations d’invalidité. Jusqu’en 2007, l’Australie et le Royaume-Uni avaient

pris davantage de mesures que l’Irlande en matière d’activation et de filtrage de l’accès aux
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Encadré 3.2. Activation et conséquences de la récession finlandaise de 1990-94
sur le chômage

L’expérience de la Finlande au début des années 90 démontre de manière très claire que les politiqu
conduites en matière de prestations et d’activation peuvent faire partie des facteurs qui influent le plus
la situation de l’emploi pendant et après une récession. Au cours de cette période, la Finlande a subi d
chocs au niveau de ses exportations et de son secteur financier. Ces secteurs ont cependant connu u
reprise rapide alors que le pays a été confronté à une situation sans précédent sur le front du chômage, ta
à cause de l’ampleur du chômage que parce qu’il s’est ensuite maintenu à un niveau élevé. Plusie
caractéristiques des politiques publiques concourent à expliquer ce phénomène d’hystérèse.

Avant 1985, les prestations d’assurance chômage versées en Finlande étaient faibles, ne dépendaient p
du revenu d’activité antérieur et ne pouvaient pas être servies pendant plus de 40 semaines. La réforme
a lié l’assurance chômage au revenu d’activité antérieur a conduit à une hausse d’environ 50 % du monta
net d’impôt des prestations et a porté la durée d’indemnisation potentielle à 100 semaines. La loi de 19
sur l’emploi garantissait aux personnes au chômage depuis 12 mois l’accès à un emploi aidé dans le secte
public. Cet emploi permettait d’acquérir des droits à une nouvelle période d’indemnisation, laque
ouvrait droit à un nouvel emploi temporaire après 12 mois de versement des prestations. Cet effet
« carrousel » a rendu, dans la pratique, les droits à l’assurance chômage illimités dans le temps. En ve
d’une règle spéciale, le montant des prestations versées à la suite d’un emploi temporaire aidé n’était p
recalculé et diminué en fonction de la rémunération, généralement plus faible, de l’emploi aidé, ce qu
créé une contre-incitation durable à l’accès à un nouvel emploi sur le marché du travail ordinaire offra
une rémunération plus faible que celle perçue dans le cadre de l’emploi antérieur.

La garantie d’accès à un emploi aidé concernait aussi les bénéficiaires de prestations d’assistan
chômage sans expérience professionnelle : ces derniers pouvaient prétendre à un emploi temporaire ai
puis être indemnisés par l’assurance chômage. Il existe certes d’autres pays dans lesquels les autori
municipales chargées des affaires sociales recourent parfois à des emplois aidés pour permettre a
bénéficiaires de prestations d’aide sociale d’accéder à l’assurance chômage, mais cette possibilité
généralement perçue comme un dysfonctionnement à éliminer ; selon toute vraisemblance, aucun au
pays n’a jamais transformé cette possibilité en un droit légal des bénéficiaires de prestations d’aide socia
Les employeurs du secteur public étaient tenus de créer des postes pour les chômeurs de longue durée ;
outre, le SPE créait également (en versant de généreuses subventions salariales) des emplois temporai
aidés dans le secteur privé pour cette catégorie de demandeurs d’emploi, si bien que les offres d’emp
sont devenues de moins en moins accessibles aux personnes au chômage depuis peu. Cette pratique s’
imposée au détriment du placement classique des chômeurs dans des emplois non aidés.

À partir du milieu des années 90, l’économie redémarrant, l’ampleur des programmes de création dire
d’emplois a été réduite tandis que les programmes de formation ont été développés. Les paramètres d
politiques en matière de prestations et d’activation ont été sensiblement modifiés par les réformes de 19
et 2000 visant respectivement les bénéficiaires de l’assurance chômage et les bénéficiaires de l’allocat
du marché du travail. La Finlande continue cependant de verser une prestation de chômage liées au reve
antérieur pendant environ deux ans, sans imposer aux bénéficiaires de participer à plein-temps à d
mesures actives au-delà d’un certain temps comme l’ont fait le Danemark dans les années 90 et la Suè
dans les années 2000. Le système de protection sociale a constitué une protection contre les difficultés li
au chômage et a atténué le sentiment de crise, ce qui concourt à expliquer qu’aucun consensus fort
faveur d’une réduction sensible des prestations ou de l’introduction de mesures d’activation plus effica
ne se soit dégagé au sein de la société finlandaise, et que les nouvelles mesures d’activation, comme
contrôle de la recherche d’emploi, aient été introduites avec prudence. Le caractère progressif du process
de réforme s’explique peut-être aussi par le fait qu’il est coûteux d’introduire des mesures d’activat
ambitieuses, quelles qu’elles soient, lorsque les bénéficiaires de prestations sont nombreux et par
difficulté que représente la mise en œuvre de décisions prises à l’échelon national dans un pays où
agences du SPE et les décisions relatives aux droits individuels relèvent en grande partie de l’échelon loc

Source : Duell, N., D. Grubb et S. Singh (2009), « Activation Policies in Finland », Documents de travail de l’OCDE sur les affaires socia
l’emploi et les migrations, no 98, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/220568650308.
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prestations. Parallèlement, à la fin des années 2000, l’Irlande garantissait des taux de

remplacement plus proches de ceux des pays nordiques, qui ne parvenaient à empêcher la

dépendance à l’égard des prestations que grâce à des mesures d’activation sévères et

coûteuses, dont l’Irlande n’était pas dotée. La gestion des prestations et la fourniture de

services de l’emploi étaient séparées, et il existait peu de mesures pour faire respecter les

obligations de recherche d’emploi ou autres obligations liées à l’activité, les chômeurs

indemnisés n’étant pas tenus de se présenter régulièrement dans les locaux du service

de l’emploi.

Prestations d’invalidité

Il est souvent possible de faire reculer les effectifs de bénéficiaires de prestations en

faveur des travailleurs âgés et des parents isolés en appliquant le même type de mesures que

celles employées pour les prestations de chômage à de nouveaux sous-groupes définis par

leur âge ou l’âge des enfants. En revanche, la mise au point de mesures d’activation pour les

bénéficiaires de prestations d’invalidité est généralement relativement complexe, alors que

les prestations de maladie et d’invalidité représentent souvent la principale catégorie de

prestations de remplacement du revenu en faveur de la population en âge de travailler. Parmi

les réformes envisageables figurent l’introduction de nouvelles procédures d’évaluation et

catégories d’incapacité ou la modification de celles qui existent, la mise en place de services

de l’emploi ou de réadaptation spécialisés, et pour les personnes en invalidité qui travaillent,

des mesures de soutien et/ou des subventions salariales permanentes. Les personnes

concernées par les procédures d’évaluation de l’incapacité et les mesures d’activation ont

davantage intérêt à paraître moins aptes au travail qu’elles ne le sont réellement si elles

espèrent être reconnues partiellement ou totalement inaptes au travail.

Les examens ont démontré que dans la plupart des pays dotés de règles relativement

exigeantes en matière d’activation, des facteurs de rejet et d’attraction se conjuguent pour

entraîner une hausse du nombre de demandeurs de prestations d’invalidité ou de

prestations liées à la santé. Parmi les facteurs de rejet figure la relative souplesse des

conditions médicales et autres conditions d’accès, couplée à la rigueur des mesures

d’activation appliquées aux chômeurs. Il semble que les employeurs, le SPE et d’autres

organismes aient parfois incité certains publics, par exemple les travailleurs manuels âgés

non qualifiés, à solliciter des prestations d’invalidité. Parmi les facteurs d’attraction figure

la générosité relative des prestations d’invalidité et d’incapacité comparativement aux

prestations versées aux chômeurs. L’augmentation du nombre de personnes qui déclarent

souffrir de troubles mentaux ouvrant droit à des prestations d’invalidité et l’apparition de

nouvelles formes d’incapacité de travail liées à la transformation des formes d’emploi

jouent également un rôle.

En Norvège, en Suisse, en Australie et au Royaume-Uni, l’introduction, dans les

années 90, de mesures d’activation des chômeurs plus exigeantes a eu pour corolaire une

augmentation du nombre de personnes d’âge actif sollicitant des prestations de maladie,

de réadaptation ou d’invalidité. Tous ces pays ont introduit des réformes des régimes

invalidité et maladie de longue durée qui ont à la fois durci les conditions d’attribution et

les modalités d’évaluation de l’aptitude au travail et modifié les services de l’emploi et,

exception faite de la Norvège, sont parvenus à interrompre l’augmentation des effectifs de

bénéficiaires de prestations d’invalidité au milieu des années 2000.
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En Norvège, où le taux de chômage au sens de l’enquête sur la population active est tout

juste supérieur à 3 %, quelque 18 % de la population en âge de travailler perçoivent des

prestations de remplacement du revenu liées à la santé, ce qui correspond en partie à une

forme déguisée de chômage et de préretraite. Environ un tiers des personnes bénéficiaires

d’une pension d’invalidité ont moins de 50 ans, mais ont peu de contacts avec le SPE ;

en 2008, 0.5 % d’entre eux seulement sont sortis du régime d’invalidité pour travailler. Les

pouvoirs publics et les partenaires sociaux ont conclu des accords successifs pour tenter

d’endiguer ce phénomène en réduisant l’absentéisme pour maladie et en favorisant le retour

à l’emploi des personnes en invalidité, mais ces réformes n’ont eu qu’un succès limité.

Après 1990, la Suisse était l’un des pays de l’OCDE où le nombre d’entrées dans le

système de pensions d’invalidité était le plus élevé, et le stock de demandeurs âgés de 20 à

64 ans a doublé, pour atteindre plus de 5 % de cette tranche d’âge en 2006. Ces dix

dernières années, les bénéficiaires d’une pension d’invalidité ont été environ deux fois plus

nombreux que les bénéficiaires de prestations de chômage. En plus d’une réforme des

droits reposant sur le principe selon lequel « l’intégration doit primer sur l’accès à une

pension » introduite en 2003, de nouveaux services médicaux régionaux gérés par les

autorités cantonales ont été créés afin de réduire le rôle des médecins généralistes dans

l’attribution des prestations, d’harmoniser les évaluations de l’invalidité sur l’ensemble du

territoire national et d’un améliorer la qualité. À la suite de ces changements, le nombre

d’entrées dans le régime de prestations a régressé à partir de 2004 et les effectifs totaux ont

commencé à diminuer à partir de 2006. Par ailleurs, des services de placement et

dispositifs en faveur de l’emploi spécifiquement destinés aux bénéficiaires de prestations

d’invalidité ont été mis en place. Ces dispositifs, facultatifs, sont mis en œuvre par des

services cantonaux indépendants du SPE.

En Australie et au Royaume-Uni, le recul du nombre de demandeurs de prestations de

chômage et du chômage au sens de l’enquête sur la population active observé dans les

années 90 a été compensé par une progression du nombre de bénéficiaires de prestations

liées à l’inactivité en âge de travailler, notamment de prestations d’invalidité mais aussi de

prestations en faveur des parents isolés. Dans ces deux pays, les entrées dans le régime

d’invalidité et dans le dispositif en faveur des parents isolés sont restées relativement

stables, mais la durée moyenne de versement des prestations s’est allongée.

En 2006, l’Australie a restreint la possibilité de déposer une première demande de pension

d’invalidité (Disability Support Pension) aux personnes pouvant travailler moins de 15 heures par

semaine (contre moins de 30 heures par semaine jusqu’alors). Au Royaume-Uni la réforme a

été un peu plus tardive mais de plus grande envergure (voir encadré 3.3). Ces deux pays ont

réformé le régime d’invalidité en durcissant les conditions d’ouverture des droits, en modifiant

les critères d’évaluation de l’aptitude au travail et en renforçant les liens des bénéficiaires avec

les services de l’emploi. En Australie, le taux de retour à l’emploi du public visé par la réforme

a augmenté, mais il est resté inférieur à celui observé au sein de la plupart des autres

catégories de chômeurs éloignés du marché du travail.

Travailleurs âgés

L’importance de la manière dont les mesures d’activation sont conçues et mises en

œuvre est également mise en lumière par la dégradation puis l’amélioration des taux

d’emploi des travailleurs âgés. Par le passé, on a sans doute souvent lié les droits à

prestations au versement de cotisations et à l’âge pour favoriser l’affiliation à des régimes

d’assurance sociale. Par la suite, les politiques adoptées dans les années 80 et parfois 1990
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Encadré 3.3. De la prestation d’incapacité à l’allocation emploi et soutien au Royaume-U

Depuis le 27 octobre 2008, l’allocation emploi et soutien (Employment and Support Allowance, ESA
remplacé la prestation d’incapacité (Incapacity Benefit, IB) pour tous les nouveaux demandeurs. La réfor
a transformé une prestation passive en une prestation active pour une forte proportion de demandeurs
a éliminé l’incitation à percevoir durablement la prestation. Auparavant, la prestation d’incapac
augmentait une première fois après six mois et une deuxième fois après un an. Par ailleurs, la majorat
au titre de l’âge accordée aux personnes qui déposaient leur demande avant leur quarante-cinquiè
anniversaire a été supprimée.

Il existe deux formes d’ESA : la première est contributive et s’adresse aux personnes qui ont suffisamm
cotisé à l’assurance nationale et la deuxième est liée au revenu et soumise à condition de ressourc
L’ouverture de droits de plus longue durée dépend d’une évaluation de l’aptitude professionnelle (W
Capability Assessment, WCA), à laquelle la plupart des demandeurs devraient être soumis au cours d
13 semaines qui suivent le dépôt de leur demande. Cette évaluation a pour objectif de déterminer, d’une p
si l’aptitude au travail du demandeur est limitée ou non, puis, dans l’affirmative, si l’intéressé relève de
catégorie « soutien » ou de la catégorie « activités liées à l’emploi ». Les bénéficiaires classés dans la secon
catégorie ne peuvent percevoir le taux plein de la prestation que s’ils participent à des entretiens axés
l’emploi (Work-focused interviews) et autres activités liés à l’emploi, mais ne sont pas tenus d’être disponib
pour exercer un emploi ni de postuler à des offres d’emploi. Depuis avril 2012, les bénéficiaires de ce
catégorie ne peuvent prétendre à l’ESA contributive que pendant un an au maximum. Les demandeurs ju
aptes au travail à l’issue de l’évaluation sollicitent en général l’allocation pour demandeur d’emploi.

L’évaluation de l’aptitude au travail repose sur le principe selon lequel un problème de santé ou u
incapacité ne doit pas systématiquement être considéré comme un obstacle au travail. Pour évaluer la capac
de travail, on attribue une note à des descripteurs correspondant à différentes fonctions physiques, menta
cognitives et intellectuelles en tenant compte de l’impact d’un problème de santé ou d’une incapacité
l’aptitude du demandeur à accomplir diverses activités quotidiennes, telles que marcher, atteindre un ob
parler, entendre, voir, se souvenir et se concentrer. L’évolution de la médecine et les caractéristiques
l’entreprise contemporaine, ainsi que d’autres critères ne mesurant pas directement les capaci
fonctionnelles (par exemple le fait d’être au stade terminal d’une maladie) sont pris en compte. Un agent
ministère du Travail et des Pensions s’appuie sur cette évaluation et sur toutes les autres données disponib
(dont les éléments médicaux fournis par le médecin généraliste ou spécialiste qui suit le demandeur) pour
prononcer sur l’aptitude du demandeur à exercer une activité professionnelle ou liée à l’emploi.

La manière dont l’ESA est conçue et mise en œuvre a fait l’objet de controverses et Atos Healthca
l’entreprise privée à laquelle le ministère a confié la réalisation des évaluations de l’aptitude professionne
et qui emploie les professionnels de santé chargés de ces évaluations, a été très critiquée. Depuis, la métho
d’évaluation a été modifiée à la suite de bilans internes et externes. Bien que les controverses continuent
gouvernement a poursuivi la mise en œuvre de la réforme, qui prévoit le réexamen de la situation
1.5 million de bénéficiaires de la prestation d’incapacité entre 2010 et 2014. À la suite des 600 000 premi
réexamens effectués, plus de 30 % des bénéficiaires de la prestation d’incapacité concernés ont été ju
aptes au travail, 41 % ont été classés dans la catégorie « activités liées à l’emploi » et 27 % dans la catégo
« soutien », dont les membres perçoivent l’ESA sans condition ; à noter que la proportion de demande
finalement jugés aptes au travail sera probablement plus faible du fait des décisions rendues à la suite d
recours introduits.

Source : DWP (2010), « Incapacity Benefits – The Reassessment Process », www.dwp.gov.uk/adviser/updates/ib-reassessing-clai
ib-reassessment-process/ ; DWP (2013), A Guide to Employment, and Support Allowance – The Work Capability Assessment, Department for W
and Pensions, www.direct.gov.uk/prod_consum_dg/groups/dg_digitalassets/@dg/@en/@disabled/documents/digitalasset/dg_177366.pdf ; D
(2013), « Employment and Support Allowance – Incapacity Benefits Reassessments: Outcomes of Work Capability Assessme
Great Britain », Quarterly Official Statistical Bulletin, no 29 ; Department for Work and Pensions, http://research.dwp.gov.uk/a
workingage/esa_ibr/esa_ibr_jan13.pdf ; DWP (2013), « The Universal Credit Regulations 2013 », www.legislation.gov.uk/ukdsi/20
9780111531938/pdfs/ukdsi_9780111531938_en.pdf.
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visaient à réduire le chômage en encourageant et en facilitant les départs en préretraite.

Dans les années 2000, nombre de pays de l’OCDE sont revenus sur ces orientations. La

hausse des taux d’emploi des hommes âgés de 60 à 64 ans coïncide étroitement avec une

limitation des prestations, principalement à travers la suppression des prestations de

préretraite et la diminution de la prolongation des droits à l’assurance chômage pour les

travailleurs âgés ou la suppression de cette possibilité de prolongation, ainsi que la

réintroduction d’obligations de recherche d’emploi dont les travailleurs âgés bénéficiaires

de prestations de chômage étaient auparavant dispensés. Beaucoup de pays ont

encore une marge de manœuvre pour supprimer des dérogations ou des mesures

d’assouplissement en faveur des chômeurs âgés et devraient être encouragés dans ce sens

par les données sur les effets des réformes déjà mises en œuvre.

La Finlande est confrontée à un vieillissement démographique particulièrement

rapide et fait partie des premiers pays de l’OCDE à avoir pris des mesures pour y remédier.

Après la profonde récession du début des années 90, le taux d’emploi des travailleurs âgés

a progressé plus vite que celui des autres classes d’âge et le taux de chômage des

travailleurs de 55 à 64 ans est passé d’environ 20 % au milieu des années 90 à 7 % au plus

depuis 2004. Plusieurs facteurs ont contribué à cette évolution, notamment la persistance

d’une forte croissance et des réformes du marché du travail qui ont induit une progression

de l’emploi dans toutes les classes d’âge, des réformes des régimes de retraite et

d’invalidité, un effet de cohorte au moment où la génération du baby-boom, qui affichait

un taux d’emploi relativement élevé, est entrée dans le troisième âge, et l’évolution du

profil des travailleurs âgés en matière de formation. Depuis le début des années 90, la

Finlande conduit de nombreux travaux de recherche sur la santé au travail et a introduit

une série de programmes dans ce domaine, notamment des campagnes d’information et

des actions de formation des travailleurs et des chefs d’entreprise, afin de renforcer

l’employabilité des salariés âgés. Toutefois, bien que le taux de recrutement de ces

travailleurs (âgés de 60 à 64 ans) soit relativement élevé, les chances de trouver un nouvel

emploi sont relativement faibles pour les chômeurs âgés (comparativement aux

travailleurs âgés souhaitant changer de poste). En outre, la question du « tunnel du

chômage », à savoir la prolongation des droits à l’assurance chômage jusqu’à l’âge légal de

la retraite pour les personnes qui entament un épisode de chômage au-delà d’un certain

âge, continue de se poser. Avant 1997, ce tunnel commençait à 53 ans et un mois. Des

réformes introduites par étape ont porté cet âge à 57 ans et un mois à partir de 2007 et à

58 ans et un mois à compter de 2013.

L’Australie a connu une évolution similaire. En 1994, face à un chômage élevé, elle a

introduit l’allocation pour chômeur âgé (Mature Age Allowance), prestation liée à l’inactivité

destinée aux hommes de plus de 60 ans au chômage depuis au moins 12 mois10. En 2003,

date à laquelle il est devenu impossible de déposer de nouvelles demandes, le dispositif

comptait plus de 40 000 bénéficiaires, ce qui représentait environ 8 % de la population

masculine âgée de 60 à 64 ans. En 2009, on ne comptait plus de bénéficiaires. La diminution

des effectifs de bénéficiaires a été compensée à 40 % ou 50 % par une hausse du nombre de

chômeurs âgés sollicitant l’allocation de réinsertion : les conditions d’accès à cette

prestation sont certes relativement exigeantes, mais l’obligation de participation à des

activités liées à l’emploi est moins contraignante pour les bénéficiaires de 50 ans ou plus.

La fermeture de l’accès à une autre prestation – l’allocation de conjoint (Partner Allowance) –

s’est également traduite par une hausse des taux d’emploi parmi les hommes âgés. En

Irlande, l’allocation de préretraite (Pre-Retirement Allowance) a été supprimée pour les
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nouveaux demandeurs en 2007. Au Royaume-Uni, l’allocation de revenu minimum est

encore versée sans condition de disponibilité pour occuper un emploi aux hommes qui ont

dépassé l’âge légal de la retraite pour les femmes, qui, après avoir été fixé à 60 ans pendant

longtemps, est actuellement porté progressivement à 65 ans.

Au Japon, beaucoup de travailleurs ayant des prestations de retraite faibles, les

travailleurs de plus de 60 ans – voire ceux de plus de 65 ans – ont une incitation à travailler

plus forte que dans la plupart des autres pays de l’OCDE. Telle est en partie la raison pour

laquelle ils sont prêts à accepter des emplois relativement peu rémunérés. Toutefois, à

partir de 1975, un lien a été établi entre les droits aux prestations de chômage et l’âge, si

bien que la durée d’indemnisation a atteint le maximum – dix mois – pour les chômeurs de

55 ans ou plus. À la suite de cette réforme, il est devenu de plus en plus courant que des

travailleurs sollicitent des prestations de chômage au moment où ils atteignaient l’âge

légal de retraite pour « l’emploi occupé pendant leur vie active » (qui pouvait, dans les

années 70, ne pas dépasser 55 ans, mais avait généralement atteint 60 ans dans les

années 2000), ce qui témoigne de la forte influence qu’exerce l’indemnisation du chômage

sur la situation du marché de travail. De fait, entre 1979 et 1998, le taux de chômage des

hommes japonais de 60 à 64 ans était trois à quatre fois plus élevé que celui des hommes

d’âge très actif (25 à 54 ans) – qui a pourtant plus que doublé au cours de cette période

(graphique 3.3). À la fin de cette période, environ 70 % des travailleurs de 60 à 65 ans

percevaient des prestations de chômage et seulement 20 % environ de ceux qui

commençaient une période d’indemnisation de dix mois trouvaient un emploi au cours de

ces dix mois.

En 1995, le Japon a pris une première initiative pour éviter qu’un salarié atteignant

l’âge de la retraite obligatoire dépose systématiquement une demande d’indemnités de

chômage, en créant la prestation de poursuite d’activité, versée aux salariés réembauchés

par leur employeur après avoir atteint l’âge de la retraite obligatoire appliqué dans leur

entreprise. Dans les années 2000, une loi a été adoptée pour obliger les employeurs à

Graphique 3.3. Taux de chômage des hommes de 60 à 64 ans par rapport au taux de chôm
des hommes de 25 à 54 ans, Japon, 1968-2011

Source : Duell, N., D. Grubb, S. Singh et P. Tergeist (2010), « Activation Policies in Japan », Documents de travail de l’OCDE sur les
sociales, l’emploi et les migrations, no 113, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/5km35m63qqvc-en ; et Base de données de l’OC
les statistiques du marché du travail, http://dx.doi.org/10.1787/data-00309-fr.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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Introduction des allocations pour la poursuite de l’activi
(une alternative aux prestations de chômage payées au

travailleurs qui restent dans leur entreprise après l’âge de d
obligatoire à la retraite). La durée maximum des prestatio

entre 60 et 64 ans et entre 45 et 59 ans est identique (300 jo

Modification de la règle de la suspension
du paiement de la retraite pour les travailleurs

âgés de 60 à 64 ans (remodifiée en 1994)
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relever au-delà de 60 ans l’âge de la retraite obligatoire en vigueur au sein de leur

entreprise. Cette disposition leur laissait cependant la possibilité de respecter cette

obligation en réembauchant systématiquement tous les salariés qui le souhaitent et qui

satisfont à certains critères, dont l’employeur peut définir les détails. La réembauche

s’effectue généralement dans le cadre d’un contrat atypique prévoyant une rémunération

nettement moins élevée qu’auparavant complétée par une pension d’entreprise et, dans

une certaine mesure, par la prestation de poursuite d’activité. Comparativement aux

dispositifs en place en Europe, ce système réduit considérablement le coût de la poursuite

de l’activité pour l’employeur et encourage les travailleurs âgés à changer de poste s’ils en

ont la possibilité et le besoin, plutôt que de passer directement de l’emploi qu’ils ont exercé

pendant leur vie active à la retraite.

En 2001 et 2003, la durée maximale d’indemnisation à l’âge de la retraite obligatoire a été

ramenée de 300 à 150 jours et le montant maximal des prestations versées à cet âge a été

abaissé. En 2006, l’écart entre le taux de chômage des hommes de 60 à 64 ans et celui des

hommes d’âge très actif avait quasiment disparu. Les travailleurs âgés sont toujours

considérés comme un public relativement difficile à insérer – comme dans les autres pays –

mais l’introduction dans la législation d’une règle « non contraignante » pour inciter les

entreprises à relever l’âge de la retraite obligatoire et à réembaucher leur personnel âgé, les

actions menées par le SPE, les réformes de l’assurance chômage, les subventions et la mise

en place d’un marché du travail flexible pour cette catégorie de la population ont permis de

raccourcir nettement la durée des épisodes de chômage par rapport aux périodes de

chômage de plusieurs années précédant le départ en retraite, qui sont devenues courantes et

le sont toujours dans une certaine mesure dans d’autres pays de l’OCDE.

Parents isolés et traitement des conjoints et partenaires au sein des couples

Parents isolés

Les parents isolés voient, eux aussi, leur situation au regard de l’emploi influencée par

le traitement que leur réserve le système de prestations. Par exemple, il y a peu de temps

encore, en Australie, au Royaume-Uni et en Irlande, les parents isolés étaient censés

consacrer l’intégralité de leur temps à l’éducation de leurs enfants et n’étaient pas tenus de

chercher un emploi tant que leur dernier enfant n’avait pas terminé sa scolarité ou suivait

des études à plein-temps. En Irlande, cette dispense de recherche d’emploi pouvait

s’appliquer jusqu’au 18e anniversaire du dernier enfant, ou jusqu’à son 22e anniversaire

s’il suivait des études à plein-temps. Par ailleurs, le montant des prestations, supérieur à

celui des indemnités de chômage, l’offre insuffisante de services de garde d’enfants et leur

coût élevé, ainsi que la faiblesse des dispositions en matière de congé maternel et parental

constituaient également des contre-incitations au travail. Dans ces pays, le taux d’emploi

des parents isolés est particulièrement faible par rapport à ce qui est observé ailleurs,

notamment au Japon.

L’Australie a cherché à favoriser le travail à temps partiel à travers un mécanisme de

dégressivité des prestations généreux, et à partir de 2003 les parents isolés ont été beaucoup

plus nombreux à utiliser les services de l’emploi et à participer aux programmes du marché

du travail. Les efforts déployés pour renforcer les incitations au travail et l’accès aux

programmes d’emploi et de formation et aux services connexes ont eu des retombées plus

importantes lorsque des obligations de disponibilité et de recherche d’emploi ont été

introduites. Ces obligations ont été instaurées essentiellement en 2006 et 2007 en Australie

(elles s’appliquent actuellement aux parents isolés n’ayant pas d’enfant de moins de 6 ans)
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et progressivement, entre 2008 et 2012, au Royaume-Uni (elles visent désormais les parents

isolés n’ayant pas d’enfant de moins de 5 ans). L’Irlande, qui affiche le taux d’emploi des

parents isolés le plus faible de l’OCDE, a, en 2011, apporté quelques modifications à

l’allocation en faveur des parents isolés (One-Parent Family Payment), si bien que pour les

demandes déposées à compter d’avril 2012, les droits prendront fin dès le douzième

anniversaire du dernier enfant. Toutefois, il est encore trop tôt pour évaluer les effets de ces

modifications11.

Dans les pays nordiques, le taux d’emploi des femmes qui ont des enfants est

généralement élevé, qu’elles vivent en couple ou non. Cependant, en Norvège, au milieu

des années 90, le taux d’emploi des mères isolées était inférieur à celui des femmes

mariées avec enfants et inférieur de 10 points de pourcentage aux taux d’emploi observés

en Suède et au Danemark. Jusqu’en 1998, la prestation de transition en faveur des parents

isolés n’était soumise à aucune condition de recherche d’emploi et pouvait être versée sans

limite de durée ; les parents isolés pouvaient en bénéficier jusqu’au dixième anniversaire

du dernier enfant et toute augmentation du revenu d’activité entraînait rapidement la

suppression des droits. À partir de 1998, les parents isolés ayant des enfants de plus de

trois ans (un an actuellement) ont été contraints de rechercher un emploi à temps partiel

ou de participer à une formation ou à un programme du marché du travail, ou de s’inscrire

au SPE et de rechercher activement un emploi. L’abattement pratiqué sur le revenu pris en

compte pour calculer les droits est devenu plus généreux. Par ailleurs, la durée de

versement de la prestation a été limitée : en règle générale, les droits peuvent désormais

être ouverts pour trois ans au maximum, jusqu’au huitième anniversaire du dernier

enfant, même s’ils peuvent être prolongés de deux ans pour les parents qui suivent une

formation dont ils ont besoin pour travailler. Depuis 2013, les parents isolés qui ont déjà

bénéficié de la prestation de transition pendant l’intégralité de la période durant laquelle

elle peut être versée n’y ont droit que jusqu’à ce que leur nouvel enfant puisse être admis

dans une structure de garde, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’il soit âgé de un à deux ans.

Les évaluations montrent qu’en 2001, la réforme de 1998 avait permis une

augmentation du revenu d’activité des mères isolées ayant à leur charge des enfants de

trois à neuf ans, mais n’avait quasiment pas eu d’incidence sur celui des femmes ayant des

enfants plus jeunes, malgré un effet positif en termes de participation à des actions de

formation (Mogstad et Pronzato, 2012). La réforme a permis de renforcer les liens des mères

isolées avec le marché du travail, tant pour les nouvelles bénéficiaires (celles qui avaient

commencé à percevoir la prestation à compter de 1999 ou ultérieurement et étaient dès le

départ soumises aux nouvelles règles) que des « anciennes » (qui percevaient la prestation

de transition depuis au moins quatre ans lorsque les nouvelles règles se sont appliquées à

elles). Les anciennes bénéficiaires ont vu leur revenu d’activité augmenter davantage que

les nouvelles, mais ont aussi perdu davantage de prestations, si bien qu’elles ont subi une

diminution nette de leur revenu disponible moyen et ont vu leur taux de pauvreté

augmenter. Du point de vue de l’action publique, les effets positifs de la réforme sur la

situation des nouvelles bénéficiaires sont plus représentatifs des effets que la réforme est

censée avoir à long terme. En Australie, les réformes de la protection sociale destinées à

favoriser le retour à l’emploi introduites en 2006 ont, elles aussi, eu une incidence

beaucoup plus faible sur le taux de retour à l’emploi des anciens bénéficiaires de

l’allocation parentale que sur celui des nouveaux bénéficiaires, mais ce phénomène

s’explique en partie par le fait que les anciens bénéficiaires continuaient de percevoir un

montant plus élevé (d’autres réformes sont engagées en 2013).
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Le taux d’emploi exceptionnellement élevé des parents isolés japonais, qui s’établit à

85 %, s’explique également par le fait que ce public est visé par des conditions spécifiques

en matière d’accès aux prestations liées à l’emploi et aux prestations en faveur des

personnes qui ne travaillent pas. Les estimations varient, mais on dénombre au moins

600 000, voire un million de mères isolées au Japon, dont seulement 93 000 percevaient la

prestation d’assistance publique en 2006. Outre la stigmatisation sociale associée au fait de

demander cette prestation, la raison de cette faible proportion réside dans la propension

des services municipaux d’aide sociale à se montrer stricts dans leur évaluation de

l’aptitude au travail des parents isolés et à suggérer à ces derniers qu’ils pourraient être

aidés par d’autres membres de leur famille.

Au contraire, en 2006, 956 000 mères isolées japonaises percevaient l’allocation pour

l’éducation des enfants, qui est soumise à condition de ressources mais ne dépend pas

de la situation au regard de l’emploi. Cette allocation peut être sollicitée jusqu’au

18e anniversaire du plus jeune enfant. Son montant est nettement inférieur au niveau de

subsistance, ce qui permet de fixer un taux bas de réduction de l’allocation en fonction du

revenu d’activité. Cette allocation plus facile à obtenir crée une incitation financière plus

forte à effectuer de nombreuses heures de travail que celle existant dans la majorité des

autres pays de l’OCDE. Lorsqu’elle est couplée à un accès préférentiel à des places en

crèche, accessibles à un tarif fortement subventionné pour les mères modestes, elle

permet même aux femmes qui ont une faible capacité de gains de percevoir des revenus

nets comparables – même s’ils restent dans certains cas inférieurs – au montant de

l’allocation d’assistance publique. Ces caractéristiques concourent à expliquer qu’une forte

proportion de cette catégorie de la population travaille à plein-temps et que le Japon affiche

quasiment le taux d’emploi des parents isolés le plus élevé de l’OCDE. Malheureusement,

ce taux d’emploi élevé n’a pas pour corollaire une faiblesse du taux de pauvreté parmi les

enfants et nombre de mères isolées, qui travaillent à plein-temps et perçoivent un revenu

net toujours faible, jugent leurs conditions de vie difficiles.

Conjoints et partenaires

Dans plusieurs pays, les actions menées pour réduire la dépendance des parents isolés

à l’égard des prestations s’est accompagnée ou a été suivie d’initiatives visant les conjoints

et partenaires qui perçoivent des prestations au titre de la famille. Désormais, lorsqu’une

personne sollicite des prestations d’aide sociale, les obligations de recherche d’emploi et

exigences similaires s’appliquent en général au partenaire ou conjoint, sauf s’il assure à

titre principal la prise en charge des enfants. Il n’en allait pas toujours ainsi dans les

années 90. Toutefois, en Finlande, la prestation d’assistance chômage a, pendant

longtemps, été versée séparément aux deux membres d’un couple dès lors qu’ils étaient

inscrits tous les deux comme demandeurs d’emploi, ce qui s’est accompagné d’un taux

d’emploi féminin élevé (voir encadré 3.4).

En 1995, l’Australie a individualisé les prestations soumises à condition de ressources

selon les mêmes modalités que la Finlande. Les femmes vivant en couple jusqu’alors

considérées comme des conjointes à charge ont dû déposer une demande de prestations

en droit propre. Pour la majorité de celles qui n’avaient pas d’enfants, seules les prestations

de chômage, qui supposent la participation à des activités de recherche d’emploi et aux

programmes d’aide, étaient accessibles. Celles qui avaient des enfants dont elles

assuraient la prise en charge à « titre principal » avaient également la possibilité de

solliciter l’allocation parentale (couple). Alors que cette allocation n’exigeait initialement
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pas d’être actif, des réformes engagées en 2002 ont introduit des obligations d’activité pour

les bénéficiaires parents d’enfants adolescents (qu’ils bénéficient de l’allocation parentale

parent isolé ou couple) ; en outre, depuis 2006, l’accès à l’allocation parentale (couple) est

réservé aux parents qui ont un enfant de moins de 6 ans, ce qui coïncide peu ou prou avec

les modifications apportées aux prestations destinées aux parents isolés.

Encadré 3.4. Traitement individuel des membres d’un couple aux fins
d’ouverture des droits à l’allocation du marché du travail en Finlande

L’une des principales caractéristiques de l’allocation du marché du travail, l’allocation
d’assistance chômage finlandaise, réside dans le fait que bien que soumise à condition de
ressources, elle peut être versée séparément aux deux membres d’un couple dès lors que
l’un et l’autre sont inscrits comme demandeurs d’emploi. L’ouverture des droits de chaque
conjoint dépend du revenu global du couple, mais de généreux abattements sont
pratiqués, si bien que la prise en compte du revenu du couple n’a pas d’incidence sur le
montant des droits en l’absence d’autres sources de revenu. Apparemment, l’allocation du
marché du travail et l’allocation d’assistance chômage qui l’a précédée présentent cette
caractéristique depuis le départ, c’est-à-dire depuis 1971.

Le taux de réduction de l’allocation appliqué lorsque le revenu du ménage dépasse le
seuil en-deçà duquel il n’est pas pris en compte a été ramené de 75 % à 50 % en 1997.
Lorsque le conjoint travaille, un abattement est pratiqué sur son revenu d’activité. Cet
abattement a été fortement augmenté, pour être porté à 236 EUR par mois en 2000, puis à
536 EUR par mois en 2003. D’après les calculs, depuis 2003, même une personne dont le
conjoint perçoit un salaire égal au salaire de l’ouvrier moyen peut ouvrir droit à l’allocation
du marché du travail, le montant des droits étant toutefois fortement réduit par
l’application des conditions de ressources. La loi de finance 2013 a supprimé la condition
de ressources liée au revenu du conjoint.

Les bénéficiaires de prestations de chômage, y compris lorsqu’ils ont de jeunes enfants à
charge, doivent déclarer être à la recherche d’un emploi à plein-temps. L’intérêt financier
qu’ont les conjoints à s’inscrire individuellement comme demandeurs d’emploi, ce qui les
oblige à être disponibles pour travailler à plein-temps, est une facteur qui explique
probablement le taux d’emploi à plein-temps élevé observé en Finlande. Van Gerven (2001)
relève que « les statistiques montrent aussi que les femmes choisissent de s’inscrire au
chômage plutôt que de rester au foyer. Ce constat montre à quel point le travail salarié
constitue une norme forte (…). L’État providence finlandais favorise fortement le travail des
femmes à travers des prestations et services universalistes et individualisés ». Si, en
moyenne, un quart des femmes qui viennent ainsi grossir l’offre de main-d’œuvre sont au
chômage tandis que les trois quarts restants travaillent (à plein-temps), les impôts et
cotisations versés par ces femmes supplémentaires qui travaillent sont probablement
supérieurs au coût des prestations versées aux chômeuses supplémentaires. Bien que la
forte proportion de chômeurs indemnisés et la faible proportion de chômeurs à la recherche
active d’un emploi soient préoccupantes, il convient de ne pas oublier que le type de système
de prestations en place en Finlande peut également avoir des effets positifs.

Source : Duell, N., D. Grubb et S. Singh (2009), « Activation Policies in Finland », Documents de travail de l’OCDE sur les
affaires sociales, l’emploi et les migrations, no 98, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/220568650308 ;
ministère des Finances (2012), Budget Review 2013, www.vm.fi/vm/en/04_publications_and_documents/01_publications/
01_budgets/20120917Budget/Budget_review_september2013_MEDIA.pdf.
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Le Royaume-Uni applique une obligation de demande conjointe à diverses prestations

en faveur des personnes sans emploi. S’agissant de l’allocation pour demandeur d’emploi

soumise à condition de ressources, cette obligation s’impose depuis 2001 aux conjoints ou

partenaires (qui sont donc tenus de s’inscrire individuellement comme demandeurs

d’emploi) valides, sans enfant et vivant dans un couple dont un membre est âgé de 25 ans

au plus ; elle a été progressivement étendue et depuis 2012, elle s’applique à l’ensemble des

couples, quel que soit leur âge. Cependant, jusqu’en 2013, l’obligation de demande

conjointe ne s’appliquait pas aux couples avec enfant jusqu’au seizième anniversaire de ce

dernier (ou au vingtième anniversaire dans certains cas)12. En Irlande, un membre d’un

couple peut encore bénéficier de l’allocation pour demandeur d’emploi et de la majoration

pour conjoint à charge si ce dernier n’est pas inscrit comme demandeur d’emploi. Une

réforme d’envergure est cependant en discussion.

Les conséquences du développement des mesures d’activation

Il ressort très clairement des examens que pour les groupes démographiques en

mesure de travailler, le fait de ne pas subordonner les droits à des exigences en termes

d’activation s’est traduit par une augmentation des effectifs de bénéficiaires de

prestations. À l’inverse, l’extension ou la réforme des exigences imposées par les stratégies

d’activation visant ces groupes sont de nature à inverser cette tendance, parfois de

manière sensible.

Comme indiqué précédemment, en Australie, les réformes sont axées sur ces groupes

d’inactifs depuis 1995 et l’ont été davantage encore entre 2003 et 2007. Pour la majorité des

prestations liées à l’inactivité, l’activation a été couronnée de succès. Les réformes ont

parfois consisté en une diminution du montant des prestations s’adressant à un groupe

démographique particulier, mais c’est lorsqu’elles ont associé aux prestations de chômage

des obligations d’activité et des mesures d’aide à l’emploi qu’elles ont eu le plus de

retombées. En l’absence de ces obligations et mesures, les bénéficiaires seraient simplement

passés d’une prestation à une autre. En 2010 et 2011, les effectifs de bénéficiaires de

l’allocation pour chômeur âgé, de l’allocation de conjoint, de l’allocation de veuve (Widow

Allowance) et des deux variantes de l’allocation parentale étaient, au total, inférieurs

de 400 000 (soit 4 % de la population active) aux niveaux maximum atteints au début des

années 2000. Dans la majorité des cas où l’accès à une prestation liée à l’inactivité a été

limité, les transferts nets et durables de bénéficiaires visés vers d’autres types de prestations

passives ont été relativement peu importants. Souvent, les membres du groupe ciblé ne

demandaient plus de bénéficier d’une garantie de revenu. Quant aux personnes qui ont

déposé une demande de prestations de chômage, l’indemnisation avait tendance à

continuer pendant moins longtemps que lorsqu’elles pouvaient solliciter une prestation liée

à l’inactivité. Bien que l’on ne dispose que de données partielles au sujet de l’impact des

réformes sur les taux d’emploi, les comparaisons avant-après semblent indiquer que la

diminution du nombre de bénéficiaires a eu pour corollaire une hausse équivalente du taux

d’emploi parmi les travailleurs âgés, tandis que cette amélioration du taux d’emploi n’a

représenté que les deux tiers de la baisse des effectifs dans le cas des parents isolés.

L’examen de l’Australie met en lumière les conséquences de la fermeture aux

nouveaux demandeurs de l’accès à l’allocation de conjoint, allocation d’aide sociale

auparavant versée aux conjoints âgés sans obligation de recherche d’emploi. Les entrées

dans le dispositif des femmes mariées de 45 à 64 ans sont passées d’environ 2 000 par mois

à zéro, tandis que les entrées de cette catégorie de la population dans le dispositif de
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prestations de chômage (dont le montant était identique) n’ont augmenté que de 800 par

mois. Cependant, dans le même temps, le nombre de demandes de garantie de revenu

déposées par les hommes mariés âgés a lui aussi diminué d’un peu plus de 1 000 par mois.

Apparemment, dans le cas d’un couple comptant un membre au chômage, l’impossibilité

d’accéder à l’allocation de conjoint a entraîné une augmentation des obligations d’activité

et a souvent conduit le conjoint de sexe masculin à commencer à travailler (ou, dans

certains cas, à conserver son emploi).

4. Stratégies d’activation et interventions pendant l’épisode de chômage
Les interventions du SPE pendant un épisode de chômage peuvent revêtir diverses

formes : placement direct des demandeurs d’emploi par un conseiller pour l’emploi (ce qui

suppose un travail en amont pour trouver des postes vacants), encouragement des

chômeurs à effectuer leurs propres démarches pour trouver un emploi et contrôle de ces

démarches, interventions destinées à aider les demandeurs d’emploi à surmonter ou à

mieux gérer les facteurs qui diminuent leur employabilité et leur capacité à accepter un

emploi, orientation vers différents types de PAMT.

Les travaux comparatifs de l’OCDE décrivent les caractéristiques, le suivi et l’ampleur

de ces interventions. Les évaluations d’interventions spécifiques montrent souvent que

ces interventions permettent aux chômeurs d’accéder plus rapidement à l’emploi ou de

cesser de percevoir des prestations plus tôt et qu’elles affichent un rapport coût-efficacité

relativement satisfaisant, même si, pour certaines d’entre elles (sanctions touchant les

prestations par exemple), un retour à l’emploi plus rapide va parfois de pair avec des

revenus d’activité plus faibles.

Il est possible de mettre en œuvre une stratégie qui donne la priorité au retour à

l’emploi à travers un ensemble d’interventions axées sur la recherche d’emploi, la mise en

relation des offres et des demandes de main-d’œuvre et l’orientation. Dans le cadre de

cette stratégie, l’accent est en principe mis dès le premier contact sur l’objectif d’un retour

rapide à l’emploi et la définition précoce d’un plan d’action ou de « retour à l’emploi »

individuel. Suivent un suivi régulier du demandeur d’emploi, une demande d’informations

sur ses démarches de recherche d’emploi et l’actualisation de sa situation au regard du

chômage. L’organisation de rencontres régulières avec un conseiller professionnel (appelé

également conseiller personnel ou référent) joue un rôle déterminant dans l’efficacité du

système. Le conseiller peut vérifier les démarches accomplies par le chômeur pour trouver

un emploi, le sensibiliser à diverses techniques de recherche d’emploi, l’orienter vers des

postes vacants, renforcer sa motivation et sa confiance en lui, et, si nécessaire, l’orienter

vers une série d’autres aides, telles que formation à la recherche d’emploi, clubs d’emploi,

bilan de compétences, formation de courte durée aux compétences de base et dispositifs

d’emploi et de formation de plus longue durée. Il est fréquent que le demandeur d’emploi

soit tenu de respecter ces orientations, même si certains dispositifs, par exemple les clubs

d’emploi et les formations professionnelles longues se prêtent à une participation

essentiellement volontaire.

La section qui suit aborde certaines de ces questions et présente une analyse plus

précise des interventions mises en œuvre en Suisse, pays doté d’un système d’activation

des chômeurs jugé exigeant, comparativement au modèle irlandais, qui ne permettait pas

de mettre en place une stratégie efficace d’activation des chômeurs.
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Interventions pendant un épisode de chômage

Les interventions qui ont lieu pendant un épisode de chômage concourent au respect

des conditions d’accès aux prestations de chômage, permettent un placement direct dans

l’emploi et augmentent les chances d’accès à l’emploi. Souvent, subordonner le versement

des prestations à des obligations d’information, de pointage avec présence physique ou

d’activité dissuade certaines personnes de déposer une demande d’indemnisation et/ou a

un effet de motivation et accroît ainsi le taux de sortie du dispositif de prestations.

Tous les pays étudiés ont déjà fait l’objet d’un examen plus large, portant sur les

« interventions du SPE durant la période de chômage ». Cet examen, dont les résultats ont

été publiés dans OCDE (2007), reposait sur les réponses à un questionnaire diffusé à partir

de 2004 à 29 pays membres. Les examens donnent des informations sur d’autres

caractéristiques et d’autres pratiques, ainsi que sur les réformes récentes ou envisagées.

Le tableau 3.2 présente des informations comparatives sur le déroulement de la

procédure au début de la période d’indemnisation et sur la fréquence à laquelle les

bénéficiaires doivent, par la suite, confirmer qu’ils sont toujours au chômage et signaler tout

changement dans leur situation. L’objectif est de réévaluer les informations synthétiques

fournies en 2007 (étant donné le risque d’erreurs lié aux différences d’interprétation des

concepts et les difficultés rencontrées pour définir une seule réponse correcte) à partir des

informations recueillies dans le cadre des examens.

Tableau 3.2. Procédures d’inscription, durée d’indemnisation
et confirmation de la situation de chômeur

Selon les données communiquées en 2007

Ouverture des droits
avant (AV), pendant (PDT)
ou après (AP) l’inscription

auprès du service
de placementa

R = indemnisation avec effet
rétroactif à la date de la perte

d’emploi

Délai de carence
(pendant lequel les prestations
ne sont pas versées au début
de la période de chômage),

le cas échéant

Moment du premier entretien
approfondi ; avec profilage

et plan d’action
individuel (PAI),
le cas échéant

Pointage, périodique (P)
ou non, durée des intervalles
et présence physique (PH)

ou non

Australie AV Sept jours Lors de l’inscription,
souvent avec profilage et PAI

PH toutes les deux semaines

Finlande S Sept jours Dans un délai d’un mois,
avec profilage

P, une fois par mois

Irlande AV, R (le cas échéant) Sept jours Après un mois P, une fois par mois
PH (dans la majorité des cas)

Japon AP Sept jours Lors de l’inscription P, PH, toutes les quatre
semaines

Norvège AP Quatre jours Dans un délai de trois
semaines

P, toutes les deux semaines

Suisse AV Cinq jours Après seize jours en moyenne P, PH, une fois par mois

Royaume-Uni PDT Trois jours Habituellement dans un délai
d’une semaine

P, PH, toutes les deux
semaines

a) La catégorie AV (avant) comprend les pays qui prévoient une rétroactivité des droits et ceux dans lesquels la
question du placement n’est pas ou quasiment pas abordée lors du premier contact avec le SPE.

Source : OCDE (2007), « L’activation des chômeurs telle que la pratiquent les pays », tableau 5.1 du chapitre 5 des
Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2007, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/empl_outlook-2007-fr.
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Profilage

Réaliser un profilage des demandeurs d’emploi consiste à répartir ces derniers entre un

petit nombre de catégories. Le profilage est souvent effectué au début de l’épisode de

chômage : un questionnaire spécifique destiné à recueillir des informations complémentaires

sur les caractéristiques du demandeur d’emploi est envoyé à ce dernier ; l’affectation dans les

différentes catégories s’effectue à l’aide d’un modèle de régression qui prédit, en fonction des

caractéristiques du demandeur d’emploi, la probabilité qu’il a de devenir chômeur de longue

durée ; la première catégorie correspond aux demandeurs d’emploi les plus faciles à placer et

la dernière aux plus difficiles à placer ; les catégories sont mises en relation avec différents

services.

En 2007, la Finlande et l’Australie déclaraient recourir au profilage, lequel était utilisé

peu après la première inscription. L’Australie utilise le profilage depuis 1998 pour tous les

demandeurs de prestations de chômage. L’examen décrit le contexte dans lequel ce

profilage est effectué, ainsi que l’outil de profilage dénommé Job Seeker Classification

Instrument (JSCI) dans sa version révisée de 2009 et la manière dont il est utilisé.

L’administration du questionnaire du JCSI représente un travail lourd pour Centrelink,

(l’organisme qui gère les prestations) et la question de la pertinence de cet outil et de la

procédure à suivre pour corriger une note individuelle donnée par le JCSI lorsque de

nouvelles informations sont disponibles fait l’objet de débats. Au contraire, en Finlande, le

système informatique permet d’obtenir automatiquement, sur la base de données

existantes, une note représentant le risque de chômage de longue durée. Les conseillers

peuvent utiliser ces données pour affecter les chômeurs à l’une des deux catégories

correspondant à des services à fournir (services d’information ou renforcement des

aptitudes professionnelles), mais n’en ont pas l’obligation, si bien que l’outil de profilage

n’a eu qu’un effet limité dans la pratique (Riipinen, 2011). Depuis 2010, la Norvège applique

une procédure qui consiste à soumettre tous les futurs bénéficiaires de prestations en

faveur des personnes en âge de travailler à une évaluation pour déterminer leur « aptitude

au travail » en fonction de leur profil personnel et de l’appréciation du conseiller

concernant l’aide dont ils ont besoin. Dans ce cadre, pour les personnes qui rencontrent

des problèmes de santé, un plan d’action individuel comprenant des activités liées à

l’emploi est établi. Les évaluations réalisées montrent que la mise en œuvre de cette

procédure a été difficile. En Irlande, le ministère de la Protection sociale (Department of

Social Protection, DSP) fait également appel à un outil de profilage dans le cadre de sa

nouvelle stratégie d’activation (voir encadré 3.6).

Plans d’action individuels (PAI)

Un PAI est un document écrit qui définit les démarches de recherche d’emploi que doit

effectuer le chômeur et les services que doit fournir le SPE. Il est établi au cours d’un

entretien entre l’intéressé et un conseiller du SPE. Le PAI est souvent une condition à

laquelle est soumis le versement des prestations et le non-respect des démarches qu’il

prévoit peut entraîner des sanctions au niveau des prestations. Il est souvent établi au

début de l’épisode de chômage puis actualisé de temps à autre, même si lorsqu’il est

apparu, dans les années 90, il était généralement établi après plusieurs mois de chômage

et pour une durée limitée et n’était généralement valide que quelques mois.

D’après le tableau 3.2, en Norvège, en Suisse et au Royaume-Uni, il n’est pas établi de

PAI lors du premier entretien approfondi. Toutefois, les examens ont permis d’identifier

des procédures qui méritent d’être citées dans cette rubrique. En Norvège, lors du premier
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entretien, tous les chômeurs inscrits signent « une déclaration individuelle », qui recense

les activités de recherche d’emploi à effectuer avant le prochain entretien avec l’agent du

service de l’emploi. En Suisse, les cantons peuvent utiliser un système de profilage et

établir un PAI avec les nouveaux demandeurs, mais ne le font pas, à l’exception du canton

de Genève, qui identifie les demandeurs d’emploi difficiles à réinsérer pour confier

éventuellement leur suivi à un prestataire privé. Cependant, les nouveaux demandeurs

d’emploi doivent signer avec leur conseiller un « contrat personnel de recherche d’emploi »

qui fixe le nombre approximatif de démarches dont ils s’engagent à rendre compte chaque

mois. De même, au Royaume-Uni, les demandeurs d’emploi qui s’inscrivent ne sont

indemnisés qu’après avoir signé un contrat de recherche d’emploi (Jobseeker’s Agreement),

qui précise les démarches qu’ils doivent effectuer pour trouver un emploi et, le cas

échéant, les restrictions relatives au type de travail recherché.

En Finlande et au Japon, il existe plusieurs types de PAI. Au Japon, cette procédure est

volontaire et ne concerne qu’environ 4 % des entrées annuelles dans le dispositif

d’assurance chômage. En Finlande, le « premier plan de recherche d’emploi » n’est pas

établi lors du premier entretien approfondi et il n’existe pas de règles relatives au moment

où il est établi ; en outre, les mesures qu’il prévoit ne sont pas contraignantes. Les plans

actualisés, conçus pour être utilisés plus tard au cours de l’épisode de chômage, prévoient

parfois des mesures obligatoires, par exemple la participation à des PAMT. Toutefois, les

agents du SPE ont généralement indiqué les juger utiles pour définir le parcours à suivre

pour accéder au marché du travail ordinaire ou pour bien cibler l’information sur les

emplois et autres services. Un « plan d’activation » est établi après 500 jours (100 semaines)

ou 680 jours de chômage, c’est-à-dire au moment où les autorités municipales prennent en

charge la moitié du coût de l’allocation du marché du travail et où les chômeurs peuvent

être orientés vers un centre intégré de services de l’emploi (LAFOS) (voir infra).

Pointage et entretiens réguliers

Selon les informations communiquées en 2007 (voir tableau 3.2), les chômeurs étaient

tenus de confirmer qu’ils étaient toujours au chômage toutes les deux ou quatre semaines

dans tous les pays étudiés et devaient se déplacer physiquement pour le faire dans tous les

pays sauf en Finlande et en Norvège. En Finlande, cette procédure s’effectue de plus en plus

souvent par voie électronique : en 2012, 32 % de ces procédures de pointage ont donné lieu à

un déplacement physique tandis que 40 % ont été effectuées par l’intermédiaire des services

téléphoniques locaux du SPE, 6 % par l’intermédiaire des services téléphoniques nationaux

et 22 % par Internet. En Australie, depuis juillet 2010, les demandeurs d’emploi déjà affectés

à un prestataire de services de l’emploi sont autorisés et encouragés à déposer toutes les

deux semaines leur demande de prolongation d’indemnisation en ligne ou par téléphone.

Selon toute vraisemblance, des évolutions similaires pourraient être observées dans les

autres pays étudiés et dans des pays qui n’ont pas fait l’objet d’un examen13.

Au Japon, en Suisse et au Royaume-Uni, le pointage avec présence physique mentionné

dans le tableau 3.2 s’effectue dans le cadre de rencontres axées sur l’accompagnement dans

la recherche d’emploi et, éventuellement, l’orientation vers des offres d’emploi, ce qui n’est

pas le cas en Irlande. En Australie, depuis la réforme de 2010, les demandeurs d’emploi

proches du marché du travail (catégorie 1), qui ne sont pas censés se rendre auprès de leur

prestataire de services de l’emploi du réseau Job Services Australia (JSA), doivent bénéficier

de conseils dans le cadre des entretiens conduits par Centrelink.
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En Australie, les prestataires de services pour l’emploi sont tenus, pour être rétribués, de

rencontrer les chômeurs, sauf, durant les trois premiers mois, ceux qui sont considérés

comme proches de l’emploi (catégorie 1), une fois par mois pendant la première année de

chômage et une fois tous les deux mois ensuite (le chômeur entre alors dans la « phase

expérience professionnelle », ou Work Experience Phase, qui prévoit des modalités de relation

différentes). En Finlande, après la première inscription, un deuxième entretien a lieu au

cours du premier mois. Au-delà, il n’y a pas de règle fixe, même si une agence locale a

indiqué que les chômeurs devaient se présenter toutes les quatre semaines pendant les trois

premiers mois. En Norvège, un entretien approfondi, permettant d’aborder de nombreux

sujets, a lieu tous les trois mois au moins.

Obligations de recherche d’emploi

Le tableau 3.3 révèle que le nombre de démarches de recherche d’emploi dont les

chômeurs doivent rendre compte est très variable d’un pays à l’autre. Souvent, cette

obligation consiste à établir la liste des postes auxquels ils ont postulé et à fournir les

documents demandés, le cas échéant. Toutefois, plusieurs pays ont adopté des directives qui

permettent de prendre en compte parmi les démarches de recherche diverses autres

formalités, comme la recherche d’offres d’emploi. Le nombre de démarches exigées peut être

limité à deux par mois, comme au Japon, ou atteindre 20 par mois, comme en Australie.

Au Japon, la participation à une réunion organisée par le SPE peut être comptabilisée

parmi les démarches de recherche d’emploi. Au contraire, en Europe, cette participation,

généralement obligatoire, n’est pas considérée comme une démarche de recherche d’emploi

effectuée par le chômeur. En Australie, d’après l’examen, les demandeurs d’emploi se voient

remettre un « journal du demandeur d’emploi » (Job Seeker Diary) dans lequel ils doivent

consigner jusqu’à dix démarches de recherche d’emploi par quinzaine, chiffre qui est

toutefois souvent inférieur en dehors des zones urbaines dotées d’un marché du travail

dynamique ; dans ce cas, les démarches attendues consistent apparemment en une forme

quelconque de contact avec un employeur. Ce dispositif ne s’applique cependant pas aux

chômeurs de relativement longue durée, qui peuvent rendre compte de leurs démarches

dans le cadre d’entretiens réguliers avec un agent de Centrelink, l’organisme qui verse les

prestations, ou les consigner dans leur projet de parcours vers l’emploi (Employment Pathway

Plan) établi par le prestataire de services de l’emploi, également chargé de veiller au respect

de ce projet et de signaler tout manquement à Centrelink. L’examen de la Suisse confirme les

Tableau 3.3. Obligations en matière de recherche d’emploi
Selon les données communiquées en 2007

Fréquence à laquelle les chômeurs doivent rendre compte
de leurs démarches de recherche d’emploi

Nombre de démarches à déclarer chaque mois

Australie Toutes les deux semaines De 8 à 20

Finlande D’une fois par semaine à une fois par mois Variable (selon le plan d’action individuel)

Ireland Variable Non précisé

Japon Toutes les quatre semaines 2

Norvège Tous les trois mois Non précisé

Royaume-Uni Toutes les deux semaines 10

Suisse Une fois par mois De 4 à 10

Source : OCDE (2007), « L’activation des chômeurs telle que la pratiquent les pays », tableau 5.2 du chapitre 5 des
Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2007, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/empl_outlook-2007-fr.
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013174

http://dx.doi.org/10.1787/empl_outlook-2007-fr


3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
informations figurant dans le tableau 3.3. Il révèle que les conseillers sont relativement

libres de réduire le nombre mensuel de démarches requises pour en exiger moins de dix,

mais que selon la jurisprudence, il n’est en principe pas suffisant d’accomplir trois

démarches par mois. Au Royaume-Uni, le nombre de démarches peut être inférieur au

chiffre de dix par mois indiqué dans le tableau 3.3, mais il arrive aussi que trois démarches

par semaine, voire, selon une information récente, six démarches par semaine soient

demandées14.

En Norvège, le nombre de démarches exigées chaque mois n’est pas indiqué, mais lors

du premier entretien, la quantité de démarches à effectuer avant l’entretien suivant est

précisée et le demandeur d’emploi doit rendre compte des efforts accomplis soit en

présentant une photocopie de ses candidatures soit en remplissant un registre dans lequel

il indique les emplois auxquels il a postulé, les employeurs qu’il a contactés et les résultats

obtenus. Cette pratique semble donc proche de celle observée en Australie, en Suisse et

au Royaume-Uni. En Irlande, les démarches ne sont vérifiées qu’à travers les contrôles

effectués après 7 mois puis 12 ou 15 mois de chômage pour vérifier si le chômeur est

toujours disponible pour occuper un emploi ; apparemment, les chômeurs ne sont pas

tenus d’effectuer un nombre particulier de démarches chaque mois. En Finlande, une

réforme engagée en 1998 invitait les services de l’emploi à établir des plans de recherche

d’emploi et à contrôler, après cinq mois de chômage, les démarches effectuées par le

demandeur d’emploi lui-même ; toutefois, en 2004, il a été signalé que les agences pour

l’emploi avaient jugé cette procédure totalement inutile. L’examen ne montre pas que

l’obligation de rendre régulièrement compte des démarches effectuées mentionnée dans le

tableau 3.3 est appliquée et indique que les modalités de contrôle de la recherche d’emploi

restaient peu efficaces à l’échelon des agences pour l’emploi locales15.

Orientations directes

On parle d’orientation directe lorsque le conseiller du SPE oriente un demandeur

d’emploi vers un poste vacant et que les chômeurs indemnisés s’exposent à un risque de

sanction s’ils ne postulent pas. Ces orientations peuvent aider les employeurs à trouver

plus rapidement le profil recherché pour le poste à pourvoir, permettre aux demandeurs

d’emploi dont les stratégies de recherche sont inefficaces d’accéder à des offres de poste et

constituer un test d’aptitude au travail. Selon OCDE (2007), qui a évalué la fréquence

annuelle des orientations directes par personne au sein du stock moyen de chômeurs

inscrits, même dans les pays où elle est relativement élevée, cette fréquence peut paraître

étonnamment faible étant donné les avantages que peut offrir cette procédure et la

possibilité qu’ont les conseillers, dans le cadre d’entretiens approfondis, d’orienter les

demandeurs d’emploi vers les offres reçues. Cependant, les modalités d’orientation sont

très diverses – par exemple, le conseiller peut remettre au demandeur d’emploi une liste

d’offres et lui suggérer de postuler à une ou deux d’entre elles –, si bien que le champ visé

par les statistiques éventuelles varie probablement d’un pays à l’autre. Ainsi, les chiffres

peuvent ne tenir compte que des procédures dans le cadre desquelles le demandeur

d’emploi se voit remettre un formulaire à retourner par l’employeur et exclure celles qui ne

comportent pas cette obligation.

D’après les examens, les orientations directes sont « très peu » utilisées en Irlande, tandis

qu’elles le sont plus ou moins régulièrement en Finlande, au Japon, en Norvège et en Suisse :

● En Finlande, le ministère du Travail s’est fixé pour objectif d’augmenter le nombre

d’orientations directes. En 2007, 80 800 orientations ont été dénombrées, soit environ
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0.34 par an par personne au sein du stock moyen de chômeurs indemnisés16. La

proportion des offres d’emploi publiées pourvues à la suite d’une orientation directe

restait cependant limitée à 8.6 % en 2007 alors qu’elle était de 30 % dix ans auparavant,

ce qui s’explique par les progrès de la consultation des offres en libre-service et le

développement des services pour l’emploi électroniques. Cependant, le nombre de

placements résultant d’orientations directes a connu une baisse moins forte, et le taux

annuel de sanction pour refus d’un poste convenable a augmenté pour passer de

2.5 % du stock de bénéficiaires en 1997 à 5 % en 2007, ce qui représente un niveau élevé

par rapport à ce qui est observé dans d’autres pays.

● Le rapport sur le Japon cite l’estimation existante (OCDE, 2007), selon laquelle en 2006, on

dénombrait environ 4.2 orientations directes par chômeur inscrit et par an.

● En Norvège, en 2006, environ 38 600 orientations directes ont été effectuées et ont

concerné 48 000 chômeurs indemnisés par l’assurance chômage, ce qui représente en

moyenne 0.8 orientation par chômeur environ. Les conseillers du SPE envoient

généralement aux chômeurs un courrier décrivant le poste vacant et rappelant qu’un

refus de poste peut entraîner des sanctions.

● En Suisse, à la fin des années 2000, les conseillers effectuaient entre 200 000 et

300 000 orientations directes par an pour un stock de chômeurs compris entre 100 000

et 150 000, ce qui représente donc environ deux orientations directes par bénéficiaire de

prestations d’assurance chômage. En 2007, les offres enregistrées par le SPE ne

représentaient que 11 % des recrutements (contre plus de 50 % en Finlande, au Japon, en

Norvège et au Royaume-Uni), ce qui laisse penser que beaucoup de demandeurs

d’emploi trouvent un poste par leurs propres moyens et que les orientations directes

concernent essentiellement l’extrémité inférieure du marché du travail.

En Australie, les orientations directes relèvent du réseau JSA et il n’existe pas de

statistiques nationales à ce sujet. Toutefois, les grandes agences pour l’emploi emploient

souvent un « prospecteur », à raison d’un pour cinq ou six conseillers ; son rôle consiste à

repérer localement les postes vacants non déclarés, voire, plus souvent, à convaincre un

employeur de créer un poste adapté au profil d’un demandeur d’emploi particulier. Il est

permis d’en déduire que les orientations directes jouent probablement un rôle important

dans le processus de placement des demandeurs d’emploi éloignés du marché du travail.

Bien que les chômeurs de courte durée ou proches de l’emploi puissent obtenir des

conseils utiles de leur prestataire de services pour l’emploi, ils souhaitent généralement

trouver du travail par leurs propres moyens.

Orientation vers des programmes actifs du marché du travail (PAMT)

L’obligation de participer à un PAMT peut concerner de courtes sessions d’aide à la

recherche d’emploi, mais aussi des stages d’initiation à la vie professionnelle et formations

de plus longue durée. L’orientation vers des PAMT plus intensifs (comportant des activités

autres que l’aide à la recherche d’emploi, à plein-temps ou à temps partiel long) peut aussi

permettre de contrôler la disponibilité du chômeur et l’aider à améliorer son employabilité et

autres compétences. Au Japon, où la durée d’indemnisation est courte, la participation à des

programmes plus intensifs se fait sur une base volontaire. Dans tous les autres pays étudiés,

dans certains cas, les bénéficiaires s’exposent à un risque de sanction s’ils ne participent pas

à un PAMT vers lequel le conseiller du SPE les a orientés. Lorsque les programmes sont

relativement longs, il existe un risque que leurs effets positifs soient réduits par un effet de
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« rétention » lié au fait que les participants effectuent peu de démarches de recherche

d’emploi. Ce risque est atténué lorsque les obligations de recherche d’emploi et de

disponibilité pour occuper un emploi continuent de s’appliquer durant le programme.

Toutefois, dans le cas de la formation professionnelle, interrompre la participation au

programme peut être contreproductif dans la mesure où l’acquisition des compétences et

l’obtention du diplôme supposent de suivre la formation jusqu’à son terme.

L’Australie est le seul pays qui impose, au-delà d’une certaine durée de chômage, une

obligation générale de participation à un PAMT, en général une formation ou un stage

d’initiation à la vie professionnelle. Les chômeurs proches du marché du travail doivent,

eux aussi, suivre une formation à la recherche d’emploi ou participer à une autre activité à

raison de 40 ou 60 heures après trois mois de chômage. Alors que la principale obligation

s’appliquait après six mois de chômage jusqu’en 2009, elle s’applique maintenant au terme

de la première année de chômage, au moment où le demandeur d’emploi entre dans la

phase expérience professionnelle et où son prestataire de services de l’emploi JSA doit lui

proposer un stage, une formation ou une activité analogue à hauteur de 390 heures. Les

participants qui sont encore au chômage restent dans cette phase pendant les années qui

suivent ; pour la deuxième année, le nombre d’heures annuel maximal obligatoire a été

augmenté avec effet à compter de 2012. Au Royaume-Uni, depuis 2011, les chômeurs

indemnisés entrent dans le programme Work après neuf mois de chômage s’ils sont âgés

de 18 à 25 ans ou après un an s’ils ont plus de 25 ans. Les prestataires de services de

l’emploi ne sont cependant pas tenus d’orienter les chômeurs vers un PAMT à un stade

donné de l’épisode de chômage et n’ont même aucune obligation d’orientation. En

Norvège, lorsque le Service de l’emploi et de la protection sociale (NAV) a été créé, l’accès

des bénéficiaires de l’aide sociale aux programmes d’activation municipaux a été limité

puisque le « programme de qualification » leur ouvrait un accès plus large aux PAMT

dépendant de l’État et leur permettait de bénéficier d’une nouvelle prestation, plus

généreuse (Schafft et Spjelkavik, 2011).

En Finlande, en Irlande et au Japon, la formation professionnelle occupe une place

importante parmi les PAMT et les personnes qui suivent une formation à temps plein ne

sont pas considérées comme des demandeurs d’emploi. En Irlande, une personne qui suit

une formation à temps partiel ou qui participe au Community Employment, un programme

d’emplois d’intérêt collectif, peut, en principe, se voir contrainte de postuler à une offre

d’emploi. En Norvège, les personnes qui participent aux PAMT doivent être disponibles

pour travailler sur le marché du travail ordinaire mais « le SPE ordonne rarement aux

demandeurs d’emploi d’interrompre un PAMT, parce qu’il considère que suivre un

programme jusqu’à son terme améliore les chances de trouver un emploi » (Venn, 2011).

Dans les trois autres pays, les participants à certains types de PAMT conservent leur statut

de demandeurs d’emploi.

● En Suisse, ils restent inscrits à l’agence pour l’emploi locale et doivent, en principe,

continuer d’effectuer des démarches pour trouver un emploi, sauf s’ils participent à un

programme d’aide à la création d’entreprise et, parfois, à certains autres types de PAMT.

● En Australie, les personnes qui participent au programme Work for the Dole, qui suppose au

maximum 15 heures de présence par semaine, restent parfois tenues de rendre compte de

plusieurs démarches de recherche d’emploi par quinzaine à Centrelink ou peuvent être

orientées vers une offre d’emploi par leur prestataire de services de l’emploi. Depuis 2009,

les activités du programme sont mises en œuvre par le prestataire de services de l’emploi
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du chômeur, ce qui facilite ces orientations. Cependant, depuis 2010, le stock moyen

de participants à ce programme est d’environ 10 000 personnes, alors que quelque

80 000 bénéficiaires de prestations de chômage suivant un programme de formation sont

généralement dispensés de recherche d’emploi et autres obligations liées à l’emploi.

● Au Royaume-Uni, exception faite des programmes spécifiquement destinés aux

personnes handicapées qui ne ciblent pas les bénéficiaires de prestations de chômage,

jusqu’en 2010, les principaux programmes de relativement longue durée étaient les

suivants : les options du New Deal pour les jeunes (formation à plein-temps ; bénévolat ;

emploi ; groupe d’action pour l’environnement) et le programme Intensive Activity Period,

qui s’adressait aux chômeurs de longue durée de plus de 25 ans. Les deux programmes

exigeaient une participation de 30 heures par semaine et comportaient des modules

d’aide à la recherche d’emploi. Toutefois, les participants percevaient un salaire ou une

allocation de formation et n’étaient en principe pas orientés vers des offres d’emploi

sans rapport avec ce qu’ils faisaient et n’avaient pas à rendre compte tous les quinze

jours des démarches qu’ils effectuaient pour trouver un emploi. Actuellement, ils

conservent leur statut de demandeurs d’emploi pendant toute la durée du programme

Mandatory Work Activity, mais ce programme est de courte durée (quatre semaines).

Comme en Australie, les prestataires de services de l’emploi sous contrat peuvent

vraisemblablement orienter les demandeurs d’emploi vers des offres de poste, y compris

pendant leur formation ou leur stage d’initiation à la vie professionnelle.

Les adaptations des exigences en matière d’activation

Dans les pays étudiés, les règles relatives aux prestations ne permettent pas à tous les

bénéficiaires d’échapper à des règles exigeantes en matière d’activation que dans une très

faible mesure. En Australie et en Norvège, dès le début de l’épisode de chômage, le

bénéficiaire doit accepter tout type de travail à sa portée. En Finlande, en Irlande et au

Royaume-Uni, pendant leurs trois premiers mois de chômage, les demandeurs d’emploi

peuvent limiter leurs recherches à leur profession habituelle ou refuser un poste qui ne

correspond pas à leurs qualifications (la définition de cette notion varie selon les pays),

mais au-delà du troisième mois, tout emploi est jugé convenable, sous réserve de clauses

dérogatoires (qui portent sur la capacité à accomplir le travail demandé, et sur la régularité

des conditions de travail). Au contraire, la législation suisse dispose que la notion d’emploi

convenable doit tenir suffisamment compte des capacités et de la profession antérieure du

demandeur d’emploi (même si cette disposition ne s’applique pas aux personnes de moins

de 30 ans) et ne doit pas compromettre outre mesure ses chances de retrouver un poste

dans sa profession antérieure s’il peut espérer y parvenir dans un délai raisonnable.

Toutefois, une autre disposition précise qu’un demandeur d’emploi doit faire tout ce qui

est en son pouvoir pour éviter le chômage ou pour en limiter la durée et des circulaires

indiquent qu’il est possible de renoncer à la première disposition « si nécessaire », ce qui

donne un pouvoir considérable aux conseillers.

En Suisse, les chômeurs peuvent refuser une offre d’emploi si le salaire proposé est

inférieur à 70 % de leur rémunération antérieure, tandis que dans les autres pays, les

références à d’éventuelles conditions de travail antérieures ne sont possibles que pendant une

durée déterminée lorsqu’elles ne sont pas totalement exclues. Toutefois, il existe d’autres

situations dans lesquelles l’obligation générale de recherche d’emploi et de disponibilité pour
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013178



3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
occuper un emploi est assouplie, ce qui permet aux bénéficiaires de refuser certains emplois

pour des raisons de durée du travail, de conditions ou de lieu de travail :

● En Australie, les prestations de chômage sont maintenues en cas de maladie et il en va

probablement ainsi dans plusieurs autres pays.

● Comme souligné dans la section 3, jusque dans les années 2000 voire 2010, beaucoup de

pays de l’OCDE versaient aux travailleurs âgés des prestations de chômage ou allocations

similaires sans exiger qu’ils soient disponibles pour occuper un emploi, mais ont

maintenant recommencé à appliquer cette obligation. Certaines règles liées à l’âge sont

cependant encore en place. En Australie, les travailleurs âgés de 55 ans qui exercent une

activité bénévole sont tenus d’accepter une offre de poste ou un emploi rémunéré

convenable, mais sont par ailleurs dispensés des obligations d’activité. En Finlande, les

chômeurs qui bénéficient d’une prolongation de leurs droits jusqu’à l’âge de la retraite

ne sont pas officiellement dispensés de l’obligation de disponibilité, mais dans la

pratique, seule une faible proportion d’entre eux trouve un emploi.

● En Australie et au Royaume-Uni, les parents qui prennent en charge un enfant peuvent

percevoir des prestations de chômage à taux plein tout en n’étant disponibles que pour

occuper un emploi à temps partiel. En Australie, lorsqu’ils trouvent un emploi à temps

partiel, ils peuvent bénéficier d’un maintien de leurs droits à taux réduit (en fonction du

montant de leur revenu d’activité) sans avoir à respecter d’autres obligations d’activité.

Au contraire, au Royaume-Uni, quand la durée du travail est inférieure à 16 heures par

semaine, les obligations de recherche d’emploi et autres exigences sont maintenues ;

lorsque cette durée est d’au moins 16 heures, les prestations de chômage sont souvent

remplacées par un crédit d’impôt sur le revenu d’activité, dont l’octroi n’est pas

subordonné à une obligation de recherche d’emploi, même si l’introduction du crédit

universel (Universal Credit) va faire évoluer cette situation (DWP, 2013c).

● Les bénéficiaires de prestations dont la capacité de travail est réduite ne sont tenus

d’être disponibles qu’à hauteur du nombre d’heures de travail qu’ils sont jugés aptes à

accomplir. Dans certains pays, il est probablement rare qu’un examen de la capacité de

travail reconnaisse à une personne un taux d’incapacité compatible avec le maintien

durable de droits à une prestation de chômage.

En Suisse, lorsque les travailleurs soumis à l’ensemble des obligations de recherche

d’emploi et de disponibilité trouvent un emploi à temps partiel tout en continuant d’être

indemnisés dans le cadre du système de « gain intermédiaire », ces obligations sont

assouplies. Les travailleurs concernés doivent continuer de rechercher un emploi mieux

rémunéré mais ils ne rencontrent un conseiller du SPE que tous les deux mois et non

chaque mois ; en outre, ils disposent de deux mois pour démissionner de leur emploi à

temps partiel, alors que les travailleurs au chômage total doivent être immédiatement

disponibles pour occuper un emploi.

Les règles relatives à l’obligation de participation à des PAMT de plus longue durée

varient également pour certaines catégories de la population :

● Certaines catégories de jeunes sont systématiquement soumises à une obligation de

participation à un PAMT. En Australie, depuis 2009, les jeunes qui ont quitté

prématurément le système scolaire (définis depuis 2011 comme les personnes âgées de

21 ans au plus qui n’ont pas suivi 12 années de scolarité) ne sont plus soumis à une

obligation de recherche d’emploi. Pour bénéficier d’une garantie de revenu, ils doivent

suivre une formation à plein-temps (ou à une formation à temps partiel couplée à une
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autre activité comme un emploi à temps partiel ou une activité bénévole). En Finlande,

les « garanties jeunes » existent de longue date ; depuis 2005, chaque jeune au chômage

depuis trois mois doit se voir offrir une formation, un stage ou une place dans un atelier ;

cette obligation n’est cependant pas toujours respectée. Depuis 1994, en Norvège, tout

jeune de 16 à 19 ans ne suivant pas une formation ou n’exerçant pas un travail régulier

doit se voir offrir une place dans un PAMT. Actuellement, les jeunes de 20 à 24 ans au

chômage doivent se voir proposer un plan d’action dans un délai d’un mois.

● En Australie, les personnes qui participent au programme Work Experience Activity

doivent, au cours de la deuxième année de chômage, effectuer un stage d’une durée

maximale de 390 heures si elles ne choisissent aucune autre activité ; cette durée est

ramenée à 150 heures pour les parents qui s’occupent d’un enfant, les personnes dont la

capacité de travail est réduite, les chômeurs de 40 à 49 ans ; l’obligation ne s’applique pas

aux personnes de 50 ans ou plus. Les chômeurs âgés ne bénéficient pas de ce type de

réduction officielle de l’obligation de participer à une activité en Finlande, en Norvège,

en Suisse et au Royaume-Uni. Toutefois, la proportion de travailleurs âgés participant

effectivement à une activité est relativement faible en Norvège et relativement élevée en

Suisse (comme souligné précédemment, en Irlande et au Japon, la participation à un

PAMT n’est en général pas obligatoire).

Il est probablement nécessaire de moduler l’obligation générale de disponibilité et les

règles relatives à la participation à un PAMT afin de pouvoir étendre ces exigences à des

catégories plus larges de bénéficiaires, confrontées à davantage de contraintes en termes

de disponibilité ou à une limitation de leur capacité de travail. En Australie, où les

prestations liées à l’inactivité ont été progressivement supprimées (à partir de 2003) pour

plusieurs grandes catégories de la population, environ un quart des personnes ayant

l’obligation de rechercher un emploi bénéficient d’une réduction du nombre d’heures de

travail obligatoires en raison d’une incapacité partielle ou de leurs responsabilités

parentales, et près de 20 % d’entre elles sont dispensées de l’obligation de participer à une

activité en raison de leur âge. En outre, plus de 15 % des bénéficiaires de prestations de

chômage (dont certains font partie des catégories déjà évoquées) sont dispensés de

recherche d’emploi en raison de difficultés temporaires, par exemple une maladie ou une

crise personnelle, ou parfois de contraintes plus durables, comme le fait de devoir

s’occuper d’au moins quatre enfants. Aucun des autres pays étudiés ne définit et

n’enregistre avec la même précision que l’Australie les raisons pour lesquelles certains

demandeurs d’emploi sont dispensés de l’obligation de rechercher immédiatement un

emploi. Au Royaume-Uni, cette situation peut s’expliquer par le fait que le profilage des

demandeurs d’emploi (en dehors de celui réalisé en fonction de la durée de l’épisode du

chômage) est perçu comme inefficace : les conseillers et les évaluations des programmes

relèvent que certains chômeurs bénéficiaires de prestations actives ne sont « pas prêts

pour l’emploi », mais ces évaluations ne figurent pas parmi les données administratives.

Même en Australie, les autorités sont réticentes à définir précisément ce qui est considéré

comme une situation de « crise personnelle ».

Obligations d’activité liée à l’emploi

Les pays étudiés imposent certaines obligations liées à l’emploi qui ne constituent pas

véritablement une obligation de rechercher un emploi ou d’être immédiatement disponible

pour travailler. L’introduction de ces obligations plus souples traduit une reconnaissance

de la réduction de la capacité de travail des bénéficiaires concernés et permet aux
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responsables de l’action publique de contourner l’opposition politique qu’est susceptible

de susciter l’application d’obligations d’activité au groupe visé. Comme indiqué

précédemment, en Norvège, les bénéficiaires de l’allocation d’évaluation de la capacité de

travail (qui a remplacé l’allocation de réadaptation professionnelle) sont généralement

tenus de participer à des activités de préparation à l’emploi ou à des PAMT mais n’ont pas

à être immédiatement disponibles pour travailler17. Au Royaume-Uni, des « entretiens

axés sur l’emploi » ont été introduits en 2001 pour certaines catégories de la population

(encadré 3.5) et des réformes du régime d’invalidité ont créé une catégorie « activités liées

à l’emploi » (encadré 3.3 supra). En Australie, lorsque les « obligations de participation »

ont, en 2003, été étendues dans un premier temps aux parents isolés dont le dernier enfant

avait entre 13 et 15 ans, elles prévoyaient l’obligation de participer à des activités liées

à l’emploi agréées à raison de 150 heures toutes les 26 semaines. L’Australie et le

Royaume-Uni ont d’abord testé ces obligations plus souples pendant plusieurs années

avant d’étendre les exigences de recherche d’emploi et de disponibilité aux parents isolés

de manière plus large.

Encadré 3.5. Entretiens axés sur l’emploi et obligation de préparation
à l’emploi au Royaume-Uni

L’obligation, pour les bénéficiaires de prestations en faveur de la population active non
soumis à des obligations de recherche d’emploi et de disponibilité pour travailler, de
participer à des « entretiens axés sur l’emploi » (Work-focused Interviews, WFI) a été
introduite en 2001. Désormais tous les bénéficiaires en âge de travailler sont tenus de
participer à ces entretiens dès le début de leur période d’indemnisation, à ceci près qu’un
conseiller personnel de Jobcentre Plus peut décider de reporter l’entretien et qu’il existe des
dérogations limitées pour certaines catégories de bénéficiaires. Lors de cet entretien, le
bénéficiaire doit être prêt à répondre à des questions (éventuelles) sur des sujets tels que :

● Ses diplômes/sa formation professionnelle.

● Son expérience et ses compétences professionnelles.

● Les emplois, rémunérés ou non, qu’il exerce, le cas échéant.

● Ses obligations en matière de prise en charge d’un enfant ou d’un tiers.

● Tout problème de santé susceptible de constituer un handicap pour l’obtention d’un emploi.

Après le premier entretien obligatoire au début de leur période d’indemnisation, les
bénéficiaires doivent respecter des obligations de rendez-vous différentes en fonction du
groupe auquel ils appartiennent. L’entretien axé sur l’emploi se transforme alors en un
instrument d’activation souple, visant les parents isolés, les conjoints et les bénéficiaires
de prestations d’invalidité.

Depuis octobre 2005, la majorité des bénéficiaires qui participent à un entretien sont
tenus d’établir un plan d’action avec leur conseiller personnel. Ce plan peut prévoir une
orientation vers un programme d’emploi. Les conseillers personnels peuvent désormais
inciter ou obliger les intéressés à participer à diverses activités liées à l’emploi mais ne
peuvent pas les contraindre à postuler à un poste, à accepter un emploi ou à se soumettre
à un traitement médical.

Cette stratégie de préparation à l’emploi s’appuie également sur un régime de sanctions
différenciées. Moins sévère que celui appliqué aux chômeurs, il prévoit des sanctions qui
dépendent de la nature de l’infraction, du groupe dont fait partie le bénéficiaire en termes
de conditions à respecter et du risque de conséquences négatives pour les enfants.
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Dispositions relatives aux sanctions et taux de sanction

Dans tous les pays, les personnes soumises à une obligation de recherche d’emploi

peuvent être sanctionnées si elles refusent une offre d’emploi, ne recherchent pas de travail,

ne se rendent pas aux rendez-vous fixés ou ne participent pas aux programmes pour

l’emploi, ou si elles sont responsables de toute autre manière de leur situation. Les sanctions

sont souvent temporaires. Lorsqu’elles sont conçues pour obliger les chômeurs à respecter

les conditions d’activité, elles sont souvent plus sévères en cas de récidive mais peuvent être

suspendues ou annulées si l’intéressé recommence à utiliser le service ou effectue certaines

démarches. Lorsque des sanctions touchant les prestations d’assistance sont prévues, il

existe souvent des garde-fous destinés à empêcher le revenu d’une famille de diminuer en

deçà d’un seuil de subsistance donné ou des règles qui atténuent l’impact de la sanction sur

les enfants ou autres personnes vulnérables. Les mesures prises pour faire respecter les

obligations peuvent d’abord revêtir la forme d’un avertissement, comme au Japon et, dans

certains cas, en Australie et au Royaume-Uni. Le bénéficiaire de prestations qui ne se

présente à un rendez-vous avec l’organisme qui l’indemnise s’expose à un risque de

suspension de ses droits jusqu’à ce qu’il se présente. Cependant, en Australie, la première

absence à un rendez-vous avec le prestataire de services de l’emploi n’a quasiment jamais

voire jamais eu de conséquences sur les prestations : ainsi, en 2009/10, le taux de sanction

s’est établi à seulement une sanction pour 400 rendez-vous manqués environ (alors qu’il est,

dans beaucoup de cas – quoique pas dans tous – obligatoire de se rendre à ces rendez-vous).

La non-participation à un programme obligatoire peut entraîner une perte temporaire des

droits ou être interprétée comme le signe que l’intéressé n’est pas disponible pour occuper

un emploi, auquel cas il n’ouvre pas droit à prestations.

Les examens n’ont pas révélé une utilisation importante des sanctions visant les

prestations d’assurance chômage au Japon. Ils montrent également que l’Irlande est l’un

des pays de l’OCDE où les sanctions pour démission, refus d’un emploi ou refus d’une place

dans un PAMT sont les moins fréquentes ; le taux de sanction pour insuffisance de la

recherche d’emploi, évaluée sur la base de contrôles effectués après 7 mois puis 12 ou

15 mois de chômage, puis annuellement, s’établit à environ 0.7 % du stock de bénéficiaires

de prestations, ce qui est comparable au taux observé dans d’autres pays qui évaluent la

recherche d’emploi au moyen d’entretiens rétrospectifs occasionnels, mais inférieur à

celui constaté dans les pays qui obligent les chômeurs à rendre compte de leurs démarches

toutes les deux ou quatre semaines18. Par ailleurs, il ressort des examens que l’Australie, la

Finlande, la Norvège et la Suisse recourent beaucoup plus aux sanctions :

● S’agissant des prestations d’aide sociale, en Suisse, des directives nationales précisent

que la prestation d’aide sociale de base peut être diminuée de 15 % pendant 12 mois au

maximum mais la définition des politiques en la matière relève des cantons. Par

exemple, trois cantons n’ont pas adopté de dispositions relatives aux sanctions, tandis

que dans le canton de Zurich les personnes employables qui sollicitent une prestation

d’aide sociale doivent d’abord participer à un programme d’emploi de base de quatre

semaines. Ce programme étant rémunéré, il est plus facile d’imposer des sanctions plus

sévères en cas de nécessité. En Finlande, depuis 1998, les municipalités sont censées

réduire les droits des bénéficiaires de l’aide sociale de 20 % pour la première sanction

visant l’allocation du marché du travail et de 40 % en cas de récidive. Auparavant,

lorsque l’allocation du marché du travail d’un bénéficiaire faisait l’objet d’une sanction,

il était fréquent que les municipalités compensent la baisse (voir encadré 3.2 supra).
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● S’agissant des prestations d’assurance chômage, les sanctions sont fréquentes en

Finlande, en Norvège et en Suisse. La Finlande (où les statistiques se rapportent à la fois à

l’assurance chômage et à l’allocation du marché du travail) ne sanctionne pas l’absence de

preuves de recherche d’emploi (bien que des sanctions aient été appliquées pour défaut

d’établissement ou d’exécution d’un plan d’action), mais en 2007, le taux de sanction pour

refus d’un emploi convenable s’établissait à près de 5 % du stock de bénéficiaires et le taux

de sanction pour refus ou interruption d’un PAMT à 17 %. Ces chiffres sont élevés par

rapport à ceux observés dans d’autres pays. La sanction consiste habituellement en une

perte de deux mois de prestations. En Norvège, le nombre annuel de sanctions

représentait environ un sixième du stock de bénéficiaires de prestations d’assurance

chômage en 2003, mais le chômage ayant reculé, en 2007 ce rapport avait augmenté pour

s’établir à près de deux cinquièmes. En Suisse, environ un quart des bénéficiaires de

prestations d’assurance chômage ont fait l’objet d’une sanction en 2008, et la durée de

suspension des prestations s’est établie à deux semaines et demi en moyenne ; la majorité

des sanctions ont été motivées par une insuffisance des efforts personnels, généralement

de la recherche d’emploi, infraction pour laquelle la sanction est relativement légère.

● En Australie, les controverses et les innovations de politique, y compris des mesures

« d’amnistie » (qui permettent que le comportement antérieur à une réforme ne soit pas

pris en compte pour déterminer si un chômeur continue ou persiste à s’affranchir de ses

obligations) se sont traduites par de fortes fluctuations du nombre de sanctions au fil du

temps. Depuis 2000, le nombre annuel de sanctions (calculé en tenant compte de

sanctions de sévérité très variable mais en excluant la catégorie actuelle « rendez-vous

manqués », qui n’entraîne pas de perte de prestations) a varié de plus de 300 000 à moins

de 25 000. En 2011/12, il s’est établi à environ 140 000, soit 20 % du stock de bénéficiaires.

En Norvège, la rigueur avec laquelle les conditions d’ouverture des droits sont

appliquées varie apparemment d’une localité à l’autre. En Suisse, en 2008, le taux de

sanction a été compris entre 18 % dans le canton de Genève et 39 % dans celui de Nidwald

– un écart suffisamment faible pour laisser penser que les évaluations comparatives ont

permis une certaine harmonisation de l’application des conditions d’ouverture des droits

au niveau national.

Les systèmes d’activation de la Suisse et de l’Irlande et leurs effets

Les examens ont permis d’obtenir des informations précises sur la manière dont les

« interventions durant la période de chômage » sont mises en œuvre dans la pratique. La

présente section donne des informations complémentaires sur ces interventions en Suisse et

en Irlande et fournit une synthèse des résultats d’évaluations statistiques de ces interventions.

Organisation du SPE et interventions durant l’épisode de chômage dans les deux pays

En Suisse, un chômeur qui sollicite des prestations d’assurance chômage doit être « apte

au placement » ; effectuer des démarches de sa propre initiative pour raccourcir l’épisode de

chômage ; être disposé à accepter un emploi convenable ; rendre régulièrement compte de

ses démarches de recherche d’emploi ; et accepter de participer à des activités d’aide à la

recherche d’emploi et à des programmes d’emploi. D’autres pays font certes état d’exigences

similaires, mais l’examen révèle qu’elles occupent une place importante en Suisse. Le SPE

est relativement bien doté en personnel : en 2008, sur 2 829 agents, 1 428 étaient des

conseillers pour l’emploi et chacun d’eux suivait environ 109 demandeurs d’emploi en

moyenne ; en outre, les ressources du SPE varient en fonction de l’évolution du chômage.
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Tout chômeur doit d’abord s’inscrire auprès de la municipalité. Il est ensuite orienté vers

le SPE pour un premier entretien dans un délai de 15 jours. Lors de cet entretien d’inscription,

il doit produire des preuves démontrant qu’il a effectué des démarches de recherche d’emploi

depuis qu’il a quitté son poste ou a été informé qu’il allait le perdre. L’entretien permet

d’aborder les stratégies et objectifs de réinsertion et ses conclusions sont enregistrées dans le

dossier du chômeur. Le conseiller établit ensuite le contrat personnel de recherche d’emploi

(voir supra). Ensuite, lors des rencontres mensuelles avec leur conseiller, les chômeurs rendent

compte des candidatures qu’ils ont posées au cours de la période écoulée en en dressant la

liste par écrit et en fournissant des pièces justificatives sur demande. L’orientation vers un

programme relève de la seule décision du conseiller et peut intervenir à n’importe quel stade

de l’épisode de chômage, mais est d’autant plus probable que l’épisode est long. Pendant que

le demandeur d’emploi participe à ce type d’activités, le conseiller doit continuer de l’aider à

s’insérer et l’intéressé est censé continuer de rechercher un emploi (comme indiqué

précédemment). Lorsqu’une sanction touchant les prestations se justifie, la décision de

l’imposer est prise directement par le conseiller dans certains cantons, tandis que dans

d’autres, le conseiller transmet les éléments à la caisse d’assurance chômage du chômeur, à

laquelle il appartient de trancher. Les sanctions sont fréquentes (voir supra) et sont

principalement motivées par l’insuffisance des efforts personnels (en général de la recherche

d’emploi), puis l’interruption volontaire d’une activité et le non-respect des instructions

(essentiellement refus de poste ou refus de participer à un programme).

En Irlande, dans les années 2000, il appartenait aux services locaux d’action sociale de

vérifier si les demandeurs de prestations d’assurance chômage étaient disponibles pour

travailler et aptes au travail, mais un pointage mensuel sur place suffisait ensuite au

maintien des droits. Ces démarches n’étaient contrôlées que dans le cadre des entretiens

conduits après 7 et 12 ou 15 mois de chômage pour vérifier si le chômeur était disponible

pour occuper un emploi. Durant ces entretiens, les demandeurs d’emploi étaient invités à

décrire les diverses démarches effectuées, y compris l’inscription auprès de l’Autorité pour

la formation et l’emploi – Service de l’emploi (FÁS-ES), pour prouver qu’ils « recherchaient

réellement un emploi ». Au milieu des années 2000, les sanctions étaient environ 25 fois

moins fréquentes en Irlande qu’en Finlande, en Norvège et en Suisse (voir supra). Cette

situation s’explique par le peu de personnel affecté à ces entretiens et par la faible

propension des services de l’emploi à transmettre des informations. Une fois inscrits

auprès de la FÁS-ES, les bénéficiaires n’étaient pas tenus d’avoir d’autre contact avec cet

organisme ou avec un autre organisme chargé de l’emploi, sauf dans le cadre du parcours

prévu par le Plan national d’action en faveur de l’emploi (National Employment Action Plan,

NEAP) (qui prévoit l’établissement d’un plan d’action individuel). Lors du premier entretien

organisé dans le cadre du NEAP, le demandeur d’emploi pouvait être orienté vers un poste

vacant, un emploi subventionné, un club d’emploi, une formation ou vers le programme

Community Employment Scheme, mais ces orientations étaient présentées comme des

solutions envisageables, non comme des obligations faisant l’objet d’un suivi et d’un

contrôle ; en outre, les chômeurs n’étaient pas réorientés une deuxième fois vers le NEAP,

même lorsqu’ils connaissaient un nouvel épisode de chômage.

Malgré l’absence relative de stratégie d’activation, l’Irlande affichait des dépenses au

titre des PAMT relativement élevées, comprises entre 0.6 % et 0.7 % du PIB au milieu des

années 2000 contre environ 0.3 % du PIB en Australie et 0.4 % du PIB au Royaume-Uni. L’une

des raisons en est que même si l’Irlande affichait un taux de chômage au sens de l’enquête

sur la population active relativement faible (inférieur à 5 % avant 2008), le taux de
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013184



3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
bénéficiaires de prestations de chômage de longue durée était relativement élevé (voir le

tableau 3.1 supra). Dans le même temps, l’Autorité pour la formation et l’emploi (FÁS)

investissait plus de la moitié de ses ressources dans des centres de formation : durant la

période où la croissance de l’emploi était forte et le chômage faible, la priorité avait en effet

été donnée à la lutte contre la pénurie de qualifications ; en outre, jusqu’à la survenue de

la récession, la FÁS était considérée comme un prestataire de services de formation

efficace, mais avec le recul, il est apparu que ses services étaient trop axés sur le secteur de

la construction. En l’absence d’obligation de participation, les flux de visiteurs ne

justifiaient pas qu’un budget élevé soit consacré à la branche FÁS-ES du service.

Le programme Community Employment Scheme, dans le cadre duquel ont été créés des

emplois à temps partiel de services à la population locale, absorbait également une part

importante du budget consacré aux PAMT. Alors que dans d’autres pays de l’OCDE,

l’orientation vers un programme de création d’emplois est la plupart du temps contraignante

et la participation obligatoire, en Irlande la participation à ce programme – qui prévoit le

versement d’une indemnité légèrement supérieure aux prestations passives pour les

chômeurs ordinaires, mais nettement supérieure pour les parents isolés et les bénéficiaires de

prestations d’invalidité, et permet de travailler pour la population locale – se faisait sur une

base volontaire. Le chômage reculant, le nombre de bénéficiaires du programme est passé de

40 000 en 1998 à 20 000 en 2003, ce qui représentait cependant encore plus de 1 % de la

population active. La durée de la participation au programme était généralement assez longue

bien que l’on ait plafonné à trois ans la durée totale pendant laquelle une personne pouvait

bénéficier du programme (sauf pour les bénéficiaires de plus de 55 ans) afin de dissuader les

chômeurs de bénéficier plusieurs fois du programme (Pina, 2011). Comme en Finlande (voir

supra), la relative facilité d’accès aux prestations a vraisemblablement atténué le sentiment de

crise nationale associé à une hausse du chômage, mais par la suite le chômage de longue durée

est resté élevé même lorsque l’activité économique était dynamique.

Enseignements des évaluations nationales réalisées dans les deux pays

Les résultats de plusieurs évaluations permettent de mieux comprendre comment les

interventions du SPE de chaque pays ont été mises en œuvre « sur le terrain » en Irlande et

en Suisse et pourquoi elles se sont révélées plus ou moins efficaces.

La Suisse est l’un des rares pays disposant d’évaluations de qualité de la performance

de différentes stratégies de placement plutôt que d’évaluations portant sur tel ou tel PAMT

en particulier. Egger et Lenz (2006a et 2006b) ont constaté, après correction pour neutraliser

les effets de facteurs exogènes, que les performances des agences pour l’emploi locales

variaient de +/-10 % en termes de durée moyenne des épisodes de chômage et de +/-20 %

(+/-5 points de pourcentage) en termes de pourcentage de demandeurs d’emploi basculant

dans le chômage de longue durée (les chiffres correspondent à l’écart entre les agences du

décile supérieur et celles du décile inférieur, classées en fonction de ces variables). L’étude

a permis de dégager plusieurs grands facteurs de réussite au niveau des agences,

notamment un démarrage rapide du processus de réinsertion et un accompagnement

intensif par des conseillers compétents ; l’établissement, par tous les conseillers, de

contacts avec les employeurs ; le recrutement de personnel motivé et très qualifié, en

nombre suffisant par rapport aux effectifs de demandeurs d’emploi.

Frölich et al. (2007) et Behncke et al. (2007) ont utilisé des données individuelles relatives à

tous les nouveaux demandeurs d’emploi inscrits en 2003 et les résultats d’une enquête

harmonisée auprès de l’ensemble des conseillers et des directeurs d’agence afin de déterminer
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si les chômeurs inscrits auprès de certaines agences pour l’emploi et suivis par un conseiller

présentant certaines caractéristiques avaient plus ou moins de chances de trouver un emploi.

Ils ont constaté l’existence d’une corrélation positive entre le taux d’emploi observé au cours

des 24 à 36 mois suivant l’inscription et divers facteurs, notamment :

● L’existence de bonnes relations entre le personnel et les employeurs, caractérisées, en

particulier, par une bonne connaissance des besoins des employeurs de la part du

personnel et une prudence en ce qui concerne l’orientation directe vers un emploi, une

réaction rapide aux offres d’emploi et une bonne présélection des candidats, ainsi

qu’une coopération avec des agences de placement privées.

● Une attitude « autoritaire » plutôt que coopérative des conseillers à l’égard des

demandeurs d’emploi.

● Le recours à des stratégies qui donnent la priorité au placement dans l’emploi par

rapport aux activités de formation.

● La séparation organisationnelle entre l’accompagnement et les sanctions (à savoir que le

conseiller envoie des éléments à la caisse d’assurance chômage, chargée de prendre la

décision).

Behncke et al. (2010) constatent également que les conseillers non coopératifs – qui

considèrent les contrôles et les sanctions ainsi que l’affectation à un emploi ou à un PAMT

dans le but de soumettre le demandeur d’emploi à une pression comme des instruments

de placement importants – parviennent à obtenir des taux d’emploi supérieurs d’environ

2 points de pourcentage au cours de la période de suivi. Behncke et al. (2008) observent en

outre que les chances de réinsertion sont environ 4 points de pourcentage plus élevées

lorsque les conseillers et les demandeurs d’emploi présentent des points communs (plus

de deux), notamment l’âge, le sexe, la scolarité et la langue maternelle. Lorsque des points

communs existent, il est apparemment plus facile de s’entendre sur des objectifs et de

motiver le chômeur pour qu’il recherche un emploi. Lechner (2011) souligne que

l’évaluation des performances constitue, pour les conseillers, une motivation (non

financière) à obtenir de bons résultats, et que les conseillers disposent d’une latitude

considérable qui leur permet d’agir de manière autonome au sein de leur organisation,

ainsi que de pouvoirs vis-à-vis des chômeurs en matière de suppression des prestations.

Selon Behncke et al. (2010), la hausse de l’emploi n’est pas obtenue au prix d’une

moindre stabilité des emplois exercés après l’épisode de chômage. Toutefois, Arni et al.

(2012), utilisant des séries chronologiques contenant des informations sur la date à

laquelle les demandeurs d’emploi avaient reçu une lettre d’avertissement et sur le point

de savoir si cet avertissement a ou non été suivi d’une sanction, constatent que les

avertissements et sanctions entraînent certes une hausse des sorties vers l’emploi mais

induisent aussi une diminution de la durée du premier emploi. Bien que la rapidité du

placement ait un poids considérable en Suisse dans l’évaluation des performances des

agences locales, le chômage répété est également pris en compte (avec un coefficient de

pondération négatif) (voir la section 5), ce qui donne un certain poids à l’objectif de stabilité

dans l’emploi. Les stratégies d’activation ne devraient pas nécessairement avoir pour but

de parvenir à un placement dans le premier emploi disponible : dans l’idéal, elle devrait

permettre que le demandeur d’emploi soit soumis à une pression constante, bénéficie

en permanence d’une aide et ne manque aucune occasion d’accéder à un emploi

correspondant relativement bien à son profil.
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Si les activités et stratégies des services de placement et conseillers en lien direct avec

les chômeurs n’ont pas fait l’objet de bilans de ce type en Irlande, plusieurs évaluations du

NEAP, qui prévoit la seule mesure d’activation obligatoire, ont été réalisées durant les

années 2000. Il ressort des premières évaluations que le NEAP constitue dans l’ensemble

un outil efficace et a permis des radiations supplémentaires de la liste des bénéficiaires

d’indemnités de chômage (O’Connell, 2002 ; Indecon, 2005). Les effets observés

s’expliquent probablement par le fait qu’en 2000, le dispositif était relativement nouveau

et appliqué de manière intensive (les usagers pris en charge au titre du NEAP avaient « en

moyenne cinq contacts avec leur conseiller » pour chaque entretien initial), et aboutissait,

ou était censé aboutir, plus souvent à une orientation vers un PAMT. Si ce résultat a pu être

obtenu, c’est en partie parce que le NEAP visait au départ un groupe relativement restreint

(en termes d’âge et de durée de l’épisode de chômage). De surcroît, quelques mesures

d’activation ont été introduites entre 1996 et 2000, le ministère des Affaires sociales a

introduit une stratégie « d’activation des clients » et les sanctions touchant les prestations

sont devenues un peu plus fréquentes.

Au début des années 2000, le groupe visé par le NEAP a été élargi et à partir de fin 2006,

le NEAP a été appliqué à l’ensemble des chômeurs inscrits depuis trois mois sur la liste des

demandeurs d’emploi. Une évaluation réalisée ensuite (McGuinness et al., 2011), reposant

sur le suivi de l’évolution de la situation de personnes qui avaient déposé une demande

d’indemnisation fin 2006, a permis de constater que l’orientation et l’entretien prévus dans

le cadre du NEAP allaient de pair avec une diminution des chances d’accéder à l’emploi

comparativement à un groupe témoin composé de personnes ne bénéficiant pas de cette

orientation. Selon les auteurs, cet effet négatif pourrait être dû au fait que les bénéficiaires

du NEAP apprennent, à travers ce processus lui-même, qu’ils ont peu de risques de faire

l’objet d’un contrôle ou de sanctions à l’avenir. Cette hypothèse semble plausible étant

donné qu’en 2006, les usagers savaient souvent qu’ils n’auraient pas à participer une

deuxième fois, et que les sanctions imposées pour insuffisance de la recherche d’emploi

avaient diminué et étaient inférieures à un tiers de leur niveau de 2001.

Le gouvernement irlandais s’est depuis lors engagé dans un processus de réforme

radicale des mécanismes institutionnels en place en matière de gestion des prestations et

de services de l’emploi dans le but d’appliquer un nouveau système d’activation sur la base

des meilleures pratiques observées à l’échelle internationale (voir encadré 3.6).

5. Institutions, et organisation et fourniture des services de l’emploi
Les interventions durant un épisode de chômage, les conditions d’accès aux

prestations ou les dispositions relatives aux sanctions sont relativement faciles à définir

au niveau national, mais se révèlent plus difficiles à mettre en œuvre sur le terrain.

C’est pourquoi les stratégies d’activation, à savoir les réformes qui ont déjà donné de

bons résultats ou semblent prometteuses, accordent une importance particulière aux

institutions. Les examens par pays fournissent des informations sur la structure du SPE

– dans sa définition large, selon laquelle il englobe toutes les organisations chargées de

l’administration des prestations actives, du placement et de l’orientation vers des PAMT –,

sur les incitations institutionnelles résultant des mécanismes de financement, sur la

gestion interne de chaque organisation et les incitations adressées aux responsables des

agences pour l’emploi et aux conseillers en lien direct avec les chômeurs, ainsi que sur

les facteurs qui font obstacle à la coopération entre institutions. Les réformes avaient

notamment pour finalité de réduire la fragmentation institutionnelle et de rapprocher les
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Encadré 3.6. Pathways to Work et Intreo – la nouvelle stratégie d’activation irlandaise

En 2011, après avoir été réformé, le ministère de la Protection sociale a été chargé de regrouper la gest
des prestations en faveur de la population en âge de travailler et des services de l’emploi au sein d
système de guichet unique. Cette réforme supposait d’intégrer au ministère quelque 1 700 agents de
FÁS-ES et des services d’action sociale (Community Welfare Services) et de mettre au point des systèmes
procédures pour la fourniture des nouveaux services.

En février 2012, le gouvernement a lancé Pathways to Work, une vaste stratégie qui propose des mesu
pour réformer à la fois le système de prestations et les programmes et services pour les demande
d’emploi et les employeurs (gouvernement de l’Irlande, 2012). L’objectif est d’éviter que la hausse
chômage ne s’installe dans la durée, en réformant le système relativement passif mis en lumière p
l’examen conduit par l’OCDE. Axée au premier chef sur les chômeurs indemnisés, cette stratégie vis
réinsérer 75 000 chômeurs de longue durée et à faire passer la durée moyenne de chômage de 21 m
actuellement à moins de 12 mois d’ici fin 2015.

Le nouveau service, baptisé Intreo, a été officiellement lancé dans quatre agences locales en octobre 20
l’objectif étant de créer un réseau de 70 agences à l’horizon 2014. Le service fourni repose notamme
sur la définition d’un plan de progression individuel et d’un « contrat social », dans le cadre duquel
demandeur d’emploi s’engage à coopérer avec les services de l’emploi du ministère. Les demande
d’emploi seront tenus de rechercher un emploi et d’être disponibles pour travailler, mais aussi de partici
à des réunions et à des programmes du marché du travail. Depuis avril 2011, le montant des droits peut ê
réduit de près de 25 % si le chômeur refuse de rechercher un emploi ou de participer à un program
d’activation (Pina, 2011). Ces réformes sont de surcroît engagées alors que le montant des indemni
d’assurance chômage et la durée d’indemnisation ont récemment été réduits.

Lorsqu’ils intègrent le système, les chômeurs sont invités à compléter un questionnaire qui perm
d’établir leur profil et de leur attribuer une note correspondant à leur « probabilité de sortie » (Probability
Exit, PEX). Ceux qui obtiennent une note élevée (en d’autres termes qui ont une forte probabilité de trou
un emploi) sont invités à rechercher un emploi et bénéficient d’une aide dans ce domaine. Ceux q
obtiennent une note moyenne sont invités à participer à des ateliers collectifs (Group Advisory Session
dans le cadre desquels ils reçoivent des conseils au sujet des programmes de nature à les aider à amélio
leurs perspectives d’emploi. Ceux qui obtiennent une note faible et ceux qui font encore partie d
chômeurs indemnisés après 12 mois bénéficient d’un soutien individuel renforcé de la part d’un consei
expérimenté et sont susceptibles d’être orientés vers des stages d’initiation à la vie professionnelle et
des programmes de formation. Il était prévu que 90 % des agences pour l’emploi locales utilisent
système de profilage PEX avant fin 2012. L’objectif pour 2012 est que les nouveaux inscrits sur la liste d
demandeurs d’emploi bénéficient, au minimum, d’une réunion collective au terme des trois premiers m
et soient orientés vers le service de placement et/ou une formation après 18 mois au maximum.

Si la nouvelle stratégie reprend certaines composantes des bonnes pratiques internationales, force est
constater que le réseau des services de l’emploi locaux (Local Employment Services, LES) n’a pas été intégr
Intreo comme le préconisait l’examen réalisé par l’OCDE. De surcroît, les anciens centres de formation de
FÁS constituent désormais un organisme public distinct, SOLAS, si bien que la participation des chôme
éloignés du marché du travail risque de rester faible dans la mesure où Intreo ne reçoit pas de fonds po
acheter directement des formations adaptées à ce public. Il est également à craindre qu’en raison
contraintes budgétaires, Intreo ne soit déployé que lentement et que le profilage et les activités collecti
soient réservés aux nouveaux chômeurs plutôt qu’aux chômeurs de longue durée. Les premiers résult
sont cependant encourageants : dans les bureaux pilotes, cette stratégie de prise en charge individualisé
permis de faire passer de trois mois à deux semaines environ le délai nécessaire pour rencontrer
conseiller, et le pourcentage de personnes qui participent aux réunions ou activités collectives est pa
d’environ 60 % à plus de 95 % (Irish Government News Service, 2012). Tout l’enjeu sera désormais de garde
cap et de garantir le déploiement de ce nouveau dispositif, ainsi que de veiller à ce que le rapprochem
entre les chômeurs et les services de l’emploi se traduise en résultats positifs sur le plan de l’emploi.

Source : Sources citées et Sexton, J. (2012), EEO Review: Long-term Unemployment, 2012: Ireland, Observatoire européen de l’emp
www.eu-employment-observatory.net/resources/reviews/Ireland-LTU-July2012.pdf.
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organismes chargés de la fourniture de services afin qu’ils coopèrent et cherchent

à atteindre des objectifs communs. Elles portaient également sur la gestion des

performances dans le secteur public, ainsi que sur l’externalisation des services de

placement et de conseil dans le cadre d’une mise en concurrence.

La fin de cette partie recense les principales réformes institutionnelles engagées et les

cas dans lesquels de nouveaux services ont été introduits, avant d’évoquer certains aspects

généraux liés au contexte institutionnel. La troisième partie est consacrée à un examen

plus approfondi de certaines des stratégies utilisées par chacun des pays pour améliorer la

coopération et la coordination entre différents organismes et services, y compris entre les

autorités centrales et locales. Les quatrième et cinquième parties présentent une analyse

de l’évolution qu’a connue la gestion des performances du SPE et des voies par lesquelles

les systèmes mis en place en Suisse et en Australie ont concouru à l’amélioration des

performances en matière de placement des chômeurs. La dernière partie porte sur

l’externalisation des services de l’emploi et sur le quasi-marché dans le cadre duquel ces

services sont désormais fournis en Australie et au Royaume-Uni.

Réformes organisationnelles

Les pouvoirs publics peuvent modifier à tout moment les incitations au travail, les

caractéristiques des interventions au cours de l’épisode de chômage ou l’éventail de

programmes proposés, mais les changements plus vastes ont souvent été couplés à des

réformes organisationnelles, dont les principales furent les suivantes :

● Australie : le réseau de l’emploi Job Network (externalisation de la fonction de placement

dans le cadre d’une mise en concurrence), 1998 ; le modèle dit de participation active

(Active Participation Model), 2003 ; la stratégie visant à favoriser le passage de l’aide sociale

au travail (Welfare to Work), 2006 ; le réseau Job Services Australia (qui regroupe la gestion des

services de l’emploi et du programme Work for the Dole), 2009 ; et la réorganisation des

services de l’emploi des travailleurs handicapés, qui a été mise en œuvre en plusieurs

étapes qui se sont parfois chevauchées, mais plus particulièrement entre 2005 et 2010.

● Finlande : création de 15 centres régionaux pour l’emploi et le développement

économique (T&E) gérant 180 agences chargées du chômage, 1997 (ces centres ont par la

suite été intégrés aux centres pour le transport, le développement économique, et

l’environnement – centres ELY – ; processus de fusion, à l’issue duquel subsistent

74 agences locales indépendantes (agences T&E ou TE), gérant quelque 200 unités de

service, 2001-09 ; création des centres intégrés de services de l’emploi (LAFOS), gérés

conjointement par les municipalités, le SPE national et KELA, l’institution d’assurance

sociale, 2004-07 ; transfert de compétence des comités de l’emploi locaux vers les

centres T&E (devenus centres ELY) en matière de décisions relatives aux demandes de

prestations de chômage, 200919.

● Irlande : réformes du financement et de la gestion, qui ont aboutit à une coordination

partielle du réseau des services de l’emploi locaux (LES) avec la FÁS-ES, 2002-06

(environ) ; suppression de la FÁS, avec transfert des services de l’emploi au ministère de

la Protection sociale et des Services de formation à SOLAS, une nouvelle organisation

placée sous l’égide du ministère de l’Éducation et des Compétences (Department of

Education and Skills), 2011-13.
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● Norvège : création du Service norvégien de l’emploi et de la protection sociale (NAV), qui

regroupe en partie les services en faveur des bénéficiaires de l’assurance chômage, de

l’aide sociale et de prestations de maladie ou d’invalidité, 2006-08.

● Suisse : législation sur l’assurance chômage et création d’un réseau national d’agences

pour l’emploi (dont la gestion opérationnelle relève des cantons), 1996 ; renforcement de

l’autonomie des cantons (abandon de l’obligation nationale d’effectuer deux entretiens

par mois avec les demandeurs d’emploi et de la création par les cantons d’un nombre

minimum de places dans des PAMT), 2000 et 2001.

● Royaume-Uni : adoption d’une loi qui crée une nouvelle prestation de chômage (l’allocation

pour demandeur d’emploi), 1996 ; création de Jobcentre Plus (voir l’encadré 3.7), 2001-06 ;

transfert de certains parents isolés vers l’allocation pour demandeur d’emploi et, dans

certains cas, des personnes dont la capacité de travail est réduite vers une nouvelle

prestation, l’allocation emploi et soutien (ESA), catégorie « activités liées à l’emploi »,

2008-14 ; orientation systématique des chômeurs de longue durée vers des prestataires de

services de l’emploi privés, de 2009 (Flexible New Deal) à 2011 (programme Work).

Durant les années 2000, ces réformes touchant l’organisation ont probablement eu un

large impact en Australie, en Norvège et au Royaume-Uni. Les réformes structurelles

engagées en Finlande ont en outre eu pour effet de centraliser la gestion des agences pour

l’emploi locales pour la confier à l’échelon régional, où elle est coordonnée avec des

stratégies de développement économique plus larges. La réforme du réseau LES en Irlande

et celle des centres LAFOS en Finlande n’ont touché qu’une faible proportion des chômeurs

et du personnel des services de l’emploi, tandis qu’au Japon et en Suisse, aucune réforme

organisationnelle d’ampleur n’a été engagée. Il n’en reste pas moins que l’organisation

institutionnelle héritée du passé, parfois vieille de plusieurs décennies, a continué de

structurer la politique nationale dans le domaine du marché du travail.

L’introduction par un organisme du SPE déjà en place de nouveaux types de services

ou de nouveaux mécanismes de coordination avec les organismes avec lesquels il a des

liens conduit aussi, dans une certaine mesure, à des réformes de l’organisation. On peut

citer les exemples suivants :

● En Finlande, l’introduction du programme Sécurité du changement, qui s’adresse aux

travailleurs licenciés après au moins trois années de service et leur permet de bénéficier

d’une majoration temporaire de leurs indemnités de chômage et de services de l’emploi

renforcés.

● En Irlande, la mise en place par la FÁS-ES et les services d’action sociale d’un programme

de soutien renforcé (High Support Process) à partir de 2003 puis, à partir de 2004, la création

de structures locales et régionales de coopération pour la mise en œuvre du NEAP.

● Au Japon, l’introduction en 2003 et 2007 de différents types de plans d’action individuels

pour différents publics (environ 300 000 personnes en ont bénéficié chaque année, ce qui

représente 4 % du flux des nouvelles inscriptions au chômage) ; la création de 12 centres

destinés à promouvoir l’activité des mères (Mothers’ Hello Work), de 12 banques des

ressources humaines et de divers autres centres de services spécialisés, de 2006 à 2009 ;

la mise en place par les services d’action sociale et les services de l’emploi, à partir du

début des années 2000, d’un programme conjoint pour l’emploi (Employment Support

Programme) destiné aux bénéficiaires de prestations d’aide sociale, dans le cadre duquel

des conseillers sont désignés pour prendre en charge ces bénéficiaires.
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Encadré 3.7. L’intégration institutionnelle au Royaume-Uni – Jobcentre Plus

Avant 2002, les services de l’emploi et les prestations en faveur de la population d’âge
actif (sauf les prestations de chômage) relevaient de deux organismes distincts. En
avril 2002, ces deux organismes ont fusionné, donnant naissance à Jobcentre Plus (JCP). Ce
nouvel organisme permet à quelque 4.5 millions de personnes d’âge actif d’accéder à des
prestations en espèces et à des services d’activation en un point unique.

JCP a repris un réseau qui comptait 1 500 agences et employait 90 000 agents. Ce nouveau
modèle de fourniture de services prévoyait l’instruction des demandes de prestations par un
réseau de centres de « contact » ou de « traitement des prestations » ainsi que le versement
direct des prestations sur le compte bancaire des bénéficiaires. Quant aux services de
l’emploi et au suivi et à l’application des obligations liées à l’activité, ils ont été confiés à
quelque 800 centres pour l’emploi de première ligne (Jobcentres) intégrés. En 2008, lorsque la
réorganisation a été achevée, les effectifs avaient été ramenés à 69 000 équivalents temps
plein.

L’objectif était de créer un service en relation directe avec le public accordant la priorité à
l’emploi. Les nouvelles demandes de prestations sont transmises par Internet ou par
téléphone, et des téléphones sont gratuitement mis à disposition des usagers dans les
centres pour l’emploi. La quasi-totalité des demandeurs sont tenus d’avoir un entretien axé
sur l’emploi avec un conseiller personnel, généralement dans un délai de trois ou quatre
jours ouvrés. Le conseiller est chargé d’évaluer leur employabilité, de repérer les handicaps
susceptibles de les empêcher d’accéder à l’emploi et de leur fournir une aide en matière
d’emploi. Il peut confronter le profil du demandeur avec les offres d’emploi et proposer
sa candidature. Les bénéficiaires doivent ensuite respecter les obligations d’activité
correspondant à la prestation qu’ils perçoivent, étant entendu que les bénéficiaires de
prestations de chômage sont tenus de respecter l’ensemble des conditions.

Le coût direct de la modernisation de JCP s’est établi à 1.9 milliard GBP, ce qui est
inférieur d’environ 300 millions GBP au budget initialement prévu. Cette réforme a fait
l’objet d’une évaluation d’impact complète, réalisée sur la base du suivi des résultats à
mesure du déploiement du modèle dans les différentes régions du pays et d’une
modélisation macroéconomique. Il en est ressorti que la réorganisation avait contribué à
réduire le nombre de personnes bénéficiant des principales prestations en faveur de la
population active et d’augmenter l’offre effective de main-d’œuvre. La contribution nette
de la réforme au PIB a été estimée à l’aide de diverses méthodes et quelle que soit
la méthode utilisée, il est apparu que la modernisation du JCP avait fait plus que
s’autofinancer, l’une des évaluations faisant état d’une hausse nette du PIB de 0.1 %, ce qui
représente 5.5 milliards GBP en termes cumulés à l’horizon 2015.

En 2011, JCP a perdu son statut d’organisme exécutif. Il n’y a plus de statistiques regroupant
les effectifs des centres régionaux et des services nationaux ainsi que des 31 centres de
contact et 79 centres de traitement des prestations ; cependant, durant la récession, la priorité
a été accordée aux services en contact direct avec le public, et en 2011/12, les agences pour
l’emploi locales employaient près de 37 000 agents, soit une hausse de plus de 50 % par rapport
aux effectifs enregistrés début 2008.

Source : Coleman, N., E. Kennedy et H. Carpenter (2005), « Jobcentre Plus Service Delivery Wave Two: Findings from
Quantitative Research », Department of Work and Pensions Research Report, no 284 ; Work and Pensions Committee
(2006), « The Efficiency Savings Programme in Jobcentre Plus », vol. 1, Second Report of Session 2005-06, House of
Commons, www.publications.parliament.uk/pa/cm200506/cmselect/cmworpen/834/834i.pdf ; NAO – National Audit
Office (2013), Department of Work and Pensions: Responding to Change in Jobcentres, www.nao.org.uk/publications/1213/
jobcentres.aspx ; Riley, R., H. Bewley, S. Kirby, A. Rincon-Aznar et A. George (2011), « The Introduction of Jobcentre
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Des exemples de nouveaux mécanismes de coordination sont également présentés

dans la partie qui suit, consacrée à l’amélioration de la coordination et de la coopération

entre institutions et services. Quoique souvent ambitieuses, ces réformes relativement

spécifiques n’ont probablement pas eu un impact aussi visible sur les principaux agrégats

du marché du travail que celui qui peut être obtenu à travers des réformes plus larges.

Le contexte institutionnel général

Dans chacun des pays étudiés, les ministères chargés du travail ont joué un rôle

central dans la mise en place des politiques d’activation. Toutefois, le partage des

compétences en matière de prestations et de services étant complexe, d’autres ministères,

comme ceux en charge de l’éducation et de la formation, de l’assurance sociale, des

affaires sociales et des services de santé, ont également joué un rôle important. En outre,

la répartition des compétences entre différents niveaux d’administration a parfois ajouté à

la complexité de la situation.

Le financement des prestations d’aide sociale, la définition du niveau des prestations

et des conditions d’ouverture des droits incombent entièrement aux autorités locales en

Norvège et aux autorités locales et régionales en Suisse. En Finlande et au Japon, le

montant des prestations d’aide sociale est fixé au niveau national. En Finlande, les

autorités locales sont chargées de l’essentiel du financement et de la gestion des

prestations d’aide sociale, mais il est rare que celles-ci constituent la principale garantie de

ressources d’un chômeur parce que les chômeurs jugés aptes au travail sont généralement

tenus de s’inscrire auprès du SPE et ouvrent droit à la prestation d’assistance chômage

nationale (l’allocation du marché du travail). Au Japon, l’aide sociale est financée et gérée

conjointement par les autorités locales et nationales, mais n’occupe qu’une place limitée

dans l’indemnisation du chômage. En Australie, en Irlande et au Royaume-Uni, les

autorités régionales et locales ne sont pas compétentes en matière d’assistance chômage

ou d’autres allocations de garantie de revenu. Toutefois, les autorités régionales

australiennes et, depuis la fin des années 90, sur leur territoire de compétence au sein du

Royaume-Uni, les autorités galloises et écossaises, sont les principales autorités chargées

des domaines de l’apprentissage, de l’acquisition de compétences et de la formation.

En plus d’être partagées entre l’échelon local et régional, les compétences en matière

de fourniture de prestations et de services de l’emploi à la population d’âge actif sont

également réparties dans des proportions diverses entre des organismes de placement,

d’assurance sociale et de formation jouissant d’une quasi-autonomie. En outre, les

organisations syndicales et patronales et des associations locales ou des organisations

représentant différents intérêts exercent également une influence et un pouvoir à des

degrés divers.

La complexité de l’organisation institutionnelle et de la fourniture de services peut

aboutir à une divergence des objectifs et des intérêts et à une incohérence des incitations

(Immervoll, 2009). Lorsque les systèmes reposent sur plusieurs piliers et plusieurs niveaux,

la tentation peut être forte de faire assumer les coûts à d’autres niveaux et de résister au

changement. Ainsi, lorsqu’elles reçoivent des fonds de l’État, les caisses d’assurance

sociale peuvent être tentées d’accroître plutôt que de réduire les effectifs de bénéficiaires

et essayer de faire obstacle à toute réforme. Dans plusieurs pays nordiques, dont la

Finlande, beaucoup de caisses d’assurance chômage indépendantes ont des liens avec

certaines organisations syndicales, si bien que l’affiliation à une caisse favorise

indirectement l’adhésion au syndicat (Clasen et Viebrock, 2008). Quant au SPE national,
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n’est pas exclu qu’il accorde la priorité aux bénéficiaires d’indemnités d’assurance

chômage, tente d’orienter les bénéficiaires difficiles à placer vers d’autres régimes de

prestations et se mobilise peu pour aider les bénéficiaires d’aide sociale, dont la réinsertion

est difficile. Les municipalités qui financent les dépenses d’aide sociale peuvent elles aussi

chercher à orienter les bénéficiaires vers d’autres prestations, financées par les régimes

d’assurance ou la fiscalité générale. De surcroît, il peut aussi arriver, comme c’est le cas en

Irlande et en Finlande, que les municipalités et les associations locales finissent par

dépendre de subventions versées par le gouvernement central pour financer de vastes

programmes d’emplois temporaires de longue durée fournissant des services locaux et

accordent moins d’importance à l’objectif d’amélioration de l’employabilité des

bénéficiaires sur le marché du travail ordinaire.

Une mauvaise coordination des incitations est de nature à limiter l’impact des

mesures visant les demandeurs d’emploi, voire à accroître la dépendance à l’égard des

prestations. C’est probablement ce qui s’est produit dans plusieurs des pays étudiés, où des

mesures d’activation des chômeurs contraignantes ont conduit à un transfert des

bénéficiaires d’indemnités de chômage vers les prestations d’invalidité, qui sont soumises

à de moindres exigences liées à l’emploi et sont caractérisées par de faibles taux de retour

à l’emploi.

Améliorer la coordination et la coopération entre les institutions et services

L’étude de l’OCDE sur l’emploi (OCDE, 1994) recommandait de regrouper les trois

grandes fonctions du SPE au sens large : le placement dans l’emploi, l’administration des

prestations et l’orientation vers des mesures actives. En principe, le regroupement de ces

fonctions contribue à garantir que la réalisation de l’objectif de la fonction de placement,

qui consiste à permettre un retour rapide à l’emploi, est facilitée par des sanctions

touchant les prestations en cas de manque de coopération, que la réalisation de l’objectif

de l’administration des prestations, qui consiste à veiller au respect des conditions

d’ouverture des droits, est favorisée par un contrôle de la recherche d’emploi et par

l’orientation vers des postes vacants et des PAMT par le service de placement ; et enfin que

les services de formation et les projets de création d’emplois acceptent d’accueillir des

chômeurs éloignés du marché du travail, peu motivés ou exposés pour quelque autre

raison à un risque de chômage de longue durée, ce qui n’est pas toujours le cas lorsque ces

services sont des organismes autonomes et peuvent sélectionner les bénéficiaires.

Plusieurs pays ont réformé la fourniture de services de manière à faciliter l’accès aux

services et à améliorer leur coordination à travers un système de « guichet unique » ou de

« point d’accès unique » regroupant les services de l’emploi, les services liés aux

prestations et autres services sociaux. Commodes pour les usagers, ces points d’accès

uniques permettent également de réduire les doublons au niveau des procédures d’accès

aux droits et de faciliter les échanges d’informations, de cibler les interventions en

fonction des besoins individuels et du contexte local, ainsi que de coordonner la fourniture

des services. Toutefois, faire cohabiter, localement, des organismes différents derrière un

même guichet ne signifie pas qu’il y ait intégration au niveau de la gestion. À l’inverse, il

est fréquent que le SPE dispose d’un réseau régional composé de grands organismes

chargés de la gestion des prestations et d’un réseau plus dense formé d’agences pour

l’emploi de plus petite taille. C’est par exemple le cas en Grande-Bretagne depuis la mise

en place de Jobcentre Plus (voir l’encadré 3.7).
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Il est plus facile de parvenir à une intégration complète des services dans un pays

unitaire et très centralisé, comme le Royaume-Uni. Dans la plupart des autres pays, le

choix de l’intégration n’est pas envisageable d’un point de vue constitutionnel ou n’est pas

privilégié d’un point de vue politique. C’est pourquoi les responsables de l’action publique

ont mis au point diverses stratégies pour obliger ou inciter différents organismes et

niveaux d’administration à coordonner leur action, voire à fournir leurs services dans un

même lieu.

Au Japon, en Suisse, en Australie et (jusqu’à une période récente) en Irlande, les

réformes mises en œuvre pour renforcer la coopération entre institutions n’ont concerné

que des groupes spécifiques de chômeurs. Toutes ces réformes ont en commun d’avoir

cherché à renforcer la coopération entre le SPE, les organismes qui gèrent les prestations et

autres institutions offrant des services aux chômeurs les plus éloignés du marché du

travail et/ou dans les régions les plus défavorisées :

● Au Japon, une loi de 2000 a permis aux autorités locales de mettre en œuvre d’autres

mesures pour l’emploi et de proposer des services classiques de mise en relation de l’offre

et de la demande de main-d’œuvre. Depuis, les préfectures et les municipalités sont des

acteurs majeurs, gérant des « cafés pour l’emploi » (petites structures offrant des services

aux jeunes chômeurs), des centres pour l’emploi et la préparation à l’emploi destinés aux

mères isolées et des projets de création d’emplois20. Depuis le milieu des années 2000,

les centres Mother’s Hello Work, institués dans le cadre du programme pour l’emploi

Employment Support Programme, géré conjointement par les services de l’emploi et les

services d’action sociale, ont recruté quelque 300 « navigateurs ». Ces derniers dispensent

des conseils aux bénéficiaires de l’allocation d’assistance publique ou d’éducation des

enfants ou les orientent et définissent avec eux des plans d’action. La coordination

s’effectue à une échelle relativement petite, mais deviendra peut-être plus importante si le

nombre de chômeurs ouvrant droit à des prestations d’aide sociale augmente.

● En Suisse, des modèles de coopération entre agences pour l’emploi locales, services d’aide

sociale et assurance invalidité ont été mis en place dans la plupart des cantons à partir du

début des années 2000. Dans le cadre du projet intitulé « bilan médical, appréciation du

potentiel professionnel par rapport au marché du travail et gestion par cas » (MAMAC), les

organismes publics de 16 cantons se sont engagés à coopérer, en particulier pour aider les

personnes qui cumulent des handicaps dans le domaine de l’emploi. L’objectif était de

mieux coordonner indemnisation, placement et activités de réinsertion et de disposer

d’une panoplie plus large de mesures susceptibles d’être proposées par un référent

unique. Une évaluation montre que le projet MAMAC a permis d’intensifier la coopération

entre organismes publics, a accru la satisfaction des usagers et favorisé une activation plus

précoce des chômeurs (même s’il reste des progrès à accomplir), mais qu’il n’a pas eu

d’effets positifs sur les taux d’emploi et que la procédure est trop complexe pour être

applicable à un groupe plus grand (Egger, Dreher and Partner AG, 2010). Ce projet s’est

achevé en 2010, mais depuis 2011, une forme de coopération institutionnelle plus simple

est appliquée dans tous les cantons (AOST, 2011).

● En Australie, en 2010, Centrelink, l’organisme national de traitement des prestations, a

lancé le projet Local Connections to Work (LCTW) dans cinq régions défavorisées. Dans ce

cadre, des organismes participants, dénommés partenaires locaux (Community Partners),

sont installés dans les locaux de Centrelink et proposent leurs services sur rendez-vous

aux usagers les plus en difficulté. Parmi ces organismes figurent des prestataires de
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services dans les domaines de l’emploi21, du logement, de la formation et de l’action

sociale. Ils ne bénéficient pas d’un financement supplémentaire, mais leur présence

dans les locaux de Centrelink leur offre la possibilité d’entrer plus facilement en contact

avec des usagers potentiels et de renforcer leurs liens avec d’autres organismes locaux.

Les usagers bénéficiant de ce dispositif ont eu, en moyenne, deux ou trois entretiens

coordonnés, et les expériences pilotes ont été jugées concluantes. À partir de 2012, le

dispositif a été étendu pour couvrir au total 24 régions défavorisées et 44 nouveaux sites

ont testé la conduite d’entretiens dans le cadre d’une « approche coordonnée » auprès de

personnes défavorisées à l’extérieur des sites du LCTW.

● En Irlande, des partenariats régionaux ont considérablement accru la diversité des

organismes qui participent à la fourniture de services de l’emploi22. Le plus important de

ces organismes est le réseau LES, créé au milieu des années 90. Les services fournis

par le réseau LES sont destinés aux chômeurs de longue durée et à d’autres groupes

défavorisés. Le personnel du réseau exerce dans 25 régions, dans de très nombreux

« points de contact » locaux. Ces services fonctionnent comme des guichets uniques : ils

fournissent des informations sur les activités de formation et autres activités liées à

l’emploi et orientent vers ces activités et proposent un service d’accompagnement dans

l’emploi plus complet. Les LES étaient dinancés par le partenariat régional et ce dernier

recevait des fonds de la FÁS-ES sur la base de contrats contenant des objectifs de

résultats quantitatifs pour le LES, mais dans le contexte de cette organisation complexe,

les LES sont restés relativement indépendants.

Ces expériences nationales illustrent différentes stratégies employées par les

responsables de l’action publique pour renforcer la cohérence de la fourniture de services

et programmes dans le domaine de l’emploi à l’échelon local. Toutefois, en Suisse et en

Australie, les initiatives précitées sont de faible envergure. En Irlande, le réseau LES est

devenu un volet important du SPE mais reste peu coordonné avec les principaux services

de placement et ne joue pas de rôle direct dans le contrôle du respect des conditions

d’accès aux prestations de chômage, telles que la recherche d’emploi et l’utilisation, par les

chômeurs, des programmes et autres services vers lesquels ils sont orientés.

Coopération et coordination institutionnelles en Norvège et en Finlande

La création de guichets uniques regroupant dans un même lieu des services

d’indemnisation et des services de l’emploi constitue l’une des principales caractéristiques

des réformes récemment engagées en Norvège et en Finlande. En Norvège, le SPE et

l’institution d’assurance sociale ont été regroupés et partagent des locaux avec les services

municipaux. En Finlande, le financement des prestations a été réformé et des structures

accueillant à la fois le SPE et les services municipaux destinés aux chômeurs de longue

durée qui perçoivent l’allocation du marché du travail ont été créées.

En Norvège, entre 2006 et 2009, le SPE et l’Administration de l’assurance nationale ont

fusionné et ont été regroupés dans les mêmes locaux que les services sociaux municipaux,

qui sont restés juridiquement distincts. Ce processus a donné naissance au NAV, le Service

norvégien de l’emploi et de la protection sociale. Le principal objectif de la réforme était

qu’un lieu unique puisse traiter l’ensemble des besoins d’un usager et que ce lieu soit

perçu par les usagers comme une seule et même entité.
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La réorganisation a concerné quelque 14 000 agents dépendant de l’État et 4 000 agents

municipaux. Lorsqu’elle a été achevée, les agences recevant le public employaient 6 000 à

7 000 agents. En 2008, des services ont été fournis à 150 000 bénéficiaires de prestations

de chômage, d’aide sociale ou de réadaptation professionnelle en moyenne, ainsi qu’à

100 000 demandeurs d’emploi non indemnisés (par exemple des personnes inscrites pour

changer d’emploi). Environ 600 000 entrées annuelles ont été dénombrées pour ces trois

types de prestations. En termes de stocks comme de flux, les effectifs par rapport au nombre

d’usagers semblent corrects comparativement à ce qui est observé dans d’autres pays.

Les agences locales du NAV ont été créées sur la base d’accords entre les services

nationaux ou régionaux du NAV et les municipalités. Ces accords définissent les

caractéristiques et le fonctionnement de l’agence, ainsi que les relations entre les deux

organisations. Ils peuvent également prévoir la fourniture d’autres services sociaux

municipaux en plus du traitement des allocations d’aide sociale en espèces. De ce fait, les

accords et les services fournis varient d’une agence locale à l’autre. Les agences locales du

NAV sont pilotées par deux « propriétaires » différents (les municipalités et l’État), si bien

qu’il n’y a ni système hiérarchique commun ni grille de rémunération unique pour le

personnel et qu’à la date de l’examen de 2009, les systèmes informatiques n’avaient pas

été intégrés en une base de données des usagers unique. De ce fait, il a été difficile d’édifier

une culture de service commune et des contradictions ont été signalées entre les

conceptions des conseillers du NAV et celles des travailleurs sociaux.

Les agences du NAV comportent en principe deux services : un service d’accueil et un

service de suivi. Le premier propose aux demandeurs d’emploi ainsi qu’aux employeurs

qui ont des postes à proposer des services en libre-service et un accompagnement limité.

Le second assure le suivi des chômeurs, des personnes en congé de maladie de longue

durée ou souffrant d’un handicap, ainsi que des bénéficiaires de prestations de

réadaptation professionnelle. D’après les premières évaluations, le processus de fusion a

intensifié la coopération entre les anciens organismes, sans toutefois gommer toutes les

différences entre agences en ce qui concerne la définition de la stratégie intégrée de

service. Dans certaines agences, les conseillers pouvaient avoir à traiter tout l’éventail des

profils d’usagers et des problèmes. Le regroupement de la fourniture de services au sein

d’une même entité n’a pas automatiquement permis une amélioration de la coordination

des procédures et des objectifs institutionnels. Des évaluations plus récentes soulignent

que l’évaluation de l’employabilité, qui joue un rôle central dans la gestion de la nouvelle

allocation dite d’évaluation de la capacité de travail, varie fortement d’une agence à l’autre

(Proba samfunnsanalyse, 2012).

En Finlande, à partir de 2004, la plupart des agences pour l’emploi ont créé un espace

(baptisé le centre de recherche d’emploi) proposant des équipements en libre-service et

des services électroniques pour les demandeurs d’emploi directement employables, y

compris ceux exerçant déjà une activité. En outre, durant les années 2000, divers types de

plans d’action individuels ont été introduits. Le premier, instauré dans les années 90,

tentait d’imposer un contrôle systématique de la recherche d’emploi. Il s’est soldé par un

échec et il n’est pas certain que les plans plus récents aient eu un impact important sur les

caractéristiques des interventions durant un épisode de chômage.

Les services en faveur des chômeurs de longue durée bénéficiaires de l’allocation du

marché du travail ont cependant sensiblement évolué. Après une période d’expérimentation,

39 centres intégrés offrant des services pour l’emploi (LAFOS) destinés à cette catégorie de
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bénéficiaires ont été créés entre 2004 et 2007. Ces centres reposent sur des contrats de

coopération relativement informels entre les différents partenaires, et relèvent d’une direction

désignée conjointement par ces derniers. Ces contrats portent sur les aspects suivants

(EJML, 2011) :

● Public visé et modèle opérationnel.

● Modalités de direction et contrôle du fonctionnement.

● Personnel à affecter aux services.

● Budget et contrôle des dépenses.

● Services à externaliser ou à acheter à des prestataires extérieurs.

Il existe différents modèles organisationnels, la direction étant assurée soit par

l’agence pour l’emploi soit par une municipalité voire, parfois, par l’une et l’autre dans le

cadre d’une direction tournante. L’essentiel du personnel des centres LAFOS est composé

de conseillers issus des agences pour l’emploi et de travailleurs sociaux municipaux,

tandis qu’un petit nombre d’agents seulement ont été mis à disposition par KELA,

l’institution d’assurance sociale. À ces agents s’ajoutent des professionnels de santé, par

exemple des médecins, des infirmiers et des psychologues, qui peuvent être sur site ou

faire partie d’équipes pluridisciplinaires. La taille des centres LAFOS est variable et les plus

grands d’entre eux offrent un large éventail de services. La durée de la prise en charge peut

être comprise entre deux ou trois ans. Au-delà, les usagers qui n’ont pas d’autre solution se

tournent de nouveau vers le SPE ou la municipalité. En 2010, sur 9 149 personnes qui

étaient allées au terme de la prise en charge, 10 % environ avaient un emploi ordinaire et

près de 12 % participaient à un PAMT (EJML, 2011).

La création des centres LAFOS a été coordonnée avec une réforme de 2006 qui a contraint

les municipalités à participer, pour les usagers potentiels des centres LAFOS, au financement

de l’allocation du marché du travail, tout en leur octroyant un financement pour l’organisation

de mesures actives destinées à ces usagers (voir encadré 3.8). Les Pays-Bas ont engagé une

réforme similaire mais plus radicale en 200423. Parce qu’elles permettent une cohérence entre

les compétences en matière de financement et les compétences en matière de gestion, ces

réformes améliorent les incitations institutionnelles. Néanmoins, les 23 500 personnes prises

en charge par les centres LAFOS en 2007 ne représentaient qu’environ la moitié du nombre de

bénéficiaires de l’allocation du marché du travail ouvrant droit au financement conjoint. Les

bénéficiaires ne disposent pas toujours d’un centre LAFOS géographiquement accessible (ces

centres n’ont été implantés que dans les régions à forte densité de population, bien qu’un

même centre desserve souvent plusieurs communes) et les agences pour l’emploi ou les

municipalités orientent les personnes d’après une évaluation des besoins.

En Finlande, il est possible que les effets conjugués de la réforme du financement et de

l’instauration des centres LAFOS expliquent en partie le reflux du chômage observé par la

suite : le nombre de bénéficiaires de l’allocation du marché du travail, en particulier, a

connu une forte baisse entre 2004 et 2008, et, malgré une hausse due à la récession, reste

nettement plus faible qu’il ne l’était en 2004.

Gestion des performances du SPE

Tous les pays étudiés utilisent des indicateurs de performance quantitatifs

principalement fondés sur les tâches administratives du SPE. Dans la majorité des cas, le

ministère compétent fixe des objectifs chiffrés pour certains de ces indicateurs, lesquels
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sont souvent nominalement reliés aux budgets et aux dotations des programmes. Parmi

les indicateurs administratifs figurent généralement à la fois les résultats immédiats des

activités du SPE ou d’un programme, par exemple le nombre de plans d’action établis ou de

formations suivies, et des données administratives sur les objectifs, par exemple le nombre

d’offres d’emploi pourvues, le nombre de bénéficiaires « sortis du système de prestations »

et les taux de placement par catégorie d’usagers.

Les autorités centrales font appel à des indicateurs de performance pour que le SPE et

les autres organismes compétents rendent compte de l’utilisation qu’ils font des

ressources qui leur sont allouées. La transparence constitue un enjeu important lorsqu’il y

a fragmentation des compétences, le financement des prestations et des mesures actives

et la gestion des services de l’emploi relevant d’autorités différentes, mais les grands

organismes intégrés ont également besoin d’indicateurs pour pouvoir contrôler la manière

dont les tâches sont exécutées par les niveaux inférieurs. Faire en sorte que les objectifs

chiffrés et les indicateurs soient bien conçus et ne créent pas d’incitations contraires à

celles recherchées n’est pas une entreprise aisée. Il faut, pour la mener à bien, investir une

part non négligeable des ressources de l’organisation dans des systèmes d’information

pour la gestion et de communication de données, même si les moyens informatiques

modernes facilitent le recueil et le traitement des données et sont moins coûteux et moins

lourds sur le plan administratif que les méthodes traditionnelles, très réglementées,

d’administration publique (Mosley, 2011). Lorsqu’ils sont optimaux, ces systèmes

établissent un lien entre les indicateurs de performance de manière à mettre en évidence

Encadré 3.8. La réforme du financement des prestations mise en œuvre
par la Finlande

En 2006, la Finlande a réformé les règles de répartition du financement entre les
autorités centrales et locales afin que les municipalités aient davantage intérêt à mettre en
place des mesures d’activation. Désormais, les municipalités doivent financer 50 % du coût
de l’allocation du marché du travail après 500 jours d’indemnisation (100 semaines) ou
180 jours si des indemnités d’assurance chômage ont été versées pendant 500 jours avant
l’ouverture des droits à l’allocation du marché du travail. En 2007, l’État finançait encore
plus de 75 % du coût total de l’allocation du marché du travail, le financement conjoint ne
concernant que 50 000 bénéficiaires de cette allocation (environ 50 % des bénéficiaires de
l’allocation et 25 % de l’ensemble des chômeurs indemnisés).

Les municipalités n’ont pas à prendre en charge les coûts si les bénéficiaires participent
à une action de réadaptation, considérée comme une mesure active, et, en 2007, elles
percevaient 10.09 EUR par jour et par participant si elles mettaient en place ce type
d’action. Cette réforme s’est traduite par une augmentation du nombre de places dans ce
type de programmes.

Bien que ces règles de financement aient imposé de nouveaux coûts aux municipalités,
ces dernières sont gagnantes si elles ramènent le nombre de bénéficiaires en deçà de son
niveau de 2003. De surcroît, le coût des allocations d’aide sociale accordées aux bénéficiaires
de l’allocation du marché du travail, auparavant supporté par les municipalités, a été partagé
entre ces dernières et l’État. Dans le cas où le résultat net reste néanmoins négatif, les
municipalités perçoivent une indemnité spéciale parce qu’il était convenu dès le départ
qu’elles ne devaient pas être financièrement pénalisées par la réforme.

Source : Duell, N., D. Grubb et S. Singh (2009), « Activation Policies in Finland », Documents de travail de l’OCDE sur
les affaires sociales, l’emploi et les migrations, no 98, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/220568650308.
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la relation entre les moyens investis et les résultats obtenus, permettant ainsi aux

responsables de l’action publique et aux responsables des services d’avoir une idée plus

précise des performances relatives des différentes parties de l’organisation et des

stratégies qui semblent fructueuses (Nunn, 2011).

Tous les pays étudiés sauf l’Irlande ont défini des objectifs chiffrés pour certains des

indicateurs de résultats du SPE au niveau national, mais ne l’ont fait qu’en fonction de

critères ad hoc, reconnaissant que les résultats peuvent aussi être influencés par des

facteurs imprévisibles comme le cycle économique. En Finlande, au Japon, en Norvège et

au Royaume-Uni, ces objectifs chiffrés nationaux ont également servi à la définition

d’objectifs pour les agences régionales et locales du SPE. En Finlande et au Japon, ces

agences ont pu négocier des objectifs chiffrés tenant compte du contexte régional/local. En

Norvège, la définition d’objectifs selon une approche descendante n’a porté que sur le

budget alloué par les autorités centrales au NAV (assurance chômage et invalidité) parce

que les municipalités sont libres de fixer les objectifs pour les services sociaux. Il est

également possible que les agences locales ventilent les objectifs en matière de placement

entre leurs conseillers, mais les examens n’ont pas permis de recueillir d’informations

permettant de déterminer dans quelle mesure cette pratique est utilisée.

Les systèmes de gestion par objectifs sont souvent relativement complexes en ce sens

qu’ils définissent plusieurs indicateurs de résultats. Cependant, ils ne permettent souvent

pas d’évaluer très précisément les performances des agences locales du fait que les variables

de résultats et de contrôle ne sont pas mesurées assez précisément au niveau des agences

locales, que les indicateurs de référence sont calculés de manière assez approximative et

qu’il arrive que des objectifs spécifiques soient fixés dans le cadre de négociations ad hoc

avec chaque agence locale24. La comparaison des résultats avec les indicateurs de référence

ne permettant qu’une évaluation d’impact approximative et les objectifs chiffrés résultant

d’une négociation, il n’est pas envisageable d’utiliser ces indicateurs pour sanctionner de

mauvaises performances. Les autorités les emploient essentiellement pour analyser des

performances visiblement insuffisantes et peut-être comme une information à prendre en

compte dans l’évaluation du personnel, mais ne s’en servent pas pour établir et publier des

classements en fonction des performances.

Au contraire, l’Australie et la Suisse tiennent compte d’un nombre relativement élevé

de caractéristiques des chômeurs dans leur système d’évaluation du SPE et les utilisent, de

même que des informations sur le marché de l’emploi local recueillies à l’aide d’enquêtes,

pour évaluer les performances sur une base ajustée par régression. Ces deux pays publient

des classements des agences locales établis en fonction de leurs performances récentes. À

la différence de la méthode de « gestion par objectifs », cette approche ne permet pas

d’obtenir d’objectifs chiffrés nationaux ou locaux pour l’année suivante (puisque les

informations utilisées pour estimer les indicateurs de référence ne sont pas connues à

l’avance) – même si les agences locales ont une idée générale des performances à

enregistrer pour obtenir une bonne place dans le classement.

En Suisse, à la suite de l’instauration, en 1996, d’un financement fédéral pour la

fourniture des services du SPE par les cantons, des travaux de recherche approfondis ont

été conduits pour comparer l’efficacité des différentes agences locales. En 2000, un

système de notation des performances de ces agences, reposant sur les résultats en termes

de sorties du dispositif de prestations, a été mis en place, et il était prévu d’établir un lien

entre le financement alloué au SPE de chaque canton et les performances mesurées.
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Critiqué par les cantons, ce projet a été abandonné mais l’évaluation des performances

s’est poursuivie. Quatre indicateurs primaires, auxquels différents coefficients de

pondération sont attribués, font l’objet d’un suivi régulier :

● Rapidité de la réinsertion du chômeur sur le marché du travail, mesurée par la durée moyenne

d’indemnisation par chômeur (pondération : 50 %).

● Prévention du chômage de longue durée, mesurée par la proportion de chômeurs qui étaient

déjà bénéficiaires de prestations de chômage 13 mois auparavant (pondération : 20 %).

● Prévention de l’épuisement des droits, mesurée par la part de chômeurs n’ouvrant plus droit

aux prestations de chômage fédérales par rapport au nombre total de chômeurs

(pondération : 20 %).

● Prévention de la réinscription pour percevoir des prestations, mesurée par la proportion de

chômeurs qui, dans un délai de quatre mois après avoir été radiés, se réinscrivent pour

solliciter des prestations de chômage (pondération : 10 %).

Le système de paiement des prestations permet d’obtenir les données nécessaires au

calcul de ces indicateurs et les résultats bruts sont corrigés à l’aide de diverses variables

introduites dans un modèle économétrique. Si le système suisse n’applique plus de

sanctions financières en cas de mauvaises performances, il transmet aux cantons les

informations sur leurs performances afin qu’ils les utilisent pour gérer leurs agences. Il

exerce également une influence à travers la désignation des « bons et des mauvais élèves »

et la pression des pairs. Si les cantons affichent de mauvaises performances de manière

répétée, le ministère peut les soumettre à une évaluation approfondie afin que leurs

performances s’améliorent. Un système similaire a été introduit pour mettre en évidence

les différences entre les agences cantonales chargées de l’invalidité et améliorer leurs

performances. L’instance de surveillance nationale a renforcé la concurrence entre cantons

à travers l’adoption d’un système de suivi et de communication d’informations plus

performant, prévoyant une communication d’informations chaque année plutôt que tous

les trois ans. Ce processus est complété par une évaluation et la conclusion, avec chaque

agence cantonale, d’accords définissant des objectifs chiffrés liés à l’emploi comparables à

ceux utilisés pour le SPE.

En Australie, un système de notation par étoiles, Star Ratings, est utilisé pour comparer

les performances en termes d’accès à l’emploi sur plus de 2 200 sites. Un grand nombre de

ces sites sont de taille restreinte, avec peu de personnel, parfois même à temps partiel. Les

résultats ont été publiés pour la première fois en 1999. La méthode employée a été affinée

grâce à des travaux de recherche et d’évaluation et aux ajustements effectués pour tenir

compte des changements apportés aux contrats de service qui se sont succédé. La notation

repose essentiellement sur les résultats en termes de placement et de maintien dans

l’emploi pendant 13 et 26 semaines, variables qui servent de base à la rémunération liée

aux résultats, alors qu’une pondération plus faible est accordée à la rapidité de sortie du

dispositif de prestations pour les chômeurs proches de l’emploi et au délai de placement

dans l’emploi pendant 13 semaines pour les chômeurs éloignés de l’emploi. Les résidus de

régression obtenus pour chaque site JSA correspondent à l’écart positif ou négatif par

rapport à la performance moyenne. On exécute des régressions séparées en utilisant

différents indicateurs de performance comme variable dépendante, puis on calcule la

moyenne des résultats. Cinq étoiles sont attribuées aux sites dont les performances sont

supérieures d’au moins 40 % à la moyenne, et une étoile est attribuée à ceux dont les

performances sont inférieures d’au moins 50 % à la moyenne. En d’autres termes, un
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prestataire qui obtient cinq étoiles a réalisé environ trois fois plus de placements et obtenu

trois fois plus de résultats sur le plan de l’emploi qu’un prestataire qui obtient une étoile,

en tenant compte des différences de profil des usagers et de la situation du marché

du travail local. Les prestataires reçoivent chaque semaine des informations sur les

performances brutes des sites qu’ils gèrent, tandis que la notation par étoile est calculée et

publié tous les trois mois.

Ce système de notation joue un rôle important dans l’attribution des contrats

triennaux par le ministère. En 2000, lors du lancement du deuxième contrat de services, les

prestataires retenus affichaient des performances en matière de placement supérieures de

près de 25 % aux performances moyennes des prestataires qui avaient remporté le premier

contrat. Il est arrivé à plusieurs reprises que le ministère renouvelle automatiquement le

contrat (pour le secteur de services de l’emploi concerné) de prestataires affichant un

résultat égal ou supérieur à la moyenne – en moyenne pour l’ensemble des sites qu’ils

gèrent au niveau de l’un des 116 secteurs de services de l’emploi que compte l’Australie.

Selon toute vraisemblance, ce système de notation permet de réaliser, au niveau des sites

gérés par de grands organismes prestataires – soit au moins 100 sites –, une évaluation des

bonnes et mauvaises performances plus précise, moins coûteuse et plus officielle que celle

que pourrait réaliser la direction du prestataire. La précision de l’évaluation permet au

ministère et aux grands prestataires d’avoir des informations sur les performances qu’ils

n’obtiendraient pas si l’évaluation n’était effectuée qu’au niveau du prestataire. Les

prestataires sont ainsi incités à remédier rapidement à une insuffisance des performances

des sites dont ils sont responsables25 et le personnel du ministère chargé de la gestion des

contrats peut également intervenir si nécessaire26.

Les systèmes suisse et australien d’évaluation des performances présentent

cependant des limites en termes de champ couvert et d’exactitude. Le système suisse

mesure les résultats sur la base des sorties du régime d’assurance chômage et non des

entrées dans l’emploi. De ce fait, les résultats obtenus pour les chômeurs non indemnisés

par l’assurance chômage ne sont pas pris en compte. Par conséquent, toutes choses égales

par ailleurs, les agences qui se fixent pour principal objectif de réduire le nombre de

chômeurs indemnisés par l’assurance chômage sont mieux notées que celles qui

accordent la priorité aux bénéficiaires de l’aide sociale. En Australie, les prestataires sont

tenus d’obtenir une attestation de l’employeur de leur usager pour percevoir la

rémunération due après trois ou six mois de maintien dans l’emploi ; en revanche, la

stabilité dans l’emploi au-delà des six premiers mois n’est pas prise en compte. On peut

toutefois avancer que les indicateurs de résultats utilisés permettent d’avoir des

indications adaptées à la plupart des usages, ou sont au moins aussi valables que ceux

dont dispose le SPE dans la majorité des autres pays.

L’exactitude des évaluations dépend aussi, dans une large mesure, de la qualité des

variables explicatives utilisées dans les régressions. Si des facteurs importants dont le

prestataire n’a pas la maîtrise ne sont pas pris en compte ou si les données disponibles sont

inexactes, l’évaluation ne permet pas de déterminer l’impact net des services de l’emploi sur

l’indicateur de résultats choisi. Si les services de l’emploi locaux influent sur le taux de

chômage local, les régressions dans lesquelles ce taux de chômage est utilisé comme

variable explicative sous-estiment l’impact des bonnes performances du service de l’emploi.

Il s’agit là de questions complexes, si bien que les doutes exprimés par les prestataires de

services au sujet de l’exactitude des évaluations dont ils font l’objet sont peut-être en partie

justifiées. L’examen de l’Australie souligne que les régressions utilisées dans le système de
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notation Star Ratings surestiment les résultats attendus pour les prestataires spécialisés dans

la prise en charge de certaines catégories de chômeurs éloignés de l’emploi et recommande

de conduire des études pour en rechercher les causes techniques. Cependant, une fois de

plus, il y a lieu de penser que la réalisation d’estimations à l’aide de régressions constitue

une méthode d’évaluation des performances comparatives nettement supérieure à celle,

utilisée par le SPE de la plupart des autres pays, qui consiste à comparer les résultats à des

indicateurs de référence assez approximatifs ou à des objectifs négociés.

Les deux systèmes reposant sur la comparaison des performances existant actuellement

n’utilisent, comme indicateurs de résultats, que des données sur les résultats individuels en

matière d’indemnisation et/ou d’emploi, variables qui reposent sur des paiements et sont donc

mesurées de manière relativement robuste. Les systèmes de gestion par objectifs peuvent

évaluer les performances à l’aide d’autres variables, plus qualitatives ou dont la mesure est

moins robuste ou encore dont certaines agences ne disposent pas pour des raisons liées à la

taille des échantillons ou à d’autres contraintes locales. Parmi ces variables figurent par

exemple le délai d’instruction des demandes de prestations et de fourniture des services,

les réclamations des usagers ou les données issues d’enquêtes de satisfaction conduites

auprès des usagers. L’Australie consacre des ressources non négligeables à un système

supplémentaire d’évaluation de la « qualité », qui repose sur d’autres données qualitatives et

quantitatives.Toutefois, les résultats sont utilisés à des fins de gestion interne et pour informer

les prestataires individuellement, et non à des fins de publication.

Malgré leurs limites, les systèmes suisse et australien d’évaluation des performances,

qui sont détaillés et reposent sur la mise en concurrence, ont probablement permis une

amélioration des performances globales. Les autres pays auraient intérêt à s’intéresser aux

principes sur lesquels ils reposent et à reconnaître que de véritables évaluations des

performances, reposant sur quelques indicateurs de résultats relativement « robustes » et

sur des ajustements par régression, doivent venir compléter l’utilisation plus souple et

plus indicative d’une série d’autres indicateurs de performance.

Externalisation de la fourniture de services de l’emploi et des programmes

Plusieurs raisons peuvent inciter les ministères, le SPE et d’autres organismes publics à

confier la mise en œuvre des programmes du marché du travail à des prestataires extérieurs.

Programmes de formation et de création d’emplois

Les programmes du marché du travail de plus longue durée, qui prennent

essentiellement la forme d’allocations de garantie de revenu ou de subventions – aides à la

création d’entreprise consistant essentiellement en un maintien, pendant la période de

démarrage, des droits aux prestations de chômage sans obligation de rechercher un emploi,

et aides à l’embauche, généralement versées à l’employeur – sont souvent directement gérés

par le SPE ou par les institutions nationales de sécurité sociale. En revanche, il est plus rare

que la formation professionnelle, l’emploi protégé pour les personnes handicapées et les

mesures de création d’emplois soient directement mis en œuvre par le ministère du Travail

parce que ces services exigent généralement des compétences et infrastructures spécifiques

et une gestion locale, ressources que l’on trouve souvent au sein d’organismes de formation

publics nationaux ou régionaux autonomes, de prestataires de formation à but lucratif,

d’associations locales, d’entreprises sociales ou d’entreprises à but lucratif.
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013202



3. ACTIVER LES DEMANDEURS D’EMPLOI : LES ENSEIGNEMENTS À TIRER DE L’EXPÉRIENCE DE SEPT PAYS DE L’OCDE
S’agissant des pays étudiés, en Irlande, des centres publics sont chargés de la

formation dans le cadre du marché du travail et de l’apprentissage pour certains secteurs

d’activité, mais même dans ce pays, le SPE sous-traite à des prestataires privés et à des

établissements d’enseignement publics (relevant d’un autre ministère ou des autorités

locales) les activités de formation professionnelle pour les autres secteurs d’activité.

En général, diverses organisations participent en tant qu’employeurs directs du

bénéficiaire à la mise en œuvre des mesures de création d’emplois : il peut s’agir d’autorités

publiques, d’organismes parapublics comme des hôpitaux, d’associations locales ou

d’organisations nationales sans but lucratif. Les principaux partenaires du vaste programme

irlandais Community Employment Scheme et, jusqu’en 2009, du programme australien Work for

the Dole appartenaient à ces secteurs27. En Finlande, en 2000, les employeurs étatiques

jouaient encore un rôle, mais près de la moitié des entrées dans un emploi aidé concernaient

le secteur municipal, tandis que 20 % correspondaient à des emplois pour un employeur

associatif ou privé et 15 % seulement à des emplois dans des entreprises : en 2007, ces

proportions étaient respectivement de 32 %, 26 % et 30 %. L’examen de la Finlande décrit

également le modèle de « l’entreprise sociale », dans lequel l’entreprise doit compter, parmi

son personnel, au moins 30 % de chômeurs de longue durée ou de personnes handicapées et

doit dégager un résultat d’exploitation suffisant. L’examen relève toutefois que si ce modèle

est séduisant, il n’est monté que lentement en puissance parce qu’il exige que les chefs

d’entreprise identifient des niches de marché rentables.

Dans les pays étudiés, l’emploi assisté et les mesures de réadaptation sont généralement

fournis par des organismes de réadaptation professionnelle ou d’emploi protégé distincts.

L’Australie a réussi une remarquable mutation par rapport à la situation qui prévalait dans les

années 80 : à l’époque, les services de réadaptation professionnelle étaient fournis par un

prestataire public, le Commonwealth Rehabilitation Service, financé par une dotation forfaitaire,

ainsi que par une multitude d’ateliers protégés locaux sans but lucratif qui avaient le statut

d’associations caritatives mais dépendaient aussi dans une large mesure de dotations

forfaitaires publiques, chaque organisation assurant la sélection de ses propres usagers. Dans

les années 80, le gouvernement central a commencé à réorienter le financement vers des

services « ouverts » (favorisant l’insertion des personnes handicapées sur le marché du travail

ordinaire). Une première expérience de financement au cas par cas, modèle dans le cadre

duquel Centrelink repère les personnes qui ont besoin de services liés au handicap tandis que

le prestataire bénéficie d’un financement au titre la personne qu’il prend en charge, a été

lancée fin 1999. Entre 2005 et 2013 en particulier, ce mode de financement a été généralisé et

certaines caractéristiques essentielles du réseau Job Network (devenu JSA) – rémunération au

titre des résultats, notation des performances des prestataires à l’aide du système Star Ratings

et lancement d’appels d’offres ouverts aux nouveaux prestataires – ont été appliquées à ce

secteur. Désormais, les services de réadaptation et de réinsertion en milieu ordinaire sont

organisés selon les mêmes modalités dans le cadre du programme Services pour l’emploi des

personnes handicapées (Disability Employment Services, DES). En plus des caractéristiques du

modèle JSA, ce modèle prévoit la réalisation, par un organisme extérieur, d’une évaluation du

besoin de maintien de l’aide (Ongoing Support Assessment), dont l’objectif est de déterminer s’il

y a lieu de continuer à accorder un financement au prestataire DES au titre des personnes

handicapées qui ont déjà été placées dans un emploi stable dans le secteur privé mais ont

besoin d’une aide durable, par exemple en matière de trajets pour se rendre au travail, de

résolution des conflits au travail ou de soutien de l’employeur.
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Services de l’emploi

Les ministères, le SPE ou d’autres organismes publics peuvent confier la mise en

œuvre des services de l’emploi à des prestataires extérieurs dans le but de compléter les

services publics. L’externalisation permet parfois d’avoir accès à des compétences

spécialisées qui n’existent pas dans le secteur public. Attribuer les marchés dans le cadre

d’une mise en concurrence et d’appels d’offres ouverts peut conduire à une diminution

du coût de la fourniture des services et stimuler l’innovation dans ce domaine.

Les performances du SPE peuvent également en être améliorées sous l’effet de la pression

concurrentielle et du transfert de bonnes pratiques. L’externalisation permet aussi

d’accroître les capacités sans avoir à assumer les engagements à long terme attachés à

l’emploi dans le secteur public – une certaine stabilité est cependant aussi souhaitable

pour renforcer les capacités du secteur privé, et en Australie, où la fourniture de services a

été entièrement privatisée, les prestataires privés forment désormais un groupe de

pression qui sait se faire entendre.

La plupart des SPE externalisent des fonctions spécifiques. Ainsi, en Finlande, les

agences pour l’emploi locales sous-traitent la majorité des activités de formation à la

recherche d’emploi et d’autres actions collectives destinées aux demandeurs d’emploi. En

Norvège, la plupart des clubs d’emploi sont gérés par des prestataires extérieurs. Il en va de

même en Irlande et au Japon, à tout le moins pour certains de ces clubs. Le Japon

externalise également certains centres d’appel. Les examens de la Norvège et de la Suisse

révèlent également que certains services de placement sont externalisés et que cette

pratique est la norme dans le canton de Genève, mais n’analysent pas précisément les

modalités selon lesquelles le SPE délègue et gère, ou devrait déléguer et gérer, la fourniture

des services externalisés. L’Australie et le Royaume-Uni ont recours à l’externalisation

dans des proportions radicalement différentes et leur expérience offre des enseignements

précieux pour tout pays susceptible d’être intéressé par une approche similaire.

Mécanismes de quasi-marché et externalisation à grande échelle en Australie
et au Royaume-Uni

Job Services Australia

En 1998, le gouvernement australien a créé le réseau Job Network, un marché du

placement dans l’emploi totalement externalisé, dans le cadre duquel des contrats

reposant sur les résultats donnaient aux prestataires la marge de manœuvre nécessaire

pour personnaliser la fourniture de services. Le réseau, composé de prestataires à but

lucratif et sans but lucratif28, a évolué au fil des trois appels d’offres qui ont été lancés : le

premier contrat (1998-2000) a été marqué par l’introduction du système d’évaluation

comparative Star Ratings, le deuxième (2000-03) et surtout le troisième (2003-09) par un

renforcement des exigences en matière de niveau des services fournis aux demandeurs

d’emploi. Le réseau a vu ses performances s’améliorer au fil du temps et d’après les

premiers éléments connus, il a coûté deux fois moins cher que le système antérieur et

obtenu des résultats similaires. Une première amélioration nette des résultats a été

constatée en 2000, à la suite de l’élimination des prestataires peu performants, et au milieu

des années 2000, le réseau enregistrait des résultats sans précédent en termes de

placement et d’emploi à la fois globalement et pour diverses catégories de chômeurs

éloignés du marché du travail. Les prestataires ont utilisé la latitude dont ils disposaient

pour créer de nouveaux modèles de fourniture de services, qui, lorsqu’ils étaient optimaux,

permettaient aux conseillers d’individualiser les services, de tester des méthodes visant à
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motiver les chômeurs et de garantir la continuité de l’aide. Le système d’incitations

conduisait également les prestataires et les conseillers à privilégier l’accès à un emploi

durable (la rémunération au titre des résultats étant versée lorsque l’usager était resté

13 semaines dans l’emploi, puis 26 semaines) au lieu de se contenter de gérer des

ressources et l’entrée dans des programmes.

Parmi les premiers problèmes qui sont apparus, figurent l’insuffisance des services

destinés aux chômeurs difficiles à insérer et le comportement de certains prestataires, qui

ont utilisé la souplesse dont ils bénéficiaient pour tirer profit du système d’incitations. Le

réseau a alors fait l’objet d’aménagements destinés à éliminer autant que possible ces

aspects négatifs et à atteindre de nouveaux objectifs : la latitude dont disposaient les

prestataires a été réduite par des obligations de transparence et de communication

d’informations, et les coûts de transaction ont augmenté. En outre, de nombreux chômeurs

plus faciles à insérer ayant, au fil du temps, cessé de faire partie des effectifs et les

réformes visant à favoriser le passage de l’aide sociale au travail (Welfare to Work), engagées

au milieu des années 2000, s’étant traduites par le passage des publics difficiles à insérer

du statut de bénéficiaires de prestations liées à l’inactivité à celui de chômeurs, en 2009, les

usagers du Job Network étaient des chômeurs beaucoup plus éloignés du marché du travail

qu’au début des années 2000. Dans le même temps, les programmes spécialisés en faveur

de ces catégories de chômeurs donnaient des résultats décevants en termes d’emploi. Ces

différents facteurs ont motivé une réforme complète du modèle de fourniture de services

de l’emploi.

En 2009, un contrat unique, Job Services Australia (JSA), a regroupé les services fournis

par le réseau Job Network avec des programmes jusqu’alors distincts, visant les jeunes et les

adultes très éloignés de l’emploi, ainsi qu’avec le programme Work for the Dole. Chaque

demandeur d’emploi est désormais classé dans une catégorie parmi quatre, de la

catégorie 1 pour les chômeurs les plus proches de l’emploi à la catégorie 4 pour ceux qui

sont confrontés à d’importants obstacles. Une fois qu’ils ont achevé la première phase

(Stream Services), soit en général après 12 mois, les participants entrent dans la phase

expérience professionnelle (ou Work Experience Phase) (voir la section 4 supra).

Lorsque le demandeur d’emploi entre dans le système, le prestataire élabore un projet

de parcours vers l’emploi (Employment Pathway Plan) individualisé, qui est ensuite actualisé

régulièrement et qui définit la formation, l’expérience pratique ou les autres types d’aide

dont le demandeur d’emploi peut avoir besoin pour accéder durablement à l’emploi. Les

prestataires perçoivent un forfait de service (Service Fee) au titre de la participation du

demandeur d’emploi à ces services (durant la première phase, la principale obligation

consiste à organiser des entretiens une fois par mois), ainsi qu’une rémunération au titre

du placement (Placement Fees) et une rémunération au titre des résultats (Outcome Payment).

Ils ont également accès à un fonds pour l’emploi, l’Employment Pathway Fund, qu’ils peuvent

utiliser à tout moment pour acheter des services de nature à aider les chômeurs à

surmonter les obstacles individuels à l’emploi.

Comparativement au modèle Job Network, le modèle JSA lie moins fortement le

financement par usager à la durée de chômage et plus fortement à d’autres indicateurs

d’éloignement par rapport à l’emploi, mesurés par l’outil de profilage JSCI (voir la

section 4 supra) ; en outre, l’affectation à la catégorie 4 ne peut se faire qu’après une

évaluation supplémentaire de la limitation de la capacité de travail. Dans les premières

années qui ont suivi la mise en place du JSA, les prestataires ont parfois procédé à une
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réévaluation des indicateurs d’éloignement de leurs usagers qui s’est souvent traduite par

une réaffectation des intéressés à une catégorie plus élevée. Certains ont même déployé

une énergie considérable à cette fin. Dans le cadre du système JSA, la rémunération totale

maximale (en tenant compte du forfait de service, de la rémunération au titre des résultats

et du montant alloué dans le cadre de l’Employment Pathway Fund) pour un usager qui au

cours de la deuxième année de la phase expérience professionnelle est placé dans un

emploi peut dépasser 10 000 AUD, alors que dans le cadre du Job Network, elle était

d’environ 6 600 AUD dans un scénario similaire. Parallèlement, la rémunération perçue par

les prestataires au titre du placement d’usagers proches du marché du travail a été

fortement diminuée. En parallèle avec une différenciation plus forte au sein du barème de

la rémunération au titre des résultats, les coefficients de pondération du système de

notation Star Ratings ont été modifiés de manière à ce que les chômeurs les plus difficiles à

aider (désormais classés dans les catégories 3 et 4) aient plus de poids.

Il ressort de l’examen de l’Australie réalisé par l’OCDE que les caractéristiques et la

gestion des services de l’emploi australiens pourraient être améliorées, mais que les

différents éléments qui s’imbriquent pour former ce système de quasi-marché sont

désormais très efficaces, et que, couplés à la stratégie d’activation des prestations liées à

l’inactivité appliquée par le pays (section 3 supra), ils concourent à expliquer le taux

d’emploi global élevé que l’Australie est progressivement parvenue à afficher depuis le

milieu des années 90.

Le programme Work au Royaume-Uni

Le Royaume-Uni a désormais instauré une approche très différente. Jobcentre Plus était

auparavant chargé d’acheter, dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence, un

large éventail de programmes pour l’emploi s’adressant à différents publics comme les

jeunes, les chômeurs de longue durée, les parents isolés et les bénéficiaires de prestations

d’invalidité. Le contenu de ces programmes était souvent décrit assez précisément et les

prestataires, qui formaient un réseau diversifié, étaient rémunérés selon un barème

national uniforme. La coexistence de nombreux contrats passés par Jobcentre Plus et par le

ministère du Travail et des Pensions et les coûts de transaction associés ont été perçus

comme inefficients, et en 2007, le gouvernement a centralisé l’achat de services liés à

l’emploi au sein du ministère du Travail et des Pensions. À la même époque, une étude

(Freud, 2007) a plaidé en faveur de l’adoption d’un modèle reposant sur des prestataires de

premier rang pour l’aide à l’emploi en faveur des chômeurs de longue durée et autres

personnes difficiles à aider. L’idée était de passer avec les prestataires retenus des contrats

régionaux de longue durée, en les autorisant à recourir à des sous-traitants de plus petite

taille s’ils le souhaitaient, et de partager avec eux les économies de prestations réalisées

lorsqu’un bénéficiaire obtient un emploi durable. Ces contrats de « plusieurs milliards de

livres » devaient encourager les organisations de relativement grande taille, à but lucratif

ou non, à emprunter et investir à l’avance, puisqu’elles savaient qu’elles bénéficieraient

pendant une longue période de rentrées financières sous forme d’une rémunération aux

résultats. Ce modèle n’a pas été adopté immédiatement, mais on retrouve ses principales

caractéristiques dans le programme Work, qui a remplacé une vingtaine de programmes

existants et qui devait permettre à 3.3 millions de personnes de bénéficier d’une aide au

cours de la période de cinq ans couverte par les contrats.
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À l’issue d’une procédure de passation des marchés complexe, 40 contrats ont été

attribués à 18 prestataires de premier rang – la plupart d’entre eux n’ont remporté qu’un

contrat, mais certains en ont remporté plusieurs –, étant entendu que deux ou trois

prestataires sont en concurrence dans chaque région visée par un contrat. Bien que soumis

au contrôle du ministère du Travail et des Pensions, les prestataires de premier rang ont pu

faire appel à des sous-traitants sans recourir aux règles de passation des marchés

applicables dans le secteur public ; il leur incombe en outre de gérer et de contrôler la

qualité et les performances de leurs sous-traitants, ainsi que leurs propres performances.

Par leur nature, ces contrats dits « boîte noire » laissent aux prestataires une grande

latitude quant à la manière d’obtenir des résultats en termes d’emploi. L’attribution de

demandeurs d’emploi aux prestataires a commencé en juillet 2011. Elle se poursuivra

pendant cinq ans, délai au terme duquel les prestataires auront deux années

supplémentaires pour placer et maintenir ces chômeurs dans l’emploi.

Le programme Work s’adresse en priorité aux chômeurs jeunes et de longue durée

bénéficiaires de l’allocation pour demandeur d’emploi, ainsi qu’aux personnes souffrant

de problèmes de santé ou d’un handicap, bénéficiant de l’ESA et jugés aptes à l’exercice

d’une activité liée à l’emploi. Les prestataires reçoivent dès le départ une commission au

titre de la prise en charge, mais l’essentiel de leur rémunération consiste en paiements

effectués en fonction des résultats en termes d’emploi (lorsque le demandeur d’emploi

travaille depuis 13 ou 26 semaines) et, dans le cas des publics plus éloignés du marché du

travail, en « primes de soutien » versées pendant une durée comprise entre un et deux ans

tant que les intéressés restent dans l’emploi.

La première évaluation du programme Work, publiée fin 2012, fait état de résultats

décevants par rapport aux hypothèses formulées lors de l’attribution des contrats. Les

orientations de chômeurs de longue durée bénéficiaires de l’allocation pour demandeur

d’emploi ont été plus nombreuses que prévu, tandis que les anciens bénéficiaires de la

prestation d’incapacité réorientés vers l’allocation pour demandeur d’emploi ou vers l’ESA

à la suite du réexamen de leur situation ont été moins nombreux. Les résultats en termes

d’emploi ont été insatisfaisants et des difficultés financières ont contraint les prestataires

de premier rang à restructurer rapidement leurs capacités de fourniture de services.

Il est pour l’heure difficile de se prononcer sur le point de savoir si ces premiers

problèmes constituent des signes avant-coureurs de faiblesses plus systémiques. Après

une réforme en profondeur de l’organisation, il faut parfois attendre un à deux ans pour

voir les résultats s’améliorer. En Australie, les prestataires inefficaces identifiés grâce au

système de notation Star Ratings ont été remplacés en l’espace de deux ans après le

lancement du réseau Job Network, mais ce principe pourrait être plus difficile à appliquer

dans le cadre du modèle organisé autour de prestataires de premier rang.

Conclusions
S’il existe indéniablement un risque de voir l’activation des chômeurs se traduire par

une hausse du nombre de bénéficiaires de prestations d’invalidité ou d’autres prestations

liées à l’inactivité, les quatre pays étudiés dans lesquels le taux de chômage reste faible (le

Japon, la Norvège, la Suisse et, depuis le milieu des années 2000, l’Australie) affichent tous

des taux d’emploi nettement supérieurs à la moyenne de l’OCDE. Il existe peu de raisons

de douter du fait que des stratégies d’activation des chômeurs efficaces contribuent de

manière décisive à des taux d’emploi élevés, en particulier dans les pays où le système de
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prestations couvre une forte proportion de la population d’âge actif non occupée. Par

conséquent, les examens confirment que la manière dont les systèmes de prestations sont

conçus et mis en œuvre, les conditions d’ouverture des droits et les services liés à l’emploi

exercent une forte influence sur le niveau et la persistance du chômage, ainsi que sur la

dépendance à l’égard des prestations.

Dans cinq des pays étudiés, les deux exceptions étant l’Irlande et le Royaume-Uni, le

chômage n’a pas atteint, au cours de la crise économique et financière actuelle, le niveau

atteint lors de la récession du début des années 2000, en elle-même relativement peu

profonde. Toutefois, la reprise étant lente et inégale, le chômage demeure élevé dans

beaucoup d’autres pays de l’OCDE. Dans ce contexte, il sera difficile de conserver les

mesures d’activation en place ou de garantir l’efficacité de nouvelles mesures sans

accroître sensiblement les ressources consacrées aux chômeurs, désormais plus

nombreux, et il sera nécessaire de modifier les stratégies d’activation pour que les

chômeurs soient à la fois aidés et incités à retrouver un emploi. Il est possible de dégager

trois domaines dans lesquels il est particulièrement nécessaire d’augmenter les ressources

en fonction de l’évolution des effectifs de bénéficiaires :

● Gestion des flux de bénéficiaires : il faut disposer d’un personnel suffisant pour instruire les

demandes de prestations, enregistrer les informations sur les bénéficiaires, établir des plans

d’action individuels et organiser des entretiens réguliers avec les demandeurs d’emploi.

● Compensation de la chute du nombre d’offres d’emploi par chômeur : il convient de renforcer

les mesures ciblées propres à favoriser un retour rapide à l’emploi sur le marché du

travail ordinaire, à savoir : formation à la recherche d’emploi ; formation professionnelle

ou de reclassement de courte durée ; clubs d’emploi ; essais professionnels et stages. Ces

mesures peuvent contribuer au maintien des liens avec le marché du travail et à la

préservation de l’employabilité durant un épisode de chômage potentiellement long.

● Activation des chômeurs de longue durée : il peut être nécessaire de prévoir un nombre

suffisant de places dans les programmes pour que les chômeurs de longue durée

s’engagent dans un processus de transition et dans une période d’indemnisation active.

La création d’emplois publics peut constituer une solution de dernier recours pour les

chômeurs de longue durée, mais l’expérience des pays de l’OCDE montre que cette

stratégie peut être inefficace et coûteuse si elle n’est pas strictement limitée dans le

temps et associée à une formation permettant aux chômeurs d’acquérir des

compétences utiles pour retrouver un emploi sur le marché du travail ordinaire.

Néanmoins, l’expérience récente des pays de l’OCDE laisse penser que dans un

contexte de récession, il peut être difficile de renforcer les politiques actives du marché du

travail de manière à la fois opportune et efficace (OCDE, 2012b, chapitre 1). Pour garantir

que les fonds alloués aux services de l’emploi augmentent parallèlement au chômage tout

en évitant de prendre des engagements à long terme, il est notamment possible de confier

davantage de services à des prestataires privés extérieurs. Ces prestataires percevant un

forfait de service par personne prise en charge, les fonds alloués aux services de l’emploi

augmentent automatiquement avec la demande. L’Australie, qui a déjà externalisé les

services de l’emploi, a opté pour une solution supplémentaire, qui a consisté à augmenter

temporairement, en 2009 et 2010, le forfait de service et la rémunération au titre des

résultats pour les travailleurs licenciés.
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Les examens ont mis en lumière diverses mesures et stratégies d’activation

innovantes qui constituent autant de pistes pour trouver des solutions face à la hausse du

chômage liée à la crise et améliorer la situation du marché du travail à long terme. Il n’en

demeure cependant pas moins un grand besoin de données comparatives de qualité

supplémentaires sur les politiques d’activation, qui pourraient être obtenues, par exemple,

grâce à la publication de données administratives assorties d’informations de meilleure

qualité. Des examens portant sur les politiques d’activation d’autres pays seraient utiles à

cet égard et permettraient sans nul doute de découvrir d’autres exemples de stratégies

nationales susceptibles d’intéresser d’autres pays.

Notes

1. Les examens des politiques d’activation dont les résultats sont synthétisés dans ce rapport portent
principalement sur les politiques nationales et leurs effets microéconomiques et semi-
macroéconomiques (par exemple l’évolution du taux d’emploi des travailleurs âgés au Japon et des
parents isolés en Australie). Les politiques d’activation sont habituellement classées parmi les
mesures « structurelles », mais peuvent influencer la situation en termes de chômage avec un
décalage qui peut aller d’un ou deux ans seulement (voir, par exemple, OCDE, 2005, graphique 4.1) à
dix ans voire plus lorsque plusieurs nouvelles lois et des réformes portant sur l’organisation se
succèdent. Lorsque le taux de chômage est faible, les pouvoirs publics font souvent porter l’effort de
réforme sur l’activation des prestations en faveur des inactifs, qui entraîne une hausse plutôt qu’une
baisse du chômage mais aussi une augmentation des taux d’emploi. En outre, il y a une interaction
entre les mesures d’activation et le cycle économique, par exemple parce que les travailleurs sont
plus susceptibles de faire des concessions pour éviter les licenciements lorsque les prestations de
chômage sont soumises à des conditions exigeantes ; en outre, en période de récession, les
conseillers des services de l’emploi recourent sans doute moins à l’orientation directe des
demandeurs d’emploi vers les postes vacants et davantage à d’autres types d’intervention.

2. La plupart des données relatives aux différents pays mentionnées dans ce chapitre proviennent
des examens par pays sans que cette source soit citée dans le corps du texte. Les examens
décrivent de manière plus complète les mesures en place durant les quelques années précédant la
publication, et documentent quelques aspects depuis la fin des années 90, voire avant. Ce chapitre
apporte certaines informations complémentaires sur des réformes plus récentes.

3. Les données relatives aux différents programmes nationaux à partir de 1998 ou 2001 sont fournies
en annexe aux examens par pays pour l’Australie (51 programmes), la Finlande (41 programmes),
la Norvège (43 programmes) et la Suisse (24 programmes).

4. Pour une évaluation plus précise de l’évolution des dépenses actives et passives à la suite de la
crise économique et financière mondiale, voir les chapitres 1 de OCDE (2011) et OCDE (2012b).

5. En Australie, le modèle Job Services Australia (JSA) introduit mi-2009 était conçu pour permettre de
réaliser des économies (plusieurs programmes existants ayant été regroupés en un seul). Il s’est
également traduit par une diminution du forfait de service et de la rémunération liée aux résultats
versée au titre du placement des chômeurs au chômage depuis peu. Durant la récession, à titre
exceptionnel, les travailleurs licenciés ont été temporairement affectés à la catégorie 2, pour
laquelle les prestataires perçoivent une rémunération plus élevée.

6. Le Royaume-Uni a augmenté les effectifs des bureaux pour l’emploi locaux mais a aussi (à partir
de 2009) réorganisé les centres de traitement des prestations et (à partir de 2011) transféré la
fonction de gestion nationale des bureaux pour l’emploi au ministère, ce qui a permis des
économies de personnel (NAO, 2013).

7. Voir www.oecd.org/els/social/workincentives et Callan et al. (2012). En Irlande, les contre-incitations
au travail sont également accentuées par les prestations dites « secondaires », qui sont
supprimées ou diminuées lorsque les chômeurs trouvent un emploi normal. Comme en Australie,
la perte de la carte d’assurance maladie accordée aux chômeurs de longue durée a un effet
dissuasif important.

8. Selon une enquête sur les budgets-temps, en 1999-2000 les chômeurs finlandais ne consacraient
que trois minutes par jour en moyenne à la recherche d’emploi (compte tenu des jours pendant
lesquels ils n’accomplissaient pas de démarches), ce qui est la durée la plus faible constatée dans
les 12 pays qui disposent de ce type de données.
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9. En Irlande, depuis la récession, environ un cinquième des bénéficiaires de prestations de chômage
occupent un emploi occasionnel ou à temps partiel, travaillant jusqu’à trois jours par semaine en
bénéficiant d’un abattement sur le montant du salaire pris en compte pour le calcul de leurs droits
(Pina, 2011).

10. Les femmes de plus de 60 ans pouvaient prétendre à une pension de vieillesse plutôt qu’à
l’allocation pour chômeur âgé.

11. Pour des informations sur les réformes des politiques en faveur des parents isolés engagées au
Royaume-Uni et en Irlande, voir www.dwp.gov.uk/policy/welfare-reform/lone-parents et www.inou.ie/
workingforwork/4/changes-to-the-one-parent-family-payment.

12. Bewley et al. (2005) et DWP (2008) fournissent des informations sur l’introduction de l’obligation de
demande conjointe et son extension, en 2002 aux couples comptant un membre âgé de 45 ans ou
moins, en 2008 à ceux comptant un membre de 60 ans ou moins et en 2012 à ceux comptant un
membre de 64 ans ou moins, ainsi que sur les dérogations accordées lorsqu’un membre du couple
prend en charge un enfant ou un jeune. Le terme « jeune » englobe les jeunes jusqu’à 19 ans sauf ceux
qui suivent des études supérieures (DWP, 2012). La prestation est versée à un « bénéficiaire désigné ».
En août 2010, on dénombrait seulement 20 500 demandes conjointes actives (Daily Hansard, Written
Answers, 22 mars 2011). Dans le cadre du crédit universel (Universal Credit), qui sera introduit entre 2013
et 2017 pour remplacer la majorité des prestations versées sous condition de ressources à la
population en âge de travailler, un couple ayant des enfants à charge sera tenu de désigner le parent
qui en assume la prise en charge à titre principal et qui sera soumis, en fonction de l’âge du dernier des
enfants, aux mêmes obligations d’activité que celles appliquées aux parents isolés (DWP, 2013c).

13. En 2011, les Pays-Bas ont fixé un objectif selon lequel 90 % des relations avec les chômeurs dont le
dossier est géré par l’organisme d’assurance des salariés (UWV) devraient avoir lieu en ligne
(Murray, 2011).

14. Daguerre (2009) fait état de trois démarches par quinzaine (environ six par mois) ; Robins (2009)
rapporte qu’un conseiller personnel de l’agence pour l’emploi (Jobcentre Plus) lui a expliqué que
l’agence « attendait des bénéficiaires qu’ils effectuent trois démarches actives de recherche d’emploi
chaque semaine » ; en 2012, un fil de discussion intitulé « combien de démarches faut-il accomplir
pour bénéficier de l’allocation pour demandeur d’emploi ? » (http://forums.moneysavingexpert.com)
indique que six démarches par semaine sont souvent exigées, dont une partie au moins doit
consister en des candidatures.

15. La Finlande n’a pas introduit d’obligation légale contraignant les demandeurs d’emploi à rendre
compte de leurs démarches. Il serait peu efficace de prévoir une telle obligation dans les PAI du fait
que le premier PAI est en principe établi cinq mois après le début de l’épisode de chômage et que
les mesures qu’il contient n’ont pas un caractère contraignant.

16. OCDE (2007) évalue, pour la Finlande, le taux d’orientation directe à 1.1 orientation en moyenne
par demandeur d’emploi au chômage, en supposant que 20 % des offres donnent lieu à des
orientations directes à raison de trois orientations en moyenne par offre – ce qui est probablement
supérieur à ce qui ressort des données administratives.

17. OCDE (2013) actualise les informations relatives à la Norvège figurant dans Duell et al. (2009b), et fait
état de sanctions à l’encontre des employeurs qui ne respectent pas l’obligation de préparer un
projet de reprise du travail après quatre semaines d’absence d’un salarié pour cause de maladie et
d’organiser un entretien avec l’intéressé après sept semaines, ainsi que de sanctions à l’encontre des
médecins généralistes qui ne respectent pas les règles applicables en matière de congé de maladie.

18. Gray (2003) indique les taux de sanction observés dans un certain nombre de pays de l’OCDE dans
les années 90. Les statistiques sur les sanctions appliquées en Australie ne tiennent pas compte
des cas où les droits ont été interrompus parce que le chômeur n’a pas indiqué les démarches
accomplies comme il doit le faire chaque quinzaine, cette non-déclaration étant considérée
comme un non-renouvellement de la demande de prestation.

19. Cette description des réformes de l’organisation adoptées en Finlande repose à la fois sur des
informations des autorités nationales, sur PES Monitor (2009) et sur Viljamaa (2011).

20. Au Japon, les autorités locales gèrent également les Centres de ressources humaines pour les
travailleurs âgés (Silver Human Resource Centres), programme nettement plus vaste que les « cafés
pour l’emploi ». Introduites dans les années 70, ces structures se sont développées rapidement
dans les années 90 et comptent actuellement 760 000 membres, soit 15 % de l’ensemble des
salariés de 65 ans ou plus. Elles acceptent des contrats pour des travaux effectués par leurs
membres de plus de 60 ans, voire, souvent, de plus de 70 ans.

21. Dans l’offre soumise pour la fourniture de services à compter de 2009, les prestataires du réseau
JSA devaient décrire leurs projets s’agissant de la mise au point de stratégies locales et de
coopération avec d’autres organismes et organisations.
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22. En Irlande, les projets mis en œuvre dans le cadre du Community Employment Scheme font intervenir
de nombreuses organisations appartenant au secteur associatif. Par exemple, un réseau national
de « Centres du Congrès » (Congress Centres), qui fournit des conseils dans le domaine de l’action
sociale et des services de l’emploi sous l’autorité du Congrès irlandais des syndicats (Irish Congress
of Trade Unions) et des conseils syndicaux locaux, emploie essentiellement des participants au
Community Employment Scheme.

23. Aux Pays-Bas, en vertu de la « loi sur l’emploi et le revenu » (2003), les municipalités disposent d’un
« fonds pour le revenu », qui finance en partie les allocations soumises à condition de ressources,
et d’un « fonds pour l’emploi », distinct et modulable, qui ne peut être utilisé que pour le
financement de services liés à l’emploi ou la réinsertion. La municipalité peut conserver l’excédent
dégagé par le « fonds pour le revenu », le cas échéant, mais doit restituer l’éventuel excédent du
« fonds pour l’emploi » au ministère.

24. En Finlande, de nombreux objectifs (établissements confrontés à des problèmes de recrutement,
taux de chômage des personnes de moins de 25 ans, par exemple) sont définis au niveau des
centres ELY, qui décident ensuite des objectifs à assigner à chaque agence locale.

25. En principe, les organismes prestataires répartissent leurs ressources entre leurs sites de manière
à avoir la meilleure note moyenne possible, si bien qu’ils peuvent accepter que certains sites soient
insuffisamment dotés en personnel et soient mal notés.

26. DEEWR (2012) compare les résultats de Star ratings pour les différents sites à d’autres indicateurs
de l’expérience des participants. Il en ressort qu’un ensemble de facteurs contribue au bon niveau
des performances, notamment le recours à des stratégies qui sont axées sur les objectifs et sur les
employeurs et qui permettent la mise au point de services personnalisés pour les demandeurs
d’emploi.

27. En Australie, jusqu’en 2009, des coordonnateurs de projets locaux (Community Work Coordinators)
recrutés par le ministère de l’Emploi dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres ont organisé et
accompagné la mise sur pied et la réalisation des projets par les organisations partenaires dans le
cadre du programme Work for the Dole, organisations qui comprenaient des entités sans but lucratif
(associations caritatives, groupes confessionnels et associations locales) et des administrations ou
organismes dépendant des autorités locales ou nationales. Actuellement, les prestataires du
réseau JSA peuvent proposer de rembourser les frais de matériel et autres frais liés au projet, alors
qu’il appartient aux organisations d’accueil potentielles de trouver un lieu de travail aux
participants et d’assurer le suivi de ces derniers.

28. Au cours de la période sur laquelle portait le premier contrat Job Network (1998-2000), l’ancien
prestataire public détenait un tiers du marché, mais depuis, la part des prestataires publics reste faible.
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Chapitre 4

Retrouver du travail : retour à l’emploi,
salaire et utilisation des compétences

suite à une perte d’emploi
pour raison économique

Ce chapitre apporte des éléments nouveaux et plus complets sur les pertes d’emploi
pour raison économique et leurs conséquences. La perte d’emploi pour raison
économique s’entend ici comme la cessation d’emploi involontaire liée à des motifs
économiques tels qu’un ralentissement de l’activité économique ou un changement
structurel. Des efforts particuliers ont été déployés pour améliorer la comparabilité des
données entre les 14 pays sur lesquels porte l’étude. Ce chapitre présente les taux de
licenciement et de retour à l’emploi un et deux ans après le licenciement. Il présente
également une analyse des conséquences de la suppression de poste sur les revenus
d’activité ultérieurs et sur d’autres aspects de la qualité de l’emploi, ainsi qu’un examen
de l’évolution des compétences exigées due à la mobilité professionnelle consécutive au
licenciement. Enfin, il recense les catégories de travailleurs les plus touchés par les
suppressions de poste – en termes tant de fréquence que de conséquences.
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Principaux résultats
Ce chapitre apporte des éléments nouveaux et plus complets sur la fréquence des pertes

d’emploi pour raison économique et leurs conséquences pour les travailleurs dans 14 pays.

● La perte d’emploi pour raison économique (traduite de l’anglais job displacement, et appelée

également dans ce chapitre « perte d’emploi », « suppression de poste » ou « licenciement »)

s’entend ici comme une cessation d’emploi involontaire liée à des motifs économiques tels

qu’un ralentissement de l’activité économique ou un changement structurel. La perte

d’emploi pour raison économique est un phénomène éminemment cyclique mais qui n’a

pas eu tendance à augmenter au cours de la dernière décennie. Les différences entre les

sources de données disponibles et les définitions rendent les comparaisons entre pays

difficiles, mais il semble que les suppressions de poste touchent entre 2 % et 7 % environ des

salariés chaque année dans les pays pour lesquels on dispose de données.

● Certains travailleurs présentent un risque plus élevé de perdre leur emploi et sont plus

susceptibles que les autres de voir leur situation professionnelle se dégrader ensuite.

Dans la plupart des pays examinés, les travailleurs âgés et ceux qui ont un faible niveau

de formation sont plus exposés au risque de perdre leur emploi, mettent plus de temps

à retrouver du travail et subissent des pertes de revenus d’activité plus importantes (et

plus durables). Les jeunes, s’ils présentent un risque plus élevé de suppression de poste

que les travailleurs d’âge très actif, s’en sortent cependant mieux par la suite. Ils

retrouvent généralement assez rapidement du travail après un licenciement, accédant

souvent à des emplois demandant davantage de compétences que celui qu’ils

occupaient précédemment. Les femmes ne présentent en général pas plus de risques de

perdre leur emploi que les hommes, compte tenu d’autres facteurs tels que le type de

contrat détenu avant la suppression de poste. Toutefois, elles sont plus susceptibles que

les hommes de s’éloigner du marché du travail et de connaître de plus longs épisodes

d’inactivité après une suppression de poste.

● L’ampleur des pertes de revenus d’activité suite à une suppression de poste varie

considérablement selon les pays. Les pertes de revenus tendent à être relativement

faibles dans les pays nordiques, mais beaucoup plus importantes dans les autres pays

examinés dans ce chapitre. L’essentiel de la baisse des revenus annuels consécutive à

une suppression de poste résulte davantage de la période de non-emploi que du salaire

plus faible perçu lors du retour à l’emploi. Dans la plupart des pays examinés, les

hommes ont subi des pertes de revenus plus importantes et plus durables que les

femmes, en dépit du fait que celles-ci mettent en moyenne plus de temps à retrouver du

travail. Les travailleurs âgés et ceux qui ne sont pas parvenus au terme de leur scolarité

dans l’enseignement secondaire tendent aussi à subir des pertes de revenus plus

importantes que la moyenne après une suppression de poste.

● Outre le fait que leurs revenus sont inférieurs, les travailleurs ayant perdu leur emploi

qui retrouvent du travail sont plus susceptibles d’occuper un emploi à temps partiel ou

non permanent qu’avant cette interruption et d’avoir en moyenne une durée de travail
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moindre. D’autres mesures de la qualité des emplois suite à une suppression de poste,

comme la fréquence des horaires atypiques, le droit à des congés payés ou le fait

d’exercer des fonctions d’encadrement, donnent également à penser que la qualité des

emplois se dégrade suite à une suppression de poste. Certains de ces effets peuvent être

dus à la perte d’ancienneté qu’entraîne la suppression de poste, étant donné que la

qualité des emplois tend à s’améliorer avec l’ancienneté.

● Les travailleurs ayant subi une perte d’emploi pour raison économique ont tendance,

comparativement au salarié moyen, à moins utiliser leurs compétences mathématiques,

cognitives, interpersonnelles et verbales et à plus utiliser leurs compétences techniques et

aptitudes physiques qu’ils ne le faisaient dans leur emploi précédent. On peut supposer

qu’ils risquent d’être mal préparés pour saisir les opportunités d’emploi dans les secteurs

d’activité en expansion après la suppression de leur poste. Néanmoins, la plupart des

personnes qui reprennent une activité après un licenciement mettent en œuvre des

compétences similaires dans ce nouvel emploi à celles de leur emploi précédent, même

lorsqu’ils s’orientent vers une nouvelle profession ou un nouveau secteur d’activité. Même

parmi les travailleurs qui connaissent un changement significatif dans l’utilisation de

leurs compétences suite à la perte de leur emploi, beaucoup accèdent à un emploi

requérant des compétences plus élevées que l’emploi qu’ils occupaient précédemment.

Toutefois, un petit nombre de travailleurs enregistre une « dégradation de leur statut

professionnel », car leur nouvel emploi exige beaucoup moins de compétences que leur

emploi précédent. Ceux qui voient leur statut professionnel se dégrader utilisent

beaucoup moins leurs compétences mathématiques, verbales, cognitives et

interpersonnelles, légèrement plus leurs compétences techniques et davantage leurs

aptitudes physiques.

● Les changements dans l’utilisation des compétences après une perte d’emploi

expliquent une part, mais pas la totalité, des pertes de revenus que subissent les

travailleurs victimes d’une suppression de poste. Les changements de secteur d’activité

semblent également avoir de l’importance, ce qui incite à penser que la perte des

compétences spécifiques à l’emploi occupé joue également un rôle au même titre que

les changements dans l’utilisation des compétences générales.

● Ces constatations permettent d’identifier des problématiques intéressantes pour l’action

publique qui devront faire l’objet de travaux ultérieurs. Premièrement, les mesures

contraignant les grandes entreprises à offrir aux travailleurs victimes de suppression de

poste des services d’aide au retour à l’emploi se justifient-elles ? Ce chapitre montre, d’une

part que les salariés de petites entreprises sont certes exposés à un risque de suppression de

poste plus élevé, ce qui semble justifier les programmes actifs du marché du travail à

vocation générale, mais, d’autre part, que si la probabilité de perte d’emploi est plus forte

dans les petites entreprises, les travailleurs touchés sont généralement plus nombreux dans

les grandes entreprises, ce qui pourrait justifier les obligations actuellement imposées à ces

dernières. Deuxièmement, quelle est la forme d’aide au retour à l’emploi et de formation la

plus adaptée pour aider les travailleurs qui ont perdu leur emploi à retrouver un poste ? Il

ressort de ce chapitre que la majorité des travailleurs qui ont perdu leur emploi n’ont pas

besoin d’une reconversion pour retrouver un emploi de qualité élevée. Bien que les

travailleurs soient nombreux à changer de secteur d’activité ou de profession après avoir

perdu leur emploi, ce changement n’entraîne souvent pas de modification importante des

compétences qu’ils utilisent dans le cadre de leur travail. Néanmoins, une faible proportion

de travailleurs accèdent à des postes exigeant des compétences nettement moins élevées,
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ce qui entraîne une dégradation de leur statut professionnel et une perte de revenu plus

importante ; ces travailleurs tireraient probablement parti d’un bilan de compétences au

début de l’épisode de chômage, suivi d’une formation de reconversion ou d’une aide

intensive à la recherche d’emploi visant à faire mieux coïncider compétences proposées et

compétences recherchées. Troisièmement, faut-il, dans le souci de limiter la perte de revenus

d’activité et la dépréciation des compétences consécutives au licenciement, faire de l’aide

au retour à l’emploi, notamment en faveur des femmes, des travailleurs âgés et des

travailleurs non qualifiés, un objectif prioritaire ? Le fait, démontré par le présent chapitre,

que les pertes de revenus d’activité sont presque intégralement dues aux périodes de non-

emploi plutôt qu’à la baisse du salaire semble plaider en faveur d’une réponse affirmative à

cette question, sauf peut-être pour la faible proportion de travailleurs qui ont besoin d’une

reconversion. Enfin, le fait de savoir à l’avance que des suppressions de postes se préparent

a-t-il une incidence ? Cette question n’est pas examinée dans le chapitre, mais devrait faire

l’objet de travaux ultérieurs, reposant notamment sur l’étude de pays qui – à l’instar des

États-Unis à travers la loi « WARN » (Worker Adjustment and Retraining Notification Act) –

exigent que les travailleurs visés par un licenciement économique soient informés à

l’avance.

Introduction
Comme l’ont montré les récentes éditions des Perspectives de l’emploi de l’OCDE, ce qu’il

est convenu d’appeler la Grande Récession a entraîné la destruction de millions d’emplois

à travers les pays de l’OCDE, les entreprises ayant cessé leur activité ou réduit leurs

effectifs. Les travailleurs qui perdent involontairement leur emploi (on parle en anglais de

travailleurs « déplacés ») ont souvent connu de longues périodes de chômage durant

lesquelles leurs compétences ont pu se déprécier. Même lorsqu’ils accèdent à un nouvel

emploi, il arrive qu’ils soient moins rémunérés ou aient des conditions de travail moins

satisfaisantes que dans le cadre de leur emploi antérieur. Le coût d’une suppression de

poste peut être notable et durable. Si les suppressions de poste sont plus fréquentes en

phase de ralentissement de l’activité, elles restent importantes même en période faste car

les entreprises s’adaptent continuellement aux mutations structurelles et technologiques.

Il importe donc de mieux comprendre l’incidence et l’impact du phénomène de perte

d’emploi pour raison économique pour orienter les mesures destinées à aider les travailleurs

concernés. Si la problématique des pertes d’emploi et, en particulier, de leur impact sur les

revenus et les salaires, est amplement analysée dans la littérature universitaire, les différences

dans les définitions, les méthodes et les sources de données font qu’il est difficile de comparer

les résultats entre les différents pays et entre les différentes études. En outre, un certain

nombre d’aspects essentiels ont largement été négligés dans les travaux existants, par

exemple l’impact des suppressions de poste sur l’utilisation des compétences et les modalités

de travail en termes de durée du travail, de sécurité de l’emploi et d’avantages annexes.

Ce chapitre présente les résultats d’une étude portant sur les pertes d’emploi pour

raison économique au cours de la dernière décennie dans plusieurs pays : Allemagne,

Australie, Canada, Corée, Danemark, États-Unis, Fédération de Russie, Finlande, France,

Japon, Nouvelle-Zélande, Portugal, Royaume-Uni et Suède. Il tente de combler certaines

des lacunes des travaux existants en appliquant une méthodologie comparable pour

examiner le phénomène de perte d’emploi et ses conséquences dans ces différents pays1.

Ce chapitre est structuré de la manière suivante. La section 1 présente les définitions et les

sources de données utilisées dans le chapitre, en en indiquant les limites. La section 2
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fournit des estimations de l’incidence du phénomène de suppression de poste et identifie

les types de travailleurs les plus susceptibles d’être touchés. La section 3 examine les

perspectives de retour à l’emploi des travailleurs ayant perdu leur emploi. La section 4

examine l’impact des suppressions de poste sur les revenus, la durée du travail et les

modalités de travail. La section 5 présente une analyse approfondie de l’utilisation des

compétences des travailleurs victimes d’une suppression de poste, avant et après cette

suppression de poste, et met en relation les compétences et les pertes de salaire qui en

découlent. Les conséquences de ces constatations pour les responsables publics sont

discutées dans les conclusions du chapitre.

1. Définir et mesurer les suppressions de poste
Dans ce chapitre, l’expression « perte d’emploi pour raison économique » (traduite de

l’anglais job displacement, et appelée également « perte d’emploi », « suppression de poste »

ou « licenciement ») s’entend ici comme des cessations d’emploi involontaires liées à des

motifs économiques ou technologiques ou à un changement structurel. Dans l’idéal, il

faudrait observer la raison exacte de chaque cessation d’emploi de manière à distinguer les

suppressions de poste des autres formes de cessation comme les départs volontaires.

Cependant, dans la pratique, il est souvent très difficile de connaître ou de mesurer

précisément la véritable raison des cessations d’emploi. Dans ce chapitre, nous distinguons

deux grands types de perte d’emploi pour raison économique :

● Les licenciements observés au niveau de l’entreprise : relèvent de cette catégorie les cessations

d’emploi dans les entreprises2 qui, d’une année à l’autre, enregistrent une réduction de

leur effectif en chiffres absolus de cinq salariés ou plus et une réduction relative de leur

effectif de 30 % ou plus (licenciements collectifs) ou qui ont cessé leur activité (fermeture

d’entreprise)3. Les licenciements collectifs et les fermetures d’entreprise sont, en règle

générale, repérés sur la base de données longitudinales appariées employeurs-salariés,

provenant le plus souvent de sources administratives comme les statistiques fiscales ou

les données de sécurité sociale.

● Les licenciemens autodéclarés : relèvent de cette catégorie les cessations d’emploi pour

lesquelles la raison invoquée pour expliquer la perte de l’emploi précédent est une raison

économique (par exemple, suppression de poste, licenciement, ralentissement de

l’activité, manque de travail, fermeture d’entreprise, licenciement collectif, etc.) ou un

licenciement pour un motif personnel (par exemple, inaptitude du travailleur, fin d’emploi

en cours de période d’essai, performance insuffisante ou problème de comportement de la

part du travailleur, etc.)4. Les licenciements déclarés par les intéressés eux-mêmes sont,

en règle générale, mesurés à partir de données de panel au niveau des ménages ou de

données de coupe transversale contenant des questions rétrospectives sur les

suppressions de poste. Dans les deux cas, il est demandé aux travailleurs d’indiquer la

raison pour laquelle ils ont quitté leur emploi, ce qui permet de distinguer les situations de

suppression de poste des autres types de cessation d’emploi.

Chaque définition et chaque source de données présente ses avantages et ses

inconvénients. Les licenciements observés au niveau des entreprises sont couramment

utilisées dans les études pour examiner l’impact des suppressions de poste sur les salaires et

les revenus car on peut considérer qu’un licenciement collectif ou une fermeture d’entreprise

est un phénomène exogène par rapport aux compétences ou à la capacité de gain des

travailleurs concernés. De plus, la grande taille des échantillons permet généralement

d’estimer avec exactitude les effets induits par les pertes d’emploi. Cependant, les
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suppressions de poste individuelles ou à petite échelle ne sont pas aisément identifiées ou

sont exclues du champ de l’analyse, bien qu’elles aient sans doute des conséquences

importantes pour les individus concernés. Comparativement aux enquêtes auprès des

ménages, les sources de données administratives tendent à fournir des mesures plus précises

des salaires et des revenus avant et après une suppression de poste, et contiennent davantage

d’informations sur les caractéristiques des entreprises. En revanche, elles contiennent en

général des informations limitées sur les caractéristiques individuelles des travailleurs et

permettent uniquement de distinguer une situation d’emploi d’une situation de non-emploi

après une perte d’emploi, sans permettre d’identifier les périodes de recherche d’emploi,

d’éducation/de formation ou d’inactivité.

À l’inverse, les enquêtes auprès des ménages fournissent généralement beaucoup

d’informations sur les caractéristiques des travailleurs et leur situation après une

suppression de poste, mais la taille des échantillons est plus réduite que dans le cas des

données administratives. La principale limite des données d’enquête provient peut-être de

l’identification de la cause de la perte d’emploi, qui dépend de l’exactitude de la réponse des

intéressés eux-mêmes à la question de savoir pour quelle raison ils n’occupent plus leur

emploi précédent. Or leur réponse risque de varier en fonction de l’expérience qu’ils ont eue

après la perte de leur emploi. Par exemple, s’ils ont rapidement retrouvé un emploi, ils

peuvent déclarer avoir quitté leur précédent emploi pour trouver un meilleur poste, auquel

cas la cessation d’emploi ne sera pas considérée comme une suppression de poste. Cela

risque aussi d’introduire un biais dans les résultats qui tendront à accentuer la dégradation

de situations individuelles après une perte d’emploi, les travailleurs qui déclarent avoir été

victimes d’une perte d’emploi pour raison économique étant vraisemblablement ceux qui

restent au chômage plus longtemps ou qui subissent une perte plus marquée en termes de

rémunération. Les différents motifs de perte d’emploi varient aussi beaucoup selon les pays

examinés, de sorte que les comparaisons entre pays sont difficiles. Par exemple, les fins de

contrat temporaire ne sont pas traitées de la même façon dans tous les pays. Dans certains

pays, la « fin de contrat temporaire » est une raison possible de cessation de l’emploi

précédent, et les travailleurs qui interrompent volontairement un contrat temporaire ne

peuvent être distingués de ceux dont le contrat n’est pas renouvelé pour des raisons

économiques. Dans de nombreux pays, les travailleurs sous contrat temporaire répondent

souvent que la raison pour laquelle ils ont quitté leur emploi précédent était liée à des

raisons économiques, plutôt que de l’imputer à la fin de leur contrat temporaire. Cependant,

dans plusieurs pays, en particulier en France, la majorité des cessations d’emploi des

travailleurs temporaires sont attribuées à la fin du contrat et non à des raisons économiques.

Par souci de simplicité, la fin d’un contrat temporaire n’est pas considérée comme une

suppression de poste dans la suite de ce chapitre car il est difficile d’identifier avec

exactitude les cessations d’emploi volontaires et les cessations d’emploi involontaires de

façon cohérente entre les différents pays. Par conséquent, seuls ceux parmi les travailleurs

temporaires qui justifient d’au moins un an d’ancienneté et déclarent avoir perdu leur

emploi pour des raisons économiques sont comptabilisés parmi les travailleurs victimes

d’une suppression de poste.

On ne saurait dire, a priori, quelles sont les sources de données ou les définitions qui

permettent d’obtenir les estimations les plus exactes du phénomène de perte d’emploi pour

raison économique. D’une part, le fait de s’appuyer sur des données administratives exclut la

prise en compte des pertes d’emploi dans les petites entreprises, dont les travailleurs sont

davantage susceptibles d’être victimes d’une suppression de poste et tendent à présenter
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certaines caractéristiques particulières, et exclut également les licenciements individuels ou à

petite échelle. D’un autre côté, si les données d’enquête permettent, en principe, de couvrir un

plus large éventail de situations de pertes d’emploi, les résultats reposent sur des réponses

subjectives et les pertes d’emploi involontaires subies par les travailleurs temporaires ne sont

pas enregistrées de façon comparable dans les différents pays. Procédant à une comparaison

directe des deux principaux types de données utilisées dans ce chapitre, von Wachter et al.

(2009a) utilisent des données appariées d’enquête et administratives pour la Californie, pour

la période 1990-2000. Ils constatent que les données administratives conduisent à une

surestimation de l’incidence des pertes d’emploi (parce qu’elles incluent un grand nombre

de cessations d’emploi volontaires) alors que les données d’enquête induisent une

sous-estimation car les travailleurs pourraient passer sous silence les pertes d’emploi aux

conséquences moins graves (celles qui n’ont entraîné que de courtes périodes de chômage ou

une perte limitée de revenus), lorsqu’on les interroge sur leur expérience récente. Il faut garder

ces limites à l’esprit quand on compare l’incidence des suppressions de poste et les situations

entre pays, surtout lorsque l’on compare les estimations des licenciements autodéclarés et

des licenciements observés au niveau des entreprises. Et c’est la raison pour laquelle

les estimations issues de ces deux sources de données sont présentées séparément sur

l’ensemble des graphiques et tableaux de ce chapitre.

Quelles que soient les sources et les définitions utilisées, les données sont analysées

sous la forme d’observations annuelles. Sont considérés comme des travailleurs ayant

perdu leur emploi les travailleurs qui occupaient un emploi au cours d’une année donnée

et qui soit occupaient un autre emploi soit n’avaient pas d’emploi l’année suivante, et la

raison de la cessation d’emploi est identifiée soit au niveau de l’entreprise soit au niveau

individuel, comme indiqué plus haut. Le fait d’exploiter des données annuelles conduit à

une sous-estimation des suppressions de poste car les travailleurs peuvent subir un

licenciement plusieurs fois au cours d’une même année.

D’autres restrictions ont été appliquées aux échantillons utilisés dans l’analyse. Ainsi,

seuls les salariés sont pris en compte – les employeurs, les travailleurs indépendants et les

travailleurs familiaux non rémunérés sont exclus de l’échantillon. Afin d’éviter de prendre

en compte les cessations d’emploi qui interviennent rapidement après l’embauche (et qui

s’expliquent par le fait que l’entreprise et le salarié constatent qu’ils se sont trompés plutôt

que par des raisons économiques), seuls les travailleurs ayant au moins une année

d’ancienneté auprès du même employeur sont pris en compte. Les travailleurs employés

dans une administration publique, dans le secteur de la défense, chez des particuliers ou

dans des organisations internationales sont également exclus de l’analyse, de même que

ceux qui occupaient plusieurs emplois avant de subir une suppression de poste. Pour les pays

où les licenciements sont observés au niveau des entreprises, l’analyse ne prend en compte

que les salariés travaillant dans des entreprises de dix salariés ou plus l’année précédant la

perte d’emploi. Enfin, seuls sont pris en compte les travailleurs âgés de 20 à 64 ans l’année

précédant la suppression de poste. Les jeunes travailleurs sont exclus de l’analyse pour la

même raison qu’en sont exclus les travailleurs ayant peu d’ancienneté. Les travailleurs âgés

en sont exclus car il peut être difficile de faire la différence entre une perte d’emploi et le

départ à la retraite dans le cas des travailleurs âgés de 65 ans et plus. Malheureusement, en

raison des limites des données, toutes ces restrictions n’ont pas pu être appliquées à chaque

pays. Il faut aussi garder cet élément à l’esprit lorsque l’on compare les résultats entre pays.

L’annexe 4.A1 présente une description complète des sources de données, des définitions et

des restrictions relatives à l’échantillon pour chacun des pays étudiés dans ce chapitre.
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2. Quelle est l’importance du risque de suppression de poste et qui est concerné ?

Taux de licenciement

Le graphique 4.1 montre le risque de perte d’emploi pour raison économique dans

chaque pays pour les périodes 2000-08 et 2009-10, dans la mesure où les données sont

disponibles. Ces périodes ont été choisies pour faire apparaître les différences, du point de

vue des licenciements et de leurs conséquences, avant et au cours de la Grande Récession5.

Le taux de licenciement correspond au nombre de salariés âgés de 20 à 64 ans ayant perdu

leur emploi d’une année à l’autre, en proportion de l’ensemble des salariés âgés de 20 à

64 ans. Il y a d’importants écarts de taux de licenciement entre les pays et entre les

périodes pré- et post-crise. L’effet de la Grande Récession est clair : les taux de licenciement

sont plus élevés dans tous les pays (sauf au Royaume-Uni) en 2009-10 qu’au cours des

années précédentes. Néanmoins, ils sont relativement faibles dans tous les pays examinés,

les suppressions de poste ayant concerné annuellement entre 1.5 % et 7 % des salariés

pendant les années 20006. Bien que les suppressions de poste ne touchent chaque année

qu’une proportion relativement faible de la main-d’œuvre, les travailleurs concernés

présentent des caractéristiques assez différentes de celles des autres salariés (voir

ci-après), lesquelles peuvent limiter leur capacité de retrouver rapidement du travail après

avoir perdu leur emploi et justifier que davantage de mesures soient prises en leur faveur

afin d’éviter les longs épisodes de chômage ou d’inactivité.

Comme on a pu le voir au cours du dernier épisode de ralentissement de l’activité en

date, dans la plupart des pays examinés, le phénomène de perte d’emploi pour raison

économique a un caractère fortement conjoncturel. Une montée des taux de licenciement

avait aussi été enregistrée durant les précédentes récessions du début des années 80 et 90

dans certains pays pour lesquels des séries longues sur les taux de licenciement sont

Graphique 4.1. Taux de licenciement, 2000-10a

Pourcentage de salariés âgés de 20 à 64 ans ayant perdu leur emploi d’une année à l’autre, moyennes

a) Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années et les définitions
retenues pour chaque pays.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873936
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disponibles. En revanche, en dehors de ces mouvements conjoncturels, il ne se dessine pas

de tendance claire au cours des dernières décennies concernant les taux de licenciement

dans les pays examinés dans ce chapitre.

L’analyse descriptive développée ici ne permet pas de dire clairement dans quelle

mesure les différences entre pays du point de vue des taux de licenciement reflètent des

différences structurelles au niveau des politiques et institutions du marché du travail. En

dépit des efforts déployés pour s’assurer de la cohérence des définitions et des méthodes

appliquées pour chaque pays, il subsiste des doutes quant à la comparabilité des

estimations du taux de licenciement entre les pays, du fait des problèmes signalés à la

section 1 ci-dessus. Il faut garder cet élément à l’esprit pour interpréter les résultats

présentés dans le graphique 4.1 et dans la suite de ce chapitre.

Quels sont les travailleurs les plus exposés au risque de perte d’emploi ?

Le graphique 4.2 montre l’incidence relative des suppressions de poste en fonction de

certaines caractéristiques démographique et d’emploi. Le taux de licenciement des

hommes est, en moyenne, supérieur à celui des femmes dans la plupart des pays. Font

exception la Corée, la Finlande, le Japon et la Fédération de Russie, où les femmes sont plus

susceptibles que les hommes de perdre leur emploi, et le Danemark et le Portugal, où

l’écart est faible. Cependant, l’écart entre hommes et femmes s’explique sans doute

davantage par des différences dans le type d’emploi occupé par l’un et l’autre sexe, plutôt

que par une quelconque discrimination à l’égard des hommes qui seraient davantage visés

par les licenciements.

Le tableau 4.1 montre que, si l’on neutralise les effets d’autres facteurs comme le

secteur d’activité et la profession, on constate que les hommes ne sont pas significativement

plus concernés par les suppressions de poste que les femmes, sauf en Allemagne et en

Suède. De fait, dans plusieurs pays, les femmes sont nettement plus susceptibles de perdre

leur emploi que les hommes. Cependant, exception faite du Portugal, cet effet positif est

observé dans des pays où il n’est pas possible de neutraliser l’impact du type de contrat, ce

qui donne à penser que le risque accru des femmes de perdre leur emploi s’explique sans

doute en partie par leur plus grande probabilité d’avoir un contrat non permanent.

Les taux de licenciement tendent à être particulièrement élevés pour les travailleurs

les plus jeunes et les plus âgés. Le graphique 4.2 montre que dans les pays nordiques, au

Royaume-Uni, dans la Fédération de Russie, en Allemagne et en Australie, les travailleurs

âgés de 20 à 24 ans affichent des taux de licenciement supérieurs d’environ 20 à 70 % à

ceux des travailleurs d’âge très actif entre 2000 et 2008, l’écart se creusant durant la Grande

Récession dans la plupart des pays pour lesquels des données sont disponibles. Ces effets

demeurent même si l’on tient compte d’autres caractéristiques d’emploi et individuelles

en Allemagne, au Danemark, en Finlande et en Suède, encore que les travailleurs jeunes

aient une probabilité nettement moindre que les travailleurs d’âge très actif de perdre leur

emploi au Portugal et aux États-Unis (tableau 4.1)7.

Les pertes d’emploi pour raison économique sont également plus fréquentes parmi les

travailleurs âgés (55 à 64 ans) que parmi les travailleurs d’âge très actif en Australie, en

France, au Japon, en Corée, dans la Fédération de Russie, en Allemagne et au Royaume-Uni

(graphique 4.2). De fait, après neutralisation des effets des autres facteurs, on constate que

les travailleurs âgés présentent un risque nettement plus élevé de licenciement que les

travailleurs d’âge très actif dans tous les pays pour lesquels des données sont disponibles,
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Graphique 4.2. Taux de licenciements relatifs selon les caractéristiques personnelles
et d’emploi, 2000-10a

Rapports du taux de licenciement pour chaque groupe spécifique à celui du groupe de référence,
moyennes sur les périodes 2000-08 et 2009-10

Note : Échelles logarithmiques.
a) Chaque panel montre le ratio du taux de licenciement pour chaque groupe mentionné par rapport à celui du groupe de référen

l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années et les définitions retenues pour chaque pa
de données concernant le taux de licenciement selon le niveau d’études pour les États-Unis et le Japon. Les catégories d’entrepri
taille sont celles indiquées sauf dans les cas suivants : la catégorie « 10 à 49 salariés » renvoie à « moins de 20 salariés » pour l’Au
et le Canada ; à « 10 à 29 salariés » pour le Japon ; et à « 21 à 50 salariés » pour la Fédération de Russie ; et la catégorie « 500 sal
plus » renvoie à « 1 000 salariés et plus » pour le Canada.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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à l’exception de la Corée, de la Nouvelle-Zélande, de la Fédération de Russie et de la Suède

(tableau 4.1). L’une des raisons pour lesquelles cet effet ressort de façon moins évidente des

taux bruts de licenciement repris sur le graphique 4.2 est que les travailleurs âgés ont une

ancienneté moyenne dans l’emploi plus importante ; or l’ancienneté protège les

travailleurs contre le risque de suppression de poste (voir ci-après).

Dans beaucoup de pays, les travailleurs qui ne sont pas parvenus au terme de leur

scolarité dans l’enseignement secondaire sont davantage susceptibles d’être victimes d’une

perte d’emploi que ceux ayant des qualifications de niveau postsecondaire (graphique 4.2).

Cet effet a été plus marqué durant la Grande Récession, ce qui concorde avec d’autres

observations montrant que les travailleurs peu qualifiés ont été plus durement touchés (par

exemple, OCDE, 2010), et avec de précédents travaux sur le phénomène de suppression de

poste qui ont mis en évidence un risque supérieur de licenciement pour les travailleurs peu

qualifiés (Borland et al., 2002). Cependant, cet effet disparaît, dans certains pays, lorsque l’on

neutralise les effets d’autres facteurs.

Les facteurs qui influent le plus clairement sur la probabilité de perte d’emploi dans les

différents pays ont trait à l’ancienneté dans l’emploi et à la taille de l’entreprise. Les travailleurs

ayant entre 1 et 4 ans d’ancienneté ont une probabilité environ 1.5 à 3 fois plus élevée de

perdre leur emploi que les travailleurs ayant entre 10 et 19 ans d’ancienneté. Ce constat

Tableau 4.1. Facteurs affectant le risque de perte d’emploi,
moyenne sur la période 2000-10

Résultats d’une analyse de régression, l’ensemble les autres facteurs étant constants

Australie Canada Danemark Finlande France Allemagne

Femmes (par rapport aux hommes) n.s. n.s. + + n.s. -

Personnes de 20 à 24 ans (par rapport aux 35 à 44 ans) n.s. n.s. + + n.s. +

Personnes de 55 à 64 ans (par rapport aux 35 à 44 ans) + + + + + +

Niveau d’études n.s. n.s. - - - +

Taille de l’entreprise - - - - - -

Ancienneté - - - - .. -

Contrat non permanent (par rapport à un contrat permanent) + + .. .. + ..

Secteur public (par rapport au secteur privé) - - .. .. - ..

Corée
Nouvelle-
Zélande

Portugal
Fédération
de Russie

Suède États-Unisa

Femmes (par rapport aux hommes) n.s. n.s. + n.s. - +

Personnes de 20 à 24 ans (par rapport aux 35 à 44 ans) n.s. n.s. - n.s. + -

Personnes de 55 à 64 ans (par rapport aux 35 à 44 ans) - n.s. + n.s. - +

Niveau d’études - n.s. - + + ..

Taille de l’entreprise - .. + n.s. - -

Ancienneté - - - - .. -

Contrat non permanent (par rapport à un contrat permanent) n.s. .. + + .. ..

Secteur public (par rapport au secteur privé) - .. .. + - ..

Note : Les régressions incluent des variables de contrôle neutralisant les effets du secteur d’activité, de la profession,
de la région et de l’année.
+/- : Indique que l’effet est positif/négatif et significativement différent de zéro au seuil de confiance de 90 % ou plus.
n.s. : Indique que l’effet est non significativement différent de zéro au seuil de confiance de 90 % ou plus.
.. : Indique que la variable n’est pas prise en compte dans la régression faute de données disponibles. Aucune donnée
comparable disponible pour le Japon. Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que
pour les années et les définitions retenues pour chaque pays.
a) Les résultats pour les États-Unis ont été obtenus à partir des données relatives aux licenciements observés au

niveau de l’entreprise issues de la base de données Longitudinal Employer Household Dynamics (LEHD).
Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
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corrobore des études antérieures qui montrent qu’une longue ancienneté protège les

travailleurs contre le risque de suppression de poste (par exemple, Albaek et al., 2002). Le

risque de perte d’emploi diminue avec la taille de l’entreprise dans tous les pays examinés à

l’exception de la Fédération de Russie, de sorte que les travailleurs des entreprises comptant

entre 10 et 49 salariés sont deux à six fois plus susceptibles de perdre leur emploi que les

travailleurs travaillant dans des entreprises de 500 salariés ou plus. Cela vaut tant pour les

licenciements observés au niveau des entreprises que pour les licenciements déclarés par les

intéressés eux-mêmes, de sorte que l’écart de probabilité ne peut pas être imputé uniquement

à la définition de la notion de licenciement collectif utilisée pour les suppressions de poste

observées au niveau des entreprises. L’impact de l’ancienneté dans l’emploi et de la taille de

l’entreprise sur le risque de perte d’emploi est statistiquement significatif même quant on

tient compte d’autres caractéristiques individuelles, de l’entreprise et de l’emploi occupé, dans

la plupart des pays pour lesquels les données sont disponibles (tableau 4.1).

Enfin, un contrat non permanent accroît significativement le risque de suppression de

poste, toutes choses égales par ailleurs, dans les rares pays pour lesquels les données sont

disponibles, à l’exception de la Corée (tableau 4.1). Les travailleurs du secteur public sont

significativement moins exposés au risque de suppression de poste que les travailleurs du

secteur privé, ce qui peut refléter la plus grande difficulté à licencier dans le secteur public

dans de nombreux pays de l’OCDE, ainsi que la nature du travail dans le secteur public et

le fait qu’il est relativement peu exposé aux mécanismes du marché.

3. Retrouver du travail après avoir perdu son emploi
Cette section examine le temps qu’il faut aux travailleurs pour retrouver un travail après

avoir perdu le leur et cherche à déterminer quels sont les groupes les plus exposés au risque de

perdre le contact avec le marché du travail. Les données disponibles ne permettent pas

d’examiner d’une façon qui soit comparable entre les pays le temps moyen passé en dehors de

l’emploi après une suppression de poste. À défaut, on utilise les données annuelles sur le

statut au regard de l’emploi pour déterminer la proportion de travailleurs qui occupent

un emploi un an et deux ans après avoir été victimes d’une perte d’emploi pour raison

économique8. Par exemple, un travailleur dont on observe la situation au mois d’avril de

chaque année et qui perd son emploi entre avril 2007 et avril 2008 est considéré avoir retrouvé

un emploi dans un délai d’un an s’il occupe un emploi en avril 2008 et avoir retrouvé un emploi

dans un délai de deux ans s’il occupe un emploi en avril 2009 (qu’il occupe ou non un emploi

en avril 2008). Cette méthode tend à sous-estimer les taux véritables de retour à l’emploi car les

travailleurs peuvent occuper un emploi durant une certaine période après une suppression de

poste, sans pour autant occuper un emploi au cours du mois durant lequel leur situation est à

nouveau observée. À l’inverse, elle peut conduire à surestimer la stabilité du retour à l’emploi

car les travailleurs peuvent occuper un emploi au cours du mois durant lequel leur situation

est observée mais perdre rapidement leur nouvel emploi par la suite. Il n’est pas possible de

déterminer l’importance de ces biais selon les pays. Il faut garder ces limites à l’esprit, outre les

autres différences dans les données et les méthodes d’estimation utilisées comme indiqué à la

section 1, pour comparer les taux de retour à l’emploi entre pays.

Taux de retour à l’emploi

Le graphique 4.3 montre la proportion de travailleurs ayant perdu leur emploi qui en

ont retrouvé un en l’espace d’un an et de deux ans dans chacun des pays pour lesquels les

données sont disponibles9. Les taux de retour à l’emploi dans un délai d’un an après une
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suppression de poste vont d’environ 30 % en France et au Portugal à plus de 80 % en

Finlande et en Suède. Plusieurs pays enregistrent une nette amélioration du taux de retour

à l’emploi entre la première et la deuxième année qui suit une perte d’emploi, en

particulier la Corée et le Canada. Cependant, les comparaisons entre pays sont à faire avec

prudence pour les raisons indiquées plus haut. Ce qui est clair, c’est que les taux de retour

à l’emploi ont beaucoup diminué, dans tous les pays, durant la Grande Récession. C’est au

Danemark, aux États-Unis et au Portugal que les taux de retour à l’emploi ont le plus

baissé, ces pays ayant souffert d’une forte augmentation du chômage. Cependant, de fortes

baisses des taux de retour à l’emploi ont aussi été enregistrées en Australie et en Corée où

le taux de chômage, en revanche, a été beaucoup moins affecté.

Quels sont les travailleurs à qui il faut le plus de temps pour retrouver un emploi ?

La rapidité du retour à l’emploi est très variable selon les groupes démographiques. Le

graphique 4.4 montre les taux relatifs de retour à l’emploi pour différents groupes. Les

hommes ont des taux de retour à l’emploi supérieurs à ceux des femmes dans la plupart

des pays, bien que l’inverse ait été observé au Danemark et en Finlande durant la

Grande Récession. Les personnes ayant un niveau d’études peu élevé ont aussi des taux de

retour à l’emploi plus faibles que les personnes qui ont une qualification postsecondaire

dans tous les pays pour lesquels les données sont disponibles à l’exception de la

Nouvelle-Zélande. La situation relative des personnes peu qualifiées s’est dégradée durant la

Grande Récession au Danemark, en Finlande et en France, mais s’est améliorée au Portugal

et, dans une moindre mesure, au Canada. La comparaison des taux de retour à l’emploi des

jeunes (20 à 24 ans) et de ceux des personnes d’âge très actif (35 à 44 ans) donne des

résultats contrastés, les jeunes retrouvant plus rapidement un emploi en Allemagne, en

Australie, au Canada, en Corée, au Japon et au Portugal, mais plus lentement dans plusieurs

Graphique 4.3. Retour à l’emploi après un licenciementa

Proportion de travailleurs victimes de licenciement qui retrouvent un emploi dans un délai d’un an
et de deux ans, moyennes sur les périodes 2000-08 et 2009-10

a) Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années et les définitions
retenues pour chaque pays.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932873974
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autres pays, notamment la Fédération de Russie et la France. Cependant, les seniors

(55 à 64 ans) sont moins susceptibles d’occuper un emploi un an après une suppression de

poste que les travailleurs d’âge très actif, dans tous les pays examinés, en particulier en

Allemagne, en France et au Portugal où les taux de retour à l’emploi des seniors sont

inférieurs à la moitié des taux de retour à l’emploi des travailleurs d’âge très actif.

Qu’advient-il des travailleurs victimes d’une perte d’emploi qui ne retrouvent pas
de travail ?

En moyenne, au cours des années 2000, environ 50 % des travailleurs victimes d’une

suppression de poste sont encore sans emploi dans un délai d’un an et 30 % restent sans

emploi un an après. Pour un sous-ensemble de pays, il est possible d’identifier l’activité

principale des travailleurs qui n’ont pas retrouvé d’emploi pour mieux comprendre les

situations consécutives à un licenciement. Le graphique 4.5 distingue trois statuts au regard

Graphique 4.4. Taux relatifs de retour à l’emploi selon les caractéristiques individuelles
Moyennes

Note : Échelles logarithmiques.
a) Chaque panel montre le ratio du taux de retour à l’emploi pour chaque groupe mentionné par rapport à celui du groupe de référen

l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années et les définitions retenues pour chaque pa
Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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de l’emploi : actif occupé (en tant que salarié ou que travailleur indépendant) ; chômeur

(travailleur sans emploi qui recherche activement du travail et est disponible pour

commencer à travailler) ; et inactif (personne qui ne travaille pas et soit ne recherche pas

activement un emploi, soit n’est pas disponible pour commencer à travailler, soit relève de ces

deux situations). Dans un délai d’un an après un licenciement, la majorité des personnes qui

ne travaillent pas sont au chômage au Canada, au Japon et aux États-Unis, alors qu’une

majorité est en dehors de la vie active dans les autres pays examinés. Dans un délai de deux

ans, il y a une baisse significative de la proportion de chômeurs dans tous les pays sauf la

Fédération de Russie et une baisse plus limitée de la proportion de travailleurs qui restent en

dehors de la vie active. Il convient d’en déduire que les personnes qui continuent à

rechercher du travail sont davantage susceptibles de retrouver un emploi dans un délai de

deux ans que les personnes plus éloignées du marché du travail après un an.

Parmi les personnes qui n’ont pas repris une activité dans un délai d’un an après une

suppression de poste, les femmes sont davantage susceptibles que les hommes d’être en

dehors de la vie active, de même que les seniors et les personnes ayant un faible niveau de

formation (tableau 4.2). Ces configurations se retrouvent dans tous les pays examinés. Il

n’y a pas lieu de s’en inquiéter si les personnes renoncent à rechercher du travail pour

suivre des études ou entreprendre une formation ou pour s’occuper de leurs enfants ou de

proches âgés ou malades. Mais très rares sont les travailleurs victimes d’un licenciement

qui suivent des études ou une formation à temps complet dans un délai d’un an après une

suppression de poste et ceux qui se trouvent dans cette situation ont généralement déjà un

niveau de formation plus élevé. Très souvent, les travailleurs seniors victimes d’un

licenciement qui ne retrouvent pas de travail, se retirent complètement de la vie active.

Graphique 4.5. Statut des travailleurs victimes d’un licenciement
au regard de l’activité, moyennes sur la période 2000-10a

a) Seuls les pays qui prennent en compte les licenciements autodéclarés disposent de données sur la situation au
regard de l’activité suite à une suppression de poste. Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de
l’échantillon, ainsi que pour les années et les définitions retenues pour chaque pays.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874012
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4. Revenus d’activité, temps et modalités de travail après une perte d’emploi
pour raison économique

La section précédente a montré que la plupart des travailleurs victimes d’une perte

d’emploi retrouvent un nouvel emploi dans un délai d’un ou deux ans. Cependant, les effets de

la perte d’emploi sur la rémunération et les modalités de travail peuvent être plus durables.

Cette section est consacrée à un examen de la situation des travailleurs victimes d’une

suppression de poste sur le plan des revenus d’activité, de la durée du travail, de la sécurité de

l’emploi et des modalités de travail, suite à la perte d’emploi. En raison des limites des

données, tous ces aspects n’ont pas pu être examinés pour tous les pays. Une analyse

approfondie des interactions entre la rémunération et les modalités de travail consécutives à

un licenciement, en particulier pour examiner si les travailleurs renoncent à une rémunération

supérieure en contrepartie de meilleures conditions de travail (ou inversement), dépasse le

champ de l’analyse développée dans ce chapitre, mais constitue un domaine de réflexion

intéressant pour de futurs travaux de recherche.

Pertes de revenus d’activité consécutives à une perte d’emploi10

La façon la plus simple de déterminer l’ampleur des pertes de revenus d’activité

consécutives à une suppression de poste consisterait à comparer les revenus d’activité des

travailleurs avant et après le licenciement et à calculer la différence. Cependant, un tel

calcul conduit sans doute à sous-estimer le coût véritable de la perte d’emploi car les

travailleurs victimes d’une suppression de poste risquent d’avoir manqué des hausses de

salaire dont ils auraient pu profiter dans leur emploi antérieur. Dans une étude qui a fait

date, Jacobson et al. (1993) ont tenté de mesurer plus précisément le coût de la perte

d’emploi en comparant l’évolution des revenus des travailleurs victimes d’une suppression

de poste avant et après le licenciement, et l’évolution des revenus des travailleurs qui n’ont

pas subi de perte d’emploi.

La méthode des doubles différences a constitué un apport marquant et beaucoup

d’auteurs ont examiné les pertes de revenus et de salaire consécutives à un licenciement, dans

de nombreux pays de l’OCDE, en adoptant une démarche proche de celle de Jacobson et al.

(1993) (se reporter à l’annexe 4.A211 pour un tour d’horizon de la littérature). Il est très difficile

Tableau 4.2. Pourcentage de travailleurs victimes d’un licenciement
qui sont inactifs un an après, selon les caractéristiques individuelles,

moyennes sur la période 2000-10a

Australie Canada France Japon Corée
Nouvelle-
Zélande

Fédération
de Russie

États-Unis

Hommes 47.6 33.0 38.3 9.9 46.0 61.3 60.5 19.8

Femmes 58.1 49.2 43.1 35.3 66.2 70.8 62.1 34.1

Personnes de 20 à 24 ans 29.4 60.6 39.0 7.6 42.1 .. 34.4 26.6

Personnes de 35 à 44 ans 53.2 34.5 22.4 16.6 51.3 .. 52.7 22.5

Personnes de 55 à 64 ans 74.1 57.5 78.9 35.7 68.1 .. 89.4 35.0

Inférieur à l’enseignement secondaire 64.0 46.9 44.7 .. 60.8 .. 61.8 32.4

Enseignement secondaire 59.0 47.0 39.1 .. 57.6 .. 64.3 27.1

Enseignement postsecondaire 43.9 34.7 35.9 .. 45.5 .. 58.1 23.4

.. : Données non disponibles.
a) Seuls les pays qui prennent en compte les licenciements autodéclarés disposent de données sur la situation au

regard de l’activité suite à une suppression de poste. Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de
l’échantillon, ainsi que pour les années et les définitions retenues pour chaque pays.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874373
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d’effectuer des comparaisons précises des études portant sur différents pays en raison de

différences au niveau de la définition de la perte d’emploi , de la façon de mesurer les revenus/

salaires et des années et groupes de travailleurs auxquels s’intéressent les auteurs.

Néanmoins, c’est en Allemagne, aux États-Unis, en Italie et au Royaume-Uni que la perte de

salaire horaire, hebdomadaire ou mensuelle apparaît la plus importante. À l’inverse, les pertes

de salaire apparaissent plutôt faibles en Belgique et au Japon. Les pertes en termes de revenus

trimestriels ou annuels apparaissent plus importantes que les pertes en termes de salaire

mensuel, hebdomadaire ou horaire car elles reflètent l’effet conjugué des périodes de

non-emploi et de réduction de la rémunération horaire ou de la durée du travail. C’est ainsi

qu’on observe des pertes de revenus d’environ 30 % en France alors que les pertes de salaire ne

sont que d’environ 9 %. De même, aux États-Unis, les pertes de revenus fluctuent entre 21 %

et 60 % alors que les pertes de salaire sont plus limitées, fluctuant entre 8 % et 16 %. Dans les

études prenant en compte de longues séries chronologiques de données suite à un

licenciement, l’ampleur des pertes de revenus et de salaire tend à s’amenuiser au fil du temps,

mais elles perdurent généralement pendant plusieurs années après le licenciement. D’après

certaines études, les salaires et les revenus diminuent aussi – fût-ce dans des proportions

modestes – durant les années qui aboutissent à la perte d’emploi.

Pour tenter de fournir des estimations comparables au niveau international de l’impact de

la perte d’emploi sur les revenus, on adopte dans ce chapitre une méthode qui s’inspire de celle

employée par Jacobson et al. (1993) et on l’applique à un échantillon similaire de travailleurs et

d’années en exploitant des sources de données largement comparables pour plusieurs pays de

l’OCDE (voir l’encadré 4.1 pour une description complète de la méthode utilisée). La plupart

des résultats présentés ci-après sont des estimations de la perte réelle, en termes de revenus

d’activité annuels bruts, au cours des années précédant et suivant la suppression de poste, pour

les travailleurs concernés par un licenciement collectif ou une fermeture d’entreprise. Les

estimations tiennent compte de la baisse du taux de rémunération, de la réduction du temps

de travail, ainsi que des périodes de non-emploi durant lesquelles le travailleur victime d’une

perte d’emploi ne perçoit aucune rémunération. Les périodes de non-emploi et les périodes de

revenus nuls sont prises en compte afin de mesurer le coût financier global de la perte

d’emploi12, mais aussi parce qu’il n’est pas possible d’obtenir des estimations fiables des effets

sur le salaire mensuel pour la plupart des pays examinés. Cependant, pour l’Allemagne, le

Portugal et le Royaume-Uni, des estimations des effets des suppressions de poste sur le salaire

mensuel pour les travailleurs percevant des revenus non nuls chaque année après avoir perdu

un emploi sont calculées et examinées, le cas échéant.

Le graphique 4.6 montre l’effet estimé d’une perte d’emploi sur les revenus d’activité.

Dans tous les pays examinés, les revenus d’activité baissent sensiblement les années

suivant la perte d’emploi, bien que l’ampleur de l’effet varie beaucoup selon les pays.

Dans les pays nordiques, les travailleurs victimes d’un licenciement subissent une baisse

relativement limitée de leurs revenus d’activité, alors qu’en Allemagne, au Portugal et au

Royaume-Uni la perte de revenus d’activité va de 30 à 50 % l’année de la suppression de

poste, et que les États-Unis se situent entre ces deux groupes13. Dans tous les pays

examinés, l’effet sur les revenus d’activité s’estompe au fil du temps, même si un écart

notable entre les revenus avant et après le licenciement subsiste en Allemagne et au

Portugal, même cinq ans après la perte d’emploi. Il n’y a guère d’éléments qui indiquent un

effet marqué sur les revenus d’activité avant le licenciement. La perte de revenu total, bien

qu’elle ne soit pas examinée ici, est vraisemblablement plus limitée que la perte en termes

de revenus d’activité car la diminution des revenus d’activité est compensée, pour la
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013 231
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Encadré 4.1. Mesurer l’ampleur véritable des pertes de revenus d’activité
après un licenciement

Dans ce chapitre, on estime l’effet d’une perte d’emploi pour raison économique sur les revenus
moyen d’une méthode de régression du type de celle appliquée par Jacobson et al. (1993). L’analyse po
uniquement sur les pays où les suppressions de poste peuvent être imputées à des licenciements collec
ou à des fermetures d’entreprises, comme défini à la section 1. Il s’agit de l’Allemagne, du Danemark, d
États-Unis, de la Finlande, du Portugal, du Royaume-Uni et de la Suède. Une autre restriction s’applique,
plus des restrictions générales signalées précédemment (voir section 1), en ce sens que l’échantillon
limité aux personnes âgées de 25 à 54 ans l’année précédant la perte d’emploi.

L’analyse prend en compte les suppressions de poste intervenues entre 2000 et 2005 et examine l’imp
de ces pertes d’emploi sur les revenus en considérant les situations deux ans avant le licenciement et c
ans après. Le modèle postule qu’il n’y a pas de différence d’évolution des revenus entre les travaille
victimes d’une suppression de poste et les autres travailleurs la troisième année précédant la pe
d’emploi. Pour chaque année entre 2000 et 2005, les travailleurs de l’échantillon sont répartis entre
groupe de traitement (travailleurs victimes d’une suppression de poste) et un groupe témoin (travaille
qui ne subissent pas de perte d’emploi) et leurs revenus sont observés jusqu’à cinq ans avant
licenciement et cinq ans après. Les six cohortes de données qui en résultent sont ensuite regroupées po
élargir la taille de l’échantillon. Par exemple, la cohorte 2002 inclura les données sur les revenus de 19
à 2006, le groupe traité étant constitué par les travailleurs qui ont été victimes d’une suppression de po
en 2002 et le groupe témoin par les travailleurs qui n’ont pas été victimes d’une suppression de po
en 2002 (mais qui peuvent l’avoir été après 2002). La seule autre restriction imposée est que les travaille
doivent avoir perçu des revenus d’activité au cours d’au moins une des cinq années suivant
licenciement. L’objectif est d’éliminer la possibilité que certaines personnes n’apparaissent pas com
ayant repris une activité après une suppression de poste alors qu’elles sont en fait sorties de faç
permanente du champ des données (pour cause, par exemple, de décès, d’émigration, de départ à
retraite, etc.)*.

Le modèle de régression utilise la spécification à effets fixes suivante :

où yit désigne les revenus mensuels ou annuels du travailleur i au temps t ; correspond à une série
variables indicatrices qui rendent compte de l’évènement de la suppression de poste : = 1 si,
moment t, le travailleur i avait perdu son emploi k années plus tôt, k allant de -3 à 4 ; k est l’effet
licenciement sur le salaire/les revenus du travailleur k années après la survenue de la perte d’empl

correspond à une série de variables indicatrices pour chaque année de la cohorte : = 1 au momen
pour tous les travailleurs, k allant de -3 à 4 ; k rend compte de l’évolution des salaires des travailleurs
subissant pas de perte d’emploi dans la période qui précède et après la survenue de l’événement ; Xit re
compte des caractéristiques observées, variables dans le temps, du travailleur ; t indique les coefficie
d’une série de variables indicatrices pour chaque année civile de la période couverte par l’échantillon
rendent compte de l’évolution générale des salaires dans l’économie (par exemple, 2000, 2001, 2002, etc
i sont les effets fixes individuels ; et it est un terme d’erreur dont la variance est réputée constante et sa
corrélation entre cohortes-individus et périodes, mais pour lequel il peut y avoir corrélation lorsque
même individu apparaît dans plusieurs cohortes.

∑ ∑δ θ+ +yit i= +α γ βt itX D+ +
k=−3

4
it
k

k εit
k

k itC
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plupart des travailleurs victimes d’une perte d’emploi, par les allocations de chômage et

une pression fiscale moindre. OCDE (2011) examine dans quelle mesure les importantes

diminutions de revenus d’activité sont compensées par le système de prélèvements et de

transferts des pays, observant que l’effet atténuateur de ce système varie beaucoup selon

les pays.

Comme on l’a vu à la section 3, de nombreux travailleurs connaissent des périodes de

non-emploi après avoir perdu leur emploi, et durant cette période leurs revenus d’activité

sont nuls. Pour la plupart des pays, il est difficile de déterminer dans quelle mesure l’effet

estimé sur les revenus d’activité, repris sur le graphique 4.6, est lié au non-emploi et dans

Encadré 4.1. Mesurer l’ampleur véritable des pertes de revenus d’activité
après une suppression de poste (suite)

Le salaire réel brut et les revenus d’activité sont la variable dépendante. Pour les années où les individus
perçoivent pas de revenus d’activité, ces derniers sont codés à 0, et les années sont conservées plutôt q
d’être retirées de l’échantillon. L’estimation prend en compte les revenus d’activité annuels ou mensuels
les deux si c’est possible). Les résultats présentés dans ce chapitre résultent de l’application d’un modèl
effets fixes sans contrôle des caractéristiques du travailleur variables dans le temps. Les modèles ont au
été estimés en incluant des variables de contrôle des caractéristiques des travailleurs mais les résult
étaient généralement du même ordre de grandeur qu’avec les modèles de base. Les résultats ne sont p
présentés dans ce chapitre car les données disponibles concernant les caractéristiques des travaille
varient selon les pays.

* On notera que les travailleurs peuvent apparaître dans le groupe traité dans une cohorte et dans le groupe témoin dans
autre cohorte. Pour tenir compte de cette possibilité, on postule que les erreurs sont corrélées entre les mêmes indivi
relevant de différentes cohortes.

Graphique 4.6. Évolution des revenus d’activité avant et après licenciementa

Pourcentage des revenus d’activité antérieurs au licenciement

AL : L’année du licenciement.
a) Les revenus d’activité antérieurs au licenciement correspondent aux revenus d’activité moyens l’année précédant la suppres

poste (-1 sur le graphique). Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années
définitions retenues pour chaque pays.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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quelle mesure il est lié à la baisse de la rémunération procurée par l’emploi retrouvé.

Cependant, pour l’Allemagne, le Portugal et le Royaume-Uni, les données mensuelles

permettent d’estimer séparément l’effet sur les revenus d’activité et l’effet sur le salaire,

l’effet sur le salaire étant estimé uniquement pour les travailleurs qui ont des revenus

d’activité mensuels non nuls chaque année suivant la perte d’emploi. Les résultats repris

sur le graphique 4.7 tendent à indiquer que l’effet estimé sur les revenus d’activité est

essentiellement lié au non-emploi plutôt qu’à la baisse de la rémunération. De fait, en

Allemagne et au Royaume-Uni, il n’y a guère d’éléments qui permettent de conclure à un

effet sur le salaire après suppression de poste. Cependant, il convient de se rappeler que les

estimations présentées sur le graphique 4.7 ne concernent que les travailleurs qui ont

retrouvé rapidement du travail après avoir été victimes d’une perte d’emploi. Ceux qui

restent sans emploi pendant de longues périodes risquent de subir une perte de salaire

plus marquée lorsqu’ils reprennent une activité, en plus des pertes de revenus liées à la

période de non-emploi.

Le graphique 4.8 montre l’effet d’une suppression de poste sur les revenus d’activité

pour les hommes et pour les femmes séparément. En Allemagne, en Finlande, au

Royaume-Uni et en Suède, les hommes tendent à subir une perte de revenus plus

importante que les femmes suite à une perte d’emploi, alors qu’au Danemark les femmes

subissent, dans un premier temps, une perte de revenus légèrement plus marquée mais,

ensuite, rebondissent rapidement. Cet effet s’observe bien que les femmes mettent, en

moyenne, plus longtemps pour reprendre une activité et soient davantage susceptibles que

les hommes de perdre tout contact avec la vie active après avoir perdu un emploi. Il

convient d’en déduire que dans ces pays, les hommes subissent sans doute des pertes

de salaire plus importantes que les femmes après un licenciement. Ces conclusions

Graphique 4.7. Évolution des salaires et des revenus d’activité mensuels
avant et après licenciementa

Pourcentage des revenus d’activité antérieurs au licenciement

AL : L’année du licenciement.
a) Les revenus d’activité antérieurs au licenciement correspondent aux revenus d’activité moyens l’année précédant la suppression d

(-1 sur le graphique). L’effet sur les revenus d’activité est calculé pour tous les travailleurs victimes d’une suppression de poste ay
revenus d’activité mensuels non nuls au moins une année après la perte d’emploi. L’effet sur le salaire est calculé pour les trav
victimes d’une suppression de poste ayant des revenus d’activité mensuels non nuls chaque année après la perte d’empl
l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années et les définitions retenues pour chaque pa

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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Graphique 4.8. Évolution des revenus d’activité avant et après licenciement, selon le sex
Pourcentage des revenus d’activité antérieurs au licenciement

AL : L’année du licenciement.
a) Les revenus d’activité antérieurs au licenciement correspondent aux revenus d’activité moyens l’année précédant la suppres

poste (-1 sur le graphique). Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années
définitions retenues pour chaque pays. Les données se réfèrent aux revenus annuels pour le Danemark, les États-Unis, la Finla
Portugal et la Suède, et aux revenus mensuels pour l’Allemagne et le Royaume-Uni.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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concordent avec celles auxquelles ont abouti de précédents travaux de recherche sur les

écarts entre hommes et femmes en ce qui concerne les effets sur les revenus ou sur le

salaire après une perte d’emploi (Crossley et al., 1994, pour le Canada ; Appelqvist, 2007,

pour la Finlande ; Abe et al., 2002, pour le Japon). Cependant, les femmes enregistrent des

pertes de revenus plus importantes que les hommes au Portugal et aux États-Unis. Aux

États-Unis, les revenus des femmes restent quatre ans après le licenciement environ 10 %

en deçà du niveau auquel ils se situaient avant la perte de leur emploi.

Les travailleurs seniors subiraient une perte de revenus plus importante que les

travailleurs jeunes ou d’âge très actif après un licenciement (graphique 4.9). L’écart selon

l’âge est particulièrement durable dans les pays nordiques où les revenus des travailleurs

jeunes rebondissent rapidement après une suppression de poste. En Suède, les travailleurs

jeunes voient même leurs revenus augmenter, et non pas décroître, après une perte

d’emploi. Il ne fait aucun doute que l’écart en termes de perte de revenus selon l’âge tient

à ce que les travailleurs seniors mettent plus de temps à retrouver un emploi après avoir

été victimes d’une perte d’emploi , comme on l’a vu à la section 314. Cependant, certains

éléments dénotent des effets négatifs sur le salaire mensuel qui augmentent avec l’âge,

même pour les travailleurs qui retrouvent rapidement un emploi, en Allemagne et au

Royaume-Uni et, dans une moindre mesure, au Portugal (les trois pays pour lesquels les

données sont disponibles). Dans les études consacrées aux licenciements, des pertes de

salaire et de revenus plus importantes sont généralement observées pour les travailleurs

seniors ou les travailleurs ayant le plus d’ancienneté (par exemple, Morissette et al., 2007,

pour le Canada ; Lefranc, 2003, pour la France ; Abe et al., 2002, pour le Japon ; Dixon et

Stillman, 2009, pour la Nouvelle-Zélande ; Borland et al., 2002, pour le Royaume-Uni ;

Abbring et al., 2002 et Couch et Placzec, 2010, pour les États-Unis).

Les travailleurs qui ne sont pas parvenus au terme de leur scolarité dans l’enseignement

secondaire tendent aussi à subir des pertes de revenus plus importantes que les travailleurs

ayant un niveau d’études plus élevé lorsqu’ils perdent leur emploi (graphique 4.10). Cette

situation est manifeste dans tous les pays examinés (même si l’écart est faible, en termes

absolus, dans les pays nordiques), et peut s’expliquer en partie par les moindres perspectives

de retour à l’emploi des travailleurs peu qualifiés lorsqu’ils perdent leur emploi (voir la

section 3). Cependant, même les travailleurs qui reprennent une activité dans un délai d’un

an enregistrent une baisse de leur salaire mensuel en Allemagne et au Portugal (seuls pays

pour lesquels les données sont disponibles) s’ils ont un niveau de formation inférieur

(données non reprises sur le graphique 4.10). Ces observations concordent avec les travaux

de recherche existants qui concluent que le coût d’une perte d’emploi, en termes de revenus

ou de salaire, est particulièrement lourd pour les travailleurs les moins instruits (Borland

et al., 2002 ; Kodrzycki, 2007 ; Podgursky et Swaim, 1987 ; Swaim et Podgursky, 1989).

Temps de travail et sécurité dans l’emploi suite à une perte d’emploi

L’augmentation de l’incidence des modalités de travail atypiques comme le travail à

temps partiel ou le travail temporaire après un licenciement peut avoir de fortes

répercussions sur le revenu d’activité des travailleurs et sur la qualité et la stabilité ultérieure

de l’emploi. Même à salaire horaire égal, si les travailleurs ayant perdu leur emploi

retrouvent un emploi dont le temps de travail est inférieur à celui de leur emploi précédent,

ils verront leur revenu d’activité total diminuer. Dans certains cas, une réduction du temps

de travail après une suppression de poste peut être souhaitable, mais dans d’autres les

travailleurs seront peut-être sous-employés et préféreraient travailler plus longtemps. De la
PERSPECTIVES DE L’EMPLOI DE L’OCDE 2013 © OCDE 2013236
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Graphique 4.9. Évolution des revenus d’activité avant et après licenciement, selon l’âge
Pourcentage des revenus d’activité antérieur au licenciement

AL : L’année du licenciement.
a) Les revenus d’activité antérieurs au licenciement correspondent aux revenus d’activité moyens l’année précédant la suppres

poste (-1 sur le graphique). Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années
définitions retenues pour chaque pays. Les données se réfèrent aux revenus annuels pour le Danemark, les États-Unis, la Finla
Portugal et la Suède, et aux revenus mensuels pour l’Allemagne et le Royaume-Uni.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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même manière, si des travailleurs ayant perdu leur emploi sont embauchés sur la base d’un

contrat temporaire ou exercent une activité indépendante après ce licenciement, ils ont un

risque accru de perdre à nouveau leur emploi par la suite. Ces effets peuvent avoir sur le

bien-être des travailleurs un impact aussi important que celui de la perte de revenus

d’activité. Néanmoins, hormis pour quelques exceptions notables qui sont examinées

ci-après, les études existantes fournissent relativement peu d’éléments sur l’impact d’une

perte d’emploi sur le temps de travail et la sécurité de l’emploi.

Farber (1999) constate que les travailleurs victimes d’un licenciement aux États-Unis,

en particulier ceux qui travaillaient à temps complet, sont plus susceptibles d’occuper un

emploi à temps partiel subi après cette perte d’emploi, mais que la probabilité de travailler

à temps partiel diminue au fil du temps. Le temps partiel subi après une suppression de

poste touche plus fréquemment et plus durablement les travailleurs qui ont un faible

Graphique 4.10. Évolution des revenus d’activité avant et après licenciement,
selon le niveau d’étudesa

Pourcentage des revenus d’activité antérieurs au licenciement

AL : L’année du licenciement.
a) Les revenus d’activité antérieurs au licenciement correspondent aux revenus d’activité moyens l’année précédant la suppres

poste (-1 sur le graphique). Faible : niveau d’instruction inférieur au secondaire ; moyen : niveau secondaire ; élevé : n
postsecondaire. Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années et les défi
retenues pour chaque pays. Les données se réfèrent aux revenus annuels pour le Danemark, la Finlande, le Portugal et la Suède
revenus mensuels pour l’Allemagne.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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niveau d’instruction et les travailleurs âgés. Farber (1999) observe aussi que les travailleurs

ayant perdu leur emploi aux États-Unis qui retrouvent du travail sont plus susceptibles que

les travailleurs qui n’ont pas subi de licenciement d’être recrutés en contrat temporaire ou

à temps partiel et moins susceptibles de créer une petite entreprise. Von Greiff (2009)

constate qu’en Suède ces travailleurs sont plus susceptibles d’entreprendre une activité

indépendante que ceux qui n’ont pas perdu leur emploi. Les personnes qui exercent une

activité indépendante suite à une perte d’emploi sont généralement celles dont les

perspectives sur le marché du travail sont les moins favorables, tandis que celles qui

passent de l’emploi salarié à un travail indépendant ont en règle générale de grandes

compétences ou une fortune personnelle. Bien qu’il n’étudie pas directement le type de

contrat, Stevens (1995) constate que les travailleurs victimes d’une suppression de poste

présentent un risque accru de perdre à nouveau leur emploi par la suite.

Le graphique 4.11 montre que, sauf en Corée (et en France avant 2009), le travail à temps

partiel tend à devenir plus fréquent après un licenciement dans les pays pour lesquels on

dispose de données. Les travailleurs victimes d’une suppression de poste qui occupent un

nouvel emploi dans un délai d’un an travaillent, en moyenne, jusqu’à deux heures de moins

Graphique 4.11. Changements en termes de temps de travail,
sécurité dans l’emploi et type d’emploi consécutifs à un licenciementa, b

Variation en points de pourcentage de la part de l’emploi antérieure au licenciement
par rapport à celle postérieure au licenciementc

a) On ne dispose de données sur les heures travaillées et le type de contrat postérieurs au licenciement que pour les
pays utilisant des données relatives au licenciement autodéclaré. Le temps partiel correspond à une durée de
travail inférieure à 30 heures par semaine dans tous les pays sauf aux États-Unis, où il correspond à moins de
35 heures par semaine, et au Japon, où il est défini à partir des définitions nationales.

b) Canada : On ne dispose pas de données distinctes pour le travail temporaire et le travail indépendant antérieur au
licenciement. pour la période 2009-10. France : La catégorie « Autre type d’emploi » comprend les contrats saisonniers
et intérimaires. Japon : La catégorie « Agence d’intérim » concerne les travailleurs temporaires placés par une agence
d’intérim et la catégorie « Autre type d’emploi » comprend les travailleurs sous contrat. Fédération de Russie :
La catégorie « Emploi informel » se réfère aux travailleurs embauchés sans contrat de travail écrit.

c) L’échantillon tient compte uniquement des travailleurs qui ont retrouvé un emploi au cours de l’année qui a suivi
le licenciement.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874126
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par semaine que dans leur emploi précédent et ils sont moins susceptibles de travailler à

temps complet. Les réductions du nombre d’heures travaillées ont généralement été plus

importantes pendant la Grande Récession que pendant les années qui l’ont précédée, bien

que de nombreux travailleurs n’ayant pas perdu leur emploi aient probablement aussi connu

une réduction de leur temps de travail pendant la récession en raison des dispositifs de

chômage partiel et des comptes épargne-temps mis en place, ainsi que des diminutions des

heures supplémentaires (voir OCDE, 2010, pour un examen des stratégies d’ajustement du

nombre d’heures travaillées pendant la Grande Récession).

Dans presque tous les cas, la fréquence des formes de travail atypiques augmente

également après un licenciement15. Les contrats occasionnels en Australie et les contrats à

durée déterminée en France semblent être particulièrement courants après une perte

d’emploi. Dans le cas de l’Australie, la fréquence du travail occasionnel après un

licenciement diminue au cours des années suivantes, mais deux ans après la suppression de

poste elle reste plus élevée qu’elle ne l’était avant celle-ci. Le travail indépendant est aussi

relativement fréquent après une perte d’emploi, de 5 à 10 % environ des travailleurs qui ont

repris une activité ayant choisi cette option. Pendant la Grande Récession, la probabilité

d’avoir un emploi atypique après une suppression de poste a augmenté dans plusieurs pays,

mais la fréquence du travail indépendant n’a pas varié par rapport aux années précédentes.

La raison en est peut-être le manque d’opportunités pour démarrer une activité en période

de récession ou le fait que les travailleurs victimes d’un licenciement pendant la récession

étaient différents de ceux qui avaient perdu leur emploi dans une situation économique plus

favorable (voir section 2).

Ces résultats donnent à penser que les emplois retrouvés après un licenciement, outre le

fait qu’ils sont moins bien rémunérés, sont généralement « moins avantageux » que ceux

occupés auparavant au regard d’un certain nombre de critères, même si les critères en

question ne rendent pas compte de tous les aspects de la qualité de l’emploi. Les données

disponibles ne permettent pas d’examiner de manière plus approfondie l’impact des pertes

d’emploi pour raison économique sur la qualité de l’emploi. De nombreuses sources de

données utilisées pour étudier les pertes d’emploi n’apportent pas d’informations sur un

grand nombre de modalités de travail, d’avantages annexes non pécuniaires ou de mesures

subjectives comme la satisfaction dans l’emploi. Toutefois, les résultats préliminaires obtenus

à partir de données sur un petit nombre de pays semblent indiquer qu’un licenciement peut

avoir un impact négatif sur les modalités de travail autres que le temps partiel, et en particulier

sur les avantages accessoires, généralement lies à l’ancienneté (voir l’encadré 4.2). L’analyse

présentée dans cette section est assez limitée car elle ne prend pas en compte la manière dont

la qualité de l’emploi aurait évolué si celui-ci n’avait pas été supprimé, et ne détermine pas non

plus le degré de persistance des effets négatifs observés. Elle incite néanmoins à penser qu’il

faudrait à l’avenir, lors de l’examen de l’impact d’une suppression de poste, s’intéresser aux

effets sur certaines caractéristiques de l’emploi autres que la rémunération.
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Encadré 4.2. Des indicateurs plus larges de la qualité de l’emploi
après une perte d’emploi pour raison économique

L’ancienneté procure au fil des ans de nombreux avantages liés à l’emploi, notamment
la sécurité de l’emploi et des avantages non salariaux. Son interruption suite à une
suppression de poste peut donc conduire à une réduction de la qualité des emplois au regard
de multiples critères. Dans un premier temps, pour parvenir à une meilleure compréhension
de toutes les répercussions d’un licenciement sur la qualité de l’emploi, nous examinons
plus en détail la fréquence des divers changements touchant les avantages liés à l’emploi
après une suppression de poste dans trois pays (Australie, Corée et France).

Rares sont les études publiées qui examinent d’autres aspects de la qualité de l’emploi que
la rémunération, la durée du travail ou la sécurité dans l’emploi. Brand (2006) propose
l’examen le plus exhaustif des avantages liés à l’emploi et des caractéristiques de l’emploi
aux États-Unis. Elle constate que les travailleurs ayant perdu leur emploi ont un statut
professionnel moins élevé, une moindre autorité/autonomie sur le plan professionnel et des
prestations de retraite et de maladie versées par l’employeur moins élevées que dans leur
emploi précédent. Ce sont les travailleurs les moins instruits, les ouvriers et les travailleurs
manuels qui perdent le plus en termes de prestations versées par l’employeur, tandis que
les travailleurs les plus instruits perdent beaucoup en termes de statut professionnel,
d’autonomie et d’autorité dans le cadre professionnel. Plusieurs autres auteurs ont étudié
les droits à l’assurance maladie aux États-Unis et ont constaté pour la plupart que la
probabilité que les travailleurs perdent leur assurance maladie après un licenciement est
très forte (Brand, 2006 ; Couch, 1998 ; Olsen, 1992 ; et Podgursky et Swaim, 1987).

Le graphique ci-après montre l’évolution de la fréquence de certaines modalités de travail
et avantages liés à l’emploi après licenciement dans les trois pays inclus dans cette analyse.
Les droits à des congés payés et à des congés maladie diminuent en Australie et en Corée et
le nombre de jours de congés payés baisse en France après une suppression de poste.
L’impact négatif important d’une perte d’emploi sur les congés payés en Australie résulte en
grande partie de la fréquence plus élevée des formes d’emploi occasionnel après une
suppression de poste (voir dans la section précédente), étant donné que les travailleurs
occasionnels n’ont généralement pas droit à des congés payés. En Corée (pour le congé
maladie) et en Australie, la situation s’améliore sur le plan des congés au bout de deux ans,
mais elle reste en deçà de ce qu’elle était avant la perte d’emploi.

Les travailleurs coréens bénéficient d’une couverture moins généreuse par les principaux
systèmes d’assurance sociale dans l’année qui suit le licenciement. Toutefois, ces effets
semblent relativement de courte durée, du moins pendant la période étudiée ici. Si la
couverture sociale est plus étendue dans le nouvel emploi occupé deux ans après la
suppression de poste, c’est en partie parce que la couverture assurée à l’ensemble de la
population par le système d’assurance sociale s’est développée au cours de la période
considérée (OCDE, 2013). Il serait intéressant de mesurer le coût véritable d’un licenciement en
termes d’avantages liés à l’emploi à l’aide d’une méthode de doubles différences similaire à
celle utilisée dans la section précédente pour estimer les pertes de revenus d’activité.
Cependant, la taille de l’échantillon de travailleurs ayant perdu leur emploi dans les séries de
données utilisées est trop faible pour que l’on puisse obtenir des estimations fiables. Il
semblerait également que les aménagements du temps de travail soient moins intéressants
après une perte d’emploi. En Australie, les travailleurs ayant perdu leur emploi sont moins
susceptibles d’avoir un travail régulier de jour et des horaires flexibles après une suppression
de poste, tandis qu’en Corée, le travail posté est plus fréquent. En France, il y a peu de
différence dans la fréquence des horaires atypiques après un licenciement, avec une légère
augmentation de la probabilité de travailler le dimanche et même une diminution de la
probabilité de travailler le soir. Toutefois, après prise en compte de diverses caractéristiques
individuelles des travailleurs et caractéristiques des emplois occupés (comme la profession et
le secteur d’activité), la probabilité que les travailleurs ayant perdu leur emploi aient des
horaires atypiques de travail par la suite est nettement plus élevée.
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5. Les conséquences d’une perte d’emploi pour l’utilisation des compétences
De nombreux chercheurs ont émis l’hypothèse que les pertes de salaire consécutives à

un licenciement peuvent être imputées à la perte de capital humain spécifique à un secteur

d’activité ou à une profession, en s’appuyant principalement sur des observations montrant

que les travailleurs victimes d’une suppression de poste qui changent de secteur d’activité

et/ou de profession lorsqu’ils reprennent une activité, subissent des pertes beaucoup plus

importantes comparativement à ceux n’ayant pas changé de secteur et/ou de profession. Il

est possible aussi que les pertes de salaire consécutives à une perte d’emploi s’expliquent

par une dépréciation du capital humain pendant les épisodes de chômage ou d’inactivité qui

suivent souvent la perte d’un emploi. Tous ces facteurs montrent bien à quel point les

changements dans le capital humain sont importants pour expliquer l’impact d’une perte

d’emploi sur le salaire.

Plutôt que de se limiter à utiliser le changement de secteur d’activité ou de profession

comme un indicateur indirect de la perte de capital humain spécifique, cette section étudie

plus directement les changements dans l’utilisation des compétences qui résultent d’une

perte d’emploi pour raison économique. Elle permet ainsi d’analyser l’ampleur réelle des

Encadré 4.2. Des indicateurs plus larges de la qualité de l’emploi
après une perte d’emploi pour raison économique (suite)

Évolution de l’incidence de certaines formes de travail et certains avantages
liés à l’emploi après un licenciement en Australie, en Corée et en Francea

Incidence après licenciement moins incidence avant licenciement pour les travailleurs ayant perdu
leur emploi qui retrouvent un poste dans un délai d’un ou deux ans (points de pourcentage)

a) On ne dispose pas de données sur les modalités de travail deux ans après le licenciement pour la France.
Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874259

Enfin, s’agissant des responsabilités exercées, les travailleurs ayant perdu leur emploi en
France et en Australie sont moins susceptibles d’exercer des fonctions d’encadrement
après un licenciement.

AU
S

FR
A

KO
R

-25 -20 -15 -10 -5 0 5 10

Travail de jour régulier
Horaires flexibles

Congés payés
Congés maladie rémunérés

Supervision d’autres travailleurs
Travail de nuit
Travail du soir

Travail le samedi
Travail le dimanche

Congés payés (jours)
Supervision d’autres travailleurs

Travail posté
Congés payés

Congés maladie rémunérés
Assurance retraite
Assurance maladie

Assurance perte d’emploi
Assurance accident du travail

Dans un délai d’un an après le licenciement Dans un délai de deux ans après le licenciement
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pertes de capital humain16 consécutives à un licenciement et de les décomposer en

éléments plus informatifs. Il n’est cependant pas possible de déterminer l’origine de la

perte de capital humain, autrement dit de savoir si cette perte découle de la dépréciation

du capital humain pendant une période de chômage ou d’inactivité ou de la difficulté de

trouver un emploi mobilisant de façon optimale les compétences existantes. De fait,

comme l’analyse des compétences exploite des informations relatives à l’utilisation des

compétences au travail, les facteurs liés à l’offre et à la demande sont indissociables.

Il existe très peu d’études sur les changements qui interviennent dans l’utilisation des

compétences entre deux emplois suite à un licenciement. Polatev et Robinson (2008) analysent

la spécificité du capital humain dans le contexte de changements d’emploi consécutifs à une

suppression de poste. Ils définissent quatre compétences de base pour caractériser le

portefeuille de compétences correspondant à chaque profession et construire des indicateurs

de la distance entre les portefeuilles. Ils observent que les pertes de salaire résultant d’une

perte d’emploi aux États-Unis sont plus étroitement associées au redéploiement du

portefeuille de compétences qu’au changement de secteur d’activité ou de profession

lui-même, et que ces changements provoquent un net appauvrissement du portefeuille de

compétences dans le nouvel emploi occupé. De même, Gendron (2011) constate que les

travailleurs qui changent involontairement de profession subissent une perte de salaire

d’autant plus élevée que l’écart entre les compétences exigées dans leur ancien poste et celles

requises dans leur nouveau poste est grand.

En outre, un corpus de travaux restreint mais qui se développe est consacré aux

changements dans les compétences exigées des travailleurs lorsqu’ils passent d’un emploi à

un autre (pas nécessairement suite à une suppression de poste) pour déterminer le degré de

spécificité du capital humain (Lazear, 2003 ; Regula et Backes-Gellner, 2009 ; Kambourov et

Manovskii, 2009 ; Gathman et Schonberg, 2010 ; et Nedelkoska et Neffke, 2011). Ces travaux

utilisent des données sur l’Allemagne ou les États-Unis relatives aux tâches effectuées dans

le cadre professionnel pour mesurer la distance entre les emplois en termes de compétences

requises au lieu de se baser sur des déductions tirées uniquement des changements de

profession ou de secteur d’activité. Il en ressort globalement que : les compétences sont plus

facilement transférables qu’on ne le pensait précédemment compte tenu des études sur la

mobilité professionnelle et sectorielle ; les individus tendent à se diriger vers des professions

dans lesquelles ils ont des tâches similaires à accomplir ; et la distance entre les emplois

occupés diminue avec l’expérience. Nedelkoska et Neffke (2011) constatent aussi que les

travailleurs qui passent directement d’un emploi à un autre sont plus susceptibles de se

diriger vers des emplois qui réduisent la perte de capital humain à son minimum, tandis que

ceux qui connaissent un épisode de chômage entre deux emplois tendent à se diriger

vers des professions dans lesquelles la perte de capital humain est plus importante,

probablement parce qu’ils sont obligés de changer d’emploi.

Mesurer les changements dans l’utilisation des compétences consécutifs à une perte
d’emploi

Les données disponibles sur les pertes d’emploi ne fournissent pas d’indicateurs directs

de l’utilisation des compétences. Par conséquent, afin de pouvoir étudier l’utilisation des

compétences et la façon dont elles évoluent à la suite d’un licenciement, nous utilisons dans

le présent chapitre des données concernant les professions avant et après la suppression de

poste, mises en relation avec des informations détaillées sur les compétences requises par

profession (voir l’encadré 4.3). On associe à chaque profession des mesures relatives aux
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Encadré 4.3. Mesurer les compétences utilisées au travail

Avec les sources de données existantes, il n’est pas possible de mesurer directement les compéten
que les travailleurs ayant perdu leur emploi utilisaient dans leur emploi précédent et utilisent dans le
nouvel emploi. Pour pallier ce manque, nous utilisons dans ce chapitre des informations détaillé
extraites de l’enquête issue de l’Occupational Information Network (O*NET) aux États-Unis concernant
compétences requises pour différentes activités. Les mesures des compétences sont ensuite mises
parallèle avec des données relatives aux professions des travailleurs ayant perdu leur emploi po
déterminer comment les besoins en compétences évoluent après le licenciementa.

O*NET est un outil d’information sur le marché du travail destiné à faciliter l’appariement en
demandeurs d’emploi et employeurs. La base de données contient des notations, à un niveau détaillé po
chaque profession, concernant 239 caractéristiques d’emploi, issues principalement des réponses a
enquêtes effectuées auprès de larges échantillons représentatifs de travailleurs, ainsi que des évaluatio
par des analystes du travail de certaines caractéristiques des emplois. Bien que O*NET fournisse d
informations sur les professions aux États-Unis, Handel (2012) constate que les notations des compéten
professionnelles coïncident largement d’un pays à un autre et que les différentes bases de données sur
compétences sont très homogènes.

Nous utilisons dans ce chapitre la première version complète de O*NET, publiée à la mi-2008, pour obte
neuf compétences requises par profession et mettre ces informations en correspondance avec des donn
sur les pertes d’emploi dans chaque pays. On utilise le coefficient Alpha de Cronbach, méthode statistiq
pour vérifier que les items utilisés pour déterminer les compétences requises sont groupés de mani
adéquate (Handel, 2012). Les compétences requises comprennent sept mesures composites d
compétences mathématiques, verbales, cognitives et interpersonnelles, des compétences techniques
des efforts physiques et dextérités (voir le tableau ci-après). Toutes les mesures composites so
normalisées de manière à avoir une moyenne de zéro et un écart-type de 1. En outre, un indicateur
niveau d’études requis est également établi et est exprimé en années de formation nécessaires po
retrouver un emploi dans une profession donnée. Les professions sont classées selon le niveau à de
chiffres de la Classification internationale type des professions (CITP, 1998). Si nécessaire et si possible, u
conversion des classifications nationales dans le système CITP est effectuée. Un score étant attribu
chaque code correspondant à une profession pour chacune des sept compétences requises énumérées p
haut, il est possible de calculer comment un changement de profession après une suppression de poste
traduit par un changement dans l’utilisation des compétences.

Dans ce chapitre, les changements dans l’utilisation des compétences sont résumés par la variat
moyenne du score de chaque compétence requise entre individus et pour des groupes sociodémographiqu
spécifiques. En outre, trois indicateurs de la distance globale entre les emplois sont construits à partir d
ensemble de compétences. Ces indicateurs utilisent des informations relatives aux modifications dans
classement des compétences en fonction de leurs scores et des changements dans le score des principa
compétences, à l’exclusion du niveau de formationb. Ces trois indicateurs du redéploiement d
compétences sont les suivants :

● Indicateur 1 du redéploiement : Changement dans le classement de la principale compétence : on consid
qu’il y a eu redéploiement des compétences de la part d’un travailleur si la principale compétence demand
avant le changement de profession a reculé d’au moins deux rangs. Par exemple, si les compétences verba
avaient le score le plus élevé dans l’emploi précédemment occupé, mais n’étaient plus classées qu
troisième rang dans l’emploi occupé par la suite, le travailleur est réputé avoir redéployé ses compétence

● Indicateur 2 du redéploiement : Changement dans le classement et dans le score de la principale compéten
on considère qu’il y a eu redéploiement des compétences de la part du travailleur si la princip
compétence demandée compte tenu de son score avant le changement de profession a reculé d’au mo
deux rangs et que ce score a varié d’au moins la moitié d’un écart-type. Par exemple, si les compéten
verbales avaient le score le plus élevé dans l’emploi préalablement occupé, mais ne venaient plus qu
troisième position dans l’emploi occupé par la suite et que le score attribué aux compétences verbale
varié d’au moins la moitié d’un écart-type, le travailleur est réputé avoir redéployé ses compétences.
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Encadré 4.3. Mesurer les compétences utilisées au travail (suite)

● Indicateur 3 du redéploiement : Changement dans l’importance du score des trois principales compétenc
on considère qu’il y a eu redéploiement des compétences de la part du travailleur si les trois principa
compétences demandées compte tenu de leur score avant le changement de profession ont toutes va
d’au moins la moitié d’un écart-type. Par exemple, si les compétences verbales, mathématiques
cognitives étaient les trois principales compétences dans l’emploi précédent, et que le score de chacune
ces compétences a varié d’au moins la moitié d’un écart-type dans l’emploi occupé ultérieurement
travailleur est réputé avoir redéployé ses compétences.

Enfin, les redéploiements de compétences qui s’accompagnent d’un relèvement du niveau de format
requis d’au moins un an sont considérés comme une « amélioration des compétences », tandis que ce
associés à une baisse du niveau de formation d’au moins un an sont considérés comme une « dépréciat
des compétences ». Les changements dans le niveau de formation servent à faire la distinction entre
différents types de redéploiement des compétences parce que le niveau de formation n’entre pas dans
définition des indicateurs du redéploiement des compétences et parce qu’il constitue un indicate
relativement objectif de la « complexité » d’un emploi.

L’avantage de cette démarche est qu’elle permet d’étudier les changements dans l’utilisation d
compétences directement, au lieu de les déduire de façon approximative des changements professionn
(ou sectoriels). Elle a cependant aussi ses limites. Notamment, l’hypothèse de départ est que les empl
décrits par le même code associé à une profession exigent les mêmes compétences, autrement dit
changement de profession est une condition nécessaire mais non suffisante pour déceler les changeme
dans l’utilisation des compétences. Si le codage des professions évolue au fil du temps, il se peut que l
détecte des changements aberrants de profession ou de compétences.

a) Il est à noter que la plupart des travaux publiés définissent les compétences requises en fonction du Dictionary of Occupati
Titles, qui est le précurseur de O*NET.

b) Le niveau d’études requis ne peut être inclus, car il est exprimé sous une autre forme que celle utilisée pour les au
compétences, ce qui rend son classement et sa comparaison impossibles. En revanche, il peut être utilisé ultérieurement p
faire la distinction entre les redéploiements négatifs (dépréciation) et positifs (amélioration).

Compétences requises : items O*NETa

Items détaillés utilisés pour déterminer les compétences requises

Niveau de formation requis : nombre d’années d’études requis pour être embauché pour un emploi, recodé à partir du niveau de formation.

Compétences mathématiques : 1) compétences mathématiques ; 2) connaissances mathématiques ; 3) raisonnement mathématique ; 4) habileté en calcul
numérique ( = 0.92).

Compétences verbales : 1) compréhension en lecture ; 2) compétences en rédaction ; 3) compréhension de l’écrit ; 4) aptitude à l’écriture ; 5) connaissanc
des règles de la langue anglaise (orthographe, grammaire, composition) ; 6) fréquence d’utilisation de courriers et de mémos ( = 0.95).

Compétences cognitives générales : 1) réflexion analytique ; 2) réflexion critique ; 3) résolution de problèmes complexes ; 4) apprentissage actif ; 5) analyse
données ou d’informations ; 6) traitement de l’information ; 7) réflexion créative ; 8) actualisation et utilisation des connaissances pertinentes ; 9) raisonnem
déductif ; 10) raisonnement inductif ; 11) maîtrise des idées ; 12) souplesse de catégorisation ( = 0.97).

Compétences interpersonnelles : 1) persuasion ; 2) négociation ; 3) aptitudes en expression orale ; 4) fréquence des discussions en face à face ; 5) fréque
des interventions en public ; 6) communication avec des personnes extérieures à l’organisation ; 7) contacts avec la clientèle à l’extérieur ou le public ;
8) activités au service du public ou en contact direct avec lui ; 9) connaissance de la clientèle et de l’accueil personnalisé ; 10) souci du service à la clientèle
11) prise en charge de personnes en colère ; 12) prise en charge de personnes agressives physiquement ; 13) fréquence des situations de conflit ; 14) résou
des conflits et négocier avec autrui ; 15) qualités d’instructeur ; 16) former et enseigner ; 17) connaissances en matière d’éducation et de formation ;
18) interprétation de la signification des informations pour autrui ; 19) orientation sociale ; 20) perspicacité sociale ( = 0.94).

Habiletés manuelles : 1) conduite de machines et de processus ; 2) réparation et entretien d’équipements mécaniques ; 3) réparation et entretien d’équipeme
électroniques ; 4) maintenance de matériel ; 5) réparation de machines ; 6) dépannage en cas d’erreurs de l’opérateur ; 7) installation de matériels, de machi
et de câblage ( = 0.95).

Efforts physiques : 1) manipulation et déplacement d’objets ; 2) activités physiques générales ; 3) force statique ; 4) force dynamique ; 5) force du tronc ;
6) résistance physique, et temps passé ; 7) assis ; 8) debout ; 9) en marchant ; 10) en tension du corps ; 11) agenouillé, accroupi, penché ou rampant ( = 0.

Dextérités : 1) manipulation, contrôle ou toucher d’objets et d’outils ; 2) conduite de véhicules, de dispositifs mécanisés ou d’équipements ; 3) stabilité du b
et de la main ; 4) dextérité manuelle ; 5) dextérité digitale ; 6) coordination des membres ; 7) maîtrise du geste ( = 0.95).

a) Le coefficient Alpha de Cronbach est calculé à partir des données sur l’emploi par profession ; pour 1992, à partir de l’enqu
Current Population Survey. Les questionnaires sont disponibles à l’adresse http://onetcenter.org/questionnaires.html.
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compétences mathématiques, verbales, cognitives et interpersonnelles, compétences

techniques, efforts physiques et dextérités exigées ainsi qu’une mesure du nombre d’années

de formation requis. Une fois ces compétences rattachées à chaque profession, les

comparaisons entre professions avant et après le licenciement sont relativement simples. Les

changements dans le niveau de formation requis entre deux emplois sont exprimés en

années. Toutefois, comme les autres compétences nécessaires sont normalisées de manière à

avoir une moyenne de 0 et un écart-type de 1, les changements dans ces cas sont exprimés en

unités d’écart-type.

Outre l’examen des changements dans l’utilisation des compétences individuelles, ce

chapitre présente un indicateur de la distance globale entre les professions en termes

d’utilisation des compétences, très similaire à celui élaboré par Polatev et Robinson (2008).

Celui-ci permet de déterminer si les individus qui changent de profession se dirigent vers des

emplois complètement différents ou vers des emplois qui demandent des compétences

similaires. Pour mesurer cette distance, les compétences requises sont classées en fonction

de l’intensité de leur utilisation dans chaque profession, les modifications dans le

classement et/ou l’intensité de l’utilisation servant à déterminer si les individus se sont

dirigés vers une profession exigeant des compétences très différentes par rapport à l’emploi

précédemment occupé – ce qui implique un redéploiement des compétences – ou vers

une profession similaire – ce qui suppose l’utilisation des mêmes compétences. En cas

de redéploiement des compétences, une distinction est en outre effectuée entre une

« amélioration des compétences » – si les personnes concernées se dirigent vers de emplois

nécessitant au moins une année de formation supplémentaire – et une « dépréciation des

compétences » – si elles se dirigent vers des emplois nécessitant au moins une année de

formation en moins (voir l’encadré 4.3 pour plus de détails).

Compétences transférables et opportunités de retour à l’emploi

Les travailleurs victimes d’une suppression de poste se distinguent nettement du salarié

moyen du point de vue des compétences qu’ils utilisent avant la perte d’emploi. D’une part,

à de rares exceptions près, les travailleurs ayant perdu leur emploi utilisent moins

de compétences mathématiques, verbales, cognitives et interpersonnelles avant le

licenciement que le salarié moyen et ils occupent des emplois qui requièrent un niveau de

formation moins élevé que le niveau moyen (graphique 4.12). Ce n’est pas le cas en Suède du

fait de la composition du groupe des travailleurs ayant perdu leur emploi, en particulier

pendant la première moitié des années 2000. Au cours de cette période, ce sont les employés

de bureau occupant des emplois fortement rémunérés et exigeant un niveau de formation

élevé qui ont été les plus touchés par les suppressions de poste. D’autre part, les travailleurs

victimes d’un licenciement tendent à utiliser davantage leurs aptitudes manuelles et

physiques que ce n’est le cas en moyenne pour l’ensemble des salariés17.

Ces résultats ne sont pas de bon augure concernant les chances de retour à l’emploi des

travailleurs victimes d’une suppression de poste compte tenu du fait que les types de

compétences qui semblent leur faire défaut (ou plus précisément qu’ils n’avaient pas à

utiliser dans leur emploi précédent) sont de plus en plus demandées, et permettent de mieux

comprendre pourquoi ces travailleurs ont une plus grande probabilité de perdre leur emploi

au départ. Handel (2012) montre que depuis les années 90, la demande de compétences

cognitives, verbales et interpersonnelles augmente, tandis que la demande de compétences

techniques et d’efforts physiques diminue tant aux États-Unis qu’en Europe. Bien que ce

constat s’appuie sur les variations des parts respectives des professions18, l’auteur examine
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également comment les compétences demandées évoluent globalement – effets entre

professions et au sein de chaque profession confondus – et observe que les emplois en

Allemagne, au Danemark, en Finlande et au Portugal étaient nettement plus susceptibles

d’exiger l’exécution de tâches complexes en 2005 que dix ans plus tôt19.

Changements de profession et changements dans les compétences exigées suite
à une perte d’emploi pour raison économique

Parmi les travailleurs victimes de licenciement qui retrouvent du travail dans un délai

d’un an, beaucoup changent de profession. Toutefois, ils sont nettement moins nombreux à

se diriger vers des professions exigeant des compétences très différentes. Le graphique 4.13

montre que les changements de profession consécutifs à une perte d’emploi sont très

fréquents, puisque entre un quart et la moitié des travailleurs changent de profession dans

les pays pour lesquels des données sont disponibles20. Il est intéressant de noter que la

proportion de travailleurs changeant de profession et de compétences est plus élevée, en

moyenne, dans les pays où le licenciement est déclaré par les intéressés que dans ceux où

Graphique 4.12. Utilisation des compétences avant le licenciement, 2000-10a

Différence dans l’utilisation des compétences avant un licenciement entre les travailleurs victimes
d’une perte d’emploi et l’ensemble des salariés (unités d’écart-type)

a) Les besoins en compétences sont mesurés par des indices de moyenne nulle et d’écart-type unitaire (voir
l’encadré 4.3). Ce graphique rend compte de la différence de compétences exigées entre les travailleurs victimes
d’une suppression de poste et l’ensemble des salariés.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874145
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celui-ci est observé au niveau des entreprises. Cela tient peut-être aux différences dans la

manière dont les professions sont codées dans les données d’enquête et dans les données

administratives (le risque d’erreur de codage étant plus grand dans les premières que dans

les secondes) ou au fait que les travailleurs ayant perdu leur emploi suite à une fermeture

d’entreprise ou un licenciement collectif ont des caractéristiques ou des perspectives de

retour à l’emploi différentes de celles des travailleurs ayant fait l’objet d’un licenciement

individuel. Malheureusement, il n’est pas possible de déterminer quelle définition fournit

l’indicateur le plus précis des changements de profession et de compétences. Il ne faut pas

oublier ces limites lors de la comparaison des niveaux entre pays dans le reste de cette

section.

Si le capital humain est entièrement spécifique à la profession, on peut supposer que

des changements de profession importants se traduisent par des pertes de compétences très

significatives après une suppression de poste. Cependant, nombre de compétences sont

susceptibles d’être utiles dans diverses professions. D’ailleurs, beaucoup de travailleurs

semblent changer de profession tout en continuant d’utiliser des compétences similaires.

Le graphique 4.13 présente également trois autres indicateurs du redéploiement des

compétences. Ces trois indicateurs liés aux compétences – qui sont fondés sur les

modifications dans le classement des principales compétences demandées ainsi que sur les

changements dans l’intensité avec laquelle les compétences clés sont exigées – montrent

que les redéploiements de compétences sont beaucoup moins nombreux que les

changements de profession. Par exemple, au Canada, alors que 60 % des travailleurs

changent de profession après un licenciement, seuls 20 à 30 % redéploient leurs

Graphique 4.13. Changements de profession et de compétences
après un licenciement, 2000-10

Proportion de travailleurs victimes d’un licenciement qui changent de professiona et de compétencesb

a) La profession est définie selon le niveau à deux chiffres de la CITP-88, sauf pour le Canada et les États-Unis où elle
est définie selon la classification par profession US Census Occupational Classification des États-Unis selon les
niveaux à trois et deux chiffres respectivement.

b) Pour les changements de compétences, le classement de la principale compétence est considéré comme ayant
changé s’il a reculé d’au moins deux rangs et seuls sont pris en compte les changements dans l’importance des
compétences d’au moins la moitié d’un écart-type (voir l’encadré 4.3).

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874164
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compétences. Dans les autres pays, on observe des situations similaires : les travailleurs qui

changent de profession sont deux à trois fois plus nombreux que ceux qui redéploient

leurs compétences21.

De nombreux travailleurs qui perdent leur emploi changent de secteur d’activité en

changeant ou non de profession. Ceux qui changent de secteur d’activité sont deux fois

plus susceptibles de changer de profession que ceux qui retrouvent un emploi dans le

même secteur. Cependant, sauf en Corée, rien n’indique que changer à la fois de profession

et de secteur d’activité a de plus fortes chances de conduire à un redéploiement des

compétences que changer de profession en restant dans le même secteur22. Globalement,

les observations présentées plus haut montrent que la suppression de poste oblige une

proportion non négligeable de travailleurs à occuper un emploi exigeant des compétences

très différentes de celles exigées par leur emploi antérieur, ce qui peut être à l’origine de

pertes de salaires. Les changements de secteur ou de profession n’entraînent cependant

pas systématiquement un changement significatif dans les compétences utilisées au

travail. Comme on le verra plus loin, les changements dans les compétences utilisées

expliquent manifestement en partie les pertes de revenus consécutives à une suppression

de poste, même après prise en compte des changements de secteur.

Dégradation du statut professionnel suite à une perte d’emploi

Tous les redéploiements de compétences n’ont pas des conséquences négatives.

Certains travailleurs ayant perdu leur emploi qui retrouvent du travail dans des professions

exigeant des compétences différentes accèdent à des emplois qui requièrent des

compétences plus élevées que l’emploi qu’ils ont perdu. Il importe donc de distinguer les

redéploiements de compétences à effet négatifs de ceux qui ont des effets positifs ou

neutres. Pour ce faire, on peut utiliser l’évolution du nombre d’années d’études exigé suite à

la suppression de poste, en supposant que si le niveau de formation demandé est plus élevé,

cela signifie que la personne concernée a progressé dans sa carrière, tandis qu’une évolution

négative signifie qu’elle occupe un emploi de plus bas niveau23. Le graphique 4.14 indique la

proportion de travailleurs ayant perdu leur emploi qui connaissent un redéploiement de

compétences24 s’accompagnant d’une diminution du nombre d’années de formation requis

d’au moins un an, appelé plus loin dégradation du statut professionnel, ou un redéploiement de

compétences s’accompagnant d’une augmentation du nombre d’années de formation requis

d’au moins un an, appelé plus loin amélioration du statut professionnel. Approximativement 3 à

8 % des travailleurs ayant perdu leur emploi voient leur statut professionnel se dégrader,

tandis qu’un pourcentage légèrement plus faible, en moyenne, le voit s’améliorer. Les

estimations varient considérablement selon les pays, mais là encore il convient de noter que

les différences entre pays semblent être imputables en partie à la source de données et/ou la

définition de la perte d’emploi utilisée, de sorte qu’il convient de faire preuve de prudence

dans les estimations comparatives entre pays.

Bien que tous les travailleurs ayant perdu leur emploi ne subissent pas de pertes du

capital humain, pour un sous-groupe restreint celles-ci risquent d’être conséquentes. Le

graphique 4.15 indique quels sont en moyenne les changements dans l’utilisation des

compétences consécutifs à une suppression de poste pour tous les travailleurs ayant perdu

leur emploi et pour le sous-groupe qui a connu une dégradation de son statut professionnel.

Les changements moyens dans l’utilisation des compétences sont proches de zéro si l’on

considère l’ensemble des travailleurs ayant perdu leur emploi. Cependant, les travailleurs

ayant perdu leur emploi qui connaissent une dégradation de leur statut professionnel utilisent
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beaucoup moins leurs compétences mathématiques, verbales, cognitives et interpersonnelles,

un peu plus leurs compétences techniques et nettement plus leurs aptitudes physiques. Ces

tendances se retrouvent systématiquement dans l’ensemble des pays.

Les changements dans les compétences requises : qui en pâtit le plus ?

Le graphique 4.16 indique la proportion de travailleurs ayant perdu leur emploi qui

redéployent leurs compétences, par sexe, par âge, par niveau de formation et selon qu’ils

changent ou non de secteur d’activité. Il montre également la nature de ce redéploiement – s’il

est neutre ou s’il implique une amélioration ou une dégradation du statut professionnel. Il y a

peu de différence entre hommes et femmes dans la fréquence globale du redéploiement de

compétences, sauf en Corée et en France, où les hommes sont beaucoup plus susceptibles que

les femmes de connaître des changements dans les compétences demandées, et au Canada où

la situation est inversée. Dans de nombreux pays, les femmes qui se réorientent vers des

professions demandant des compétences très différentes sont plus susceptibles que les

hommes de voir leur statut professionnel se dégrader après une suppression de poste.

Toutefois, au Canada, au Danemark et en Finlande, les femmes sont aussi plus susceptibles

que leurs homologues masculins de voir leur statut professionnel s’améliorer.

À quelques exceptions près – notamment l’Australie et la France – la probabilité d’un

redéploiement des compétences diminue avec l’âge, probablement sous l’effet de facteurs

liés tant à l’offre qu’à la demande : les travailleurs âgés et plus expérimentés sont peut-être

moins disposés à reprendre un emploi requérant des compétences très différentes ou ont

peut-être à supporter des coûts d’opportunité implicites plus importants, tandis que pour

certains jeunes il peut même être souhaitable qu’ils n’utilisent plus les compétences

associées à l’emploi qu’ils ont perdu. Du côté de la demande, les employeurs peuvent être

réticents à proposer aux travailleurs plus âgés un emploi dans lequel ils ont une expérience

Graphique 4.14. Incidence de l’amélioration et de la dégradation
du statut professionnel après un licenciement, 2000-10a

Pourcentage de travailleurs victimes d’un licenciement qui retrouvent un emploi

a) La dégradation du statut professionnel se définit comme un redéploiement des compétences (d’après l’indicateur 2
du redéploiement, voir l’encadré 4.3) s’accompagnant d’une diminution du nombre d’années de formation requis
d’au moins un an ; l’amélioration du statut professionnel se définit comme un redéploiement des compétences
s’accompagnant d’une augmentation du nombre d’années de formation requis d’au moins un an.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932874183
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limitée parce qu’ils les jugent peut-être moins adaptables. Parmi les travailleurs qui

doivent redéployer leurs compétences, ce sont les plus jeunes qui connaissent le plus

rarement une dégradation de leur statut professionnel, peut-être parce qu’ils ont plus de

chances de tirer parti d’une suppression de poste pour avancer dans leur carrière (ou sont

plus susceptibles d’avoir occupé dès le départ un emploi de bas niveau).

À tous les niveaux de qualification, la probabilité de changements dans les

compétences requises prend la forme d’une courbe en U inversé, les diplômés du second

cycle de l’enseignement secondaire étant les plus susceptibles de ne plus utiliser les

compétences requises par l’emploi qu’ils ont perdu25. La raison pourrait en être que les

diplômés du second cycle de l’enseignement secondaire peuvent avoir à la fois les

compétences et le désir de s’orienter vers un emploi exigeant des compétences très

différentes. En fait, la mobilité limitée des personnes ayant un faible niveau de formation

pourrait être due au fait que leurs compétences sont moins facilement transférables (ou à

Graphique 4.15. Perte de capital humain après un licenciement, 2000-10
Variation moyenne pour chaque compétence (unités d’écart-type)

a) La dégradation du statut professionnel se définit comme un redéploiement des compétences (d’après l’indicateur 2 du redéploi
voir l’encadré 4.3) s’accompagnant d’une diminution du nombre d’années de formation requis d’au moins un an.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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Graphique 4.16. Redéploiement des compétencesa selon la nature du redéploiement
et les caractéristiques sociodémographiquesb, 2000-10
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tandis que les diplômés de l’enseignement supérieur qui ont des compétences plus

facilement transférables sont peut-être moins disposés à renoncer à leur principal

domaine de travail au risque d’être pénalisés en termes de salaire. Dans la plupart des

pays, la fréquence de la dégradation du statut professionnel parmi les travailleurs qui

procèdent à un redéploiement de leurs compétences tend à être plus forte parmi les

travailleurs ayant un niveau de formation moyen et élevé26.

Graphique 4.16. Redéploiement des compétencesa selon la nature du redéploiement
et les caractéristiques sociodémographiquesb, 2000-10 (suite)

Pourcentages

a) Tous les redéploiements de compétences sont basés sur l’indicateur 2 du redéploiement. La dégradation (amélioration) du
professionnel se définit comme un redéploiement des compétences qui s’accompagne d’une diminution (augmentation) du n
d’années de formation requis d’au moins un an ; les autres redéploiements des compétences sont considérés comme neutre
l’encadré 4.3).

b) Niveau d’études : Faible : Inférieur à l’enseignement secondaire ; Moyen : Enseignement secondaire ; Élevé : Enseignement postsecon
c) Le Royaume-Uni ne fournit aucune donnée sur le niveau d’études.
Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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Enfin, dans tous les pays examinés, les travailleurs qui changent de secteur d’activité

sont plus susceptibles que ceux qui restent dans le même secteur de redéployer leurs

compétences. Comme indiqué ci-dessus, cela tient davantage au fait que les travailleurs qui

changent de secteur d’activité changent plus souvent de profession qu’au fait que le type de

changement de profession qui se produit plus fréquemment avec un changement de secteur

d’activité est plus susceptible d’entraîner des changements dans les compétences requises.

Toutefois, dans tous les pays sauf les États-Unis et la France, les travailleurs qui restent dans

le même secteur d’activité connaissent davantage de bouleversements dans l’utilisation de

leurs compétences – plus de dégradations et d’améliorations du statut professionnel et

moins de redéploiements neutres – que les travailleurs qui changent de secteur.

Les redéploiements de compétences peuvent-ils expliquer les pertes de salaire
après un licenciement ?

Afin d’évaluer l’importance relative des spécificités des compétences et du capital

humain correspondant à un secteur d’activité donné pour expliquer les pertes de salaire/

revenus après une suppression de poste, les estimations des revenus présentées dans la

section 4 sont reproduites en fonction du statut au regard du changement de secteur

d’activité/compétences pour quatre pays : Danemark, Finlande, Portugal et Royaume-Uni.

Le rôle prépondérant des changements dans les compétences est perceptible dans tous les

pays. En fait, les travailleurs qui ne changent pas de compétences, qu’ils changent ou non

de secteur d’activité, sont généralement les moins pénalisés en termes de salaire après une

suppression de poste (graphique 4.17). Toutefois, si les changements de compétences

constituaient le seul facteur important pour expliquer les pertes de salaire, les travailleurs

qui procèdent à un redéploiement de compétences mais ne changent pas de secteur

d’activité seraient dans une situation très comparable à celle des travailleurs dont le

redéploiement des compétences s’accompagne d’un changement de secteur d’activité27.

Cette hypothèse n’est pas confirmée par les données présentées dans le graphique 4.17. En

Finlande et au Portugal, l’effet du redéploiement des compétences semble être amplifié par

les changements de secteur. Au Danemark, les pertes les plus importantes sont subies par

ceux qui redéploient leurs compétences dans le même secteur d’activité (bien que ces

effets ne soient statistiquement différents de zéro que pendant les deux premières années

suivant le licenciement).

Conclusions
Ce chapitre fournit des estimations inédites et plus complètes du phénomène de perte

d’emploi pour raison économique et de ses conséquences dans un grand nombre de pays.

Malgré des différences significatives dans les données disponibles, l’analyse met en lumière de

nombreuses similitudes entre les pays s’agissant des catégories de travailleurs les plus exposés

au risque de suppression de poste et de ceux qui ont le plus de difficultés à reprendre une

activité par la suite. L’analyse originale de l’utilisation des compétences après une perte

d’emploi apporte aussi un éclairage nouveau sur certains des obstacles au retour à l’emploi et

sur les facteurs responsables des pertes de salaire après un licenciement.

Ces constatations permettent d’identifier des problématiques intéressantes pour

l’action publique qui devront être examinées dans le cadre de travaux ultérieurs. En premier

lieu, les coûts de perte d’emploi semblent être principalement imputables aux épisodes de

non-emploi, ce qui conduit à se demander si l’aide apportée aux individus pour qu’ils

reprennent plus rapidement une activité doit constituer une priorité pour limiter les pertes
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de salaire et la dépréciation des compétences consécutives à une suppression de poste. Si

tel est le cas, il ressort du présent chapitre que si les ressources à consacrer aux travailleurs

privés d’emploi sont modestes, il y a lieu de cibler certaines catégories de travailleurs.

Ainsi, les femmes, les travailleurs âgés et les personnes peu qualifiées sont les catégories

plus susceptibles de sortir complètement du marché du travail après un licenciement et

devraient donc être encouragés à continuer leur recherche d’emploi par le biais de mesures

d’activation appropriées. Plus généralement, certains travailleurs sont plus exposés que

d’autres au risque de perdre leur emploi et aux conséquences négatives de cette perte par

la suite. En particulier, dans la plupart des pays examinés, les travailleurs âgés et les

Graphique 4.17. Évolution des revenus d’activité avant et après un licenciement selon le st
au regard du redéploiement des compétences et du changement de secteur d’activitéa

Pourcentage des revenus d’activité antérieurs au licenciement

AL : L’année du licenciement.
a) Les revenus d’activité avant suppression de poste correspondent aux revenus d’activité moyens l’année précédant le licenc

(-1 sur le graphique). Voir l’annexe 4.A1 pour une description complète de l’échantillon, ainsi que pour les années et les défi
retenues pour chaque pays. Les données correspondent aux revenus annuels pour le Danemark, la Finlande et le Portugal
revenus mensuels pour le Royaume-Uni.

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE à partir des sources de données décrites dans l’annexe 4.A1.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932
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travailleurs les moins instruits sont davantage exposés au risque de perte d’emploi pour

raison économique, mettent plus de temps à reprendre une activité et subissent des pertes

de salaire plus importantes (et plus durables). Les jeunes présentent eux aussi un risque

plus élevé de licenciement que les travailleurs d’âge très actif mais ils s’en tirent mieux par

la suite. Les jeunes travailleurs retrouvent généralement assez rapidement du travail après

une suppression de poste, souvent des emplois qui demandent plus de compétences que

leur emploi précédent.

En second lieu, plusieurs pays de l’OCDE exigent des entreprises, en particulier des

grandes entreprises, qu’elles fournissent des services de placement ou de reconversion aux

travailleurs si elles ont l’intention de procéder à des suppressions de poste ou à des

licenciements collectifs. Or, dans tous les pays étudiés, les travailleurs de petites entreprises

risquent beaucoup plus de perdre leur emploi que les salariés de grandes entreprises. Les

suppressions d’effectifs et licenciements collectifs concernent certes un nombre plus élevé

de travailleurs qui peut justifier l’application de ces obligations aux grandes entreprises,

mais en se limitant à ce type de mesures, on risque d’oublier ceux qui sont les plus exposés

au risque de suppression de poste. Il conviendrait d’étudier, dans le cadre de travaux

ultérieurs, s’il serait envisageable de recourir à des programmes actifs du marché du travail

à vocation générale, tels que les programmes d’aide à la recherche d’emploi et de

reconversion fournis par les services publics de l’emploi, au lieu ou en plus d’obliger les

entreprises à fournir des services de placement (parfois en les subventionnant), dans le cadre

d’une stratégie globale visant à garantir que les travailleurs les plus concernés par les

licenciements aient accès à l’aide dont ils ont besoin et en bénéficient.

En troisième lieu, ce chapitre donne des informations sur l’ampleur et la nature de la

formation qui devrait être dispensée aux travailleurs ayant perdu leur emploi, même s’il

reste nécessaire de conduire d’autres travaux pour identifier clairement les orientations à

suivre. Selon toute vraisemblance, la plupart des travailleurs ayant perdu leur emploi n’ont

pas besoin d’une reconversion pour retrouver un emploi de grande qualité. Même si de

nombreux travailleurs changent de secteur d’activité ou de profession après une suppression

de poste, ces changements ne se traduisent pas systématiquement par un changement

significatif dans les compétences utilisées au travail. D’ailleurs, certains des travailleurs

ayant perdu leur emploi qui utilisent des compétences différentes dans leur nouvel emploi

voient en réalité leurs compétences s’améliorer. Cependant, pour un sous-groupe de

travailleurs ayant perdu leur emploi dont le statut professionnel se dégrade – au sein duquel

les femmes, les travailleurs âgés et les travailleurs moyennement ou très qualifiés sont

surreprésentés – la perte d’emploi s’accompagne de pertes de capital humain substantielles.

Ces travailleurs utilisent beaucoup moins leurs compétences mathématiques, verbales et

cognitives. Cela représente un gisement de capital humain inutilisé, et semble contribuer de

façon significative aux importantes pertes de salaire subies par les travailleurs ayant perdu

leur emploi. De plus, il semblerait que nombre de travailleurs ayant perdu leur emploi sont

parfois non préparés à accéder à des emplois dans des professions en plein essor car ils ne

possèdent souvent pas certaines compétences générales essentielles, telles que des

compétences mathématiques, verbales, cognitives et interpersonnelles qui sont de plus en

plus demandées. Ces observations laissent penser que, lorsque cela est nécessaire, les

programmes de reconversion des travailleurs ayant perdu leur emploi devraient privilégier

ces compétences générales essentielles.
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Enfin, le chapitre met également en lumière les limitations des données disponibles

pour les analyses comparatives entre pays. Malgré tous les efforts déployés pour que les

méthodes et les échantillons utilisés soient comparables entre pays, il subsiste des

différences importantes dans le mode de collecte des données et les variables disponibles

pour examiner le phénomène de perte d’emploi pour raison économique. Il n’est donc pas

judicieux de tirer, à partir des estimations concernant l’ensemble des pays, des déductions

trop catégoriques sur les effets des politiques et des institutions sur la perte d’emploi, sur

le retour dans l’emploi et sur les conséquences d’une suppression de poste sur le revenu

d’activité et les compétences. Ces questions requièrent des travaux plus approfondis, mais

s’appuyant sur une analyse au niveau microéconomique de la manière dont les politiques

et les institutions peuvent aider au mieux les travailleurs ayant perdu leur emploi à

retrouver rapidement des emplois satisfaisants. C’est sur cet aspect que sera centré le

second volet des travaux de l’OCDE portant sur les travailleurs ayant perdu leur emploi, qui

consistera en une série d’examens par pays des politiques destinées à aider ces travailleurs

et dont l’aboutissement sera un rapport de synthèse présentant des exemples des bonnes

pratiques appliquées par les pays participants.

Notes

1. Les résultats présentés dans ce chapitre exploitent les analyses menées par un réseau de
chercheurs, ainsi que par le Secrétariat de l’OCDE. Le Secrétariat de l’OCDE tient à remercier les
chercheurs suivants pour leur contribution au projet : Benoît Delage et Marc Gendron, de Ressources
humaines et Développement des compétences Canada ; Kent Eliasson et Pär Hansson de la Swedish
Agency for Growth Policy Analysis ; Anabela Carneiro, de l’Université de Porto ; Sylvia Dixon, du Ministry
of Business, Innovation and Employment de Nouvelle-Zélande ; Arto Huh et Kristiina Huttunen, de la
faculté d’économie d’Aalto ; Ryo Kambayashi, de l’Université Hitotsubashi ; René Morissette, de
Statistique Canada ; Pedro Portugal, de la Banque du Portugal ; Johannes Schmieder, de l’Université
de Boston ; Fabian Slonimczyk, de l’École supérieure d’Économie de Moscou ; Richard Upward, de
l’Université de Nottingham ; Lars Vilhuber, de l’Université Cornell ; Till von Wachter, de l’Université
de Californie Los Angeles ; Niels Westergard-Nielsen et Simon Bodilsen, de l’Université d’Aarhus ;
Peter Wright, de l’Université de Sheffield ; et les fonctionnaires du ministère japonais de la Santé, du
Travail et de la Protection sociale.

2. Dans le cas de la Suède, la définition de la perte d’emploi repose sur la notion d’établissement, non
d’entreprise. Utiliser l’entreprise conduirait en effet à surestimer le nombre de suppressions de poste
parce que les entreprises changent souvent de numéro d’identification. Pour éviter cet écueil,
d’autres pays – notamment la Finlande – ont corrigé les chiffres en excluant les entreprises qui ont
cessé leur activité et dont 70 % au moins des salariés avaient, un an plus tard, retrouvé un emploi
dans une entreprise portant un autre numéro d’identification.

3. Si les seuils retenus pour caractériser les licenciements collectifs sont arbitraires, ils correspondent
à ceux utilisés le plus souvent dans la littérature.

4. Les licenciements pour motif personnel sont pris en compte ici car, dans un certain nombre des pays
considérés dans ce chapitre, il n’est pas possible de distinguer les licenciements pour motif
économique des licenciements pour motif personnel. Les licenciements pour motif personnel seraient
très peu nombreux par rapport à l’ensemble des suppressions de poste et leur effectif est relativement
stable au fil du temps. Une analyse préliminaire pour les pays où ce type de suppression de poste peut
être identifié séparément montre que le fait de prendre en compte les licenciements pour motif
personnel n’a apparemment pas d’impact majeur sur les résultats présentés.

5. Bien que le ralentissement de l’activité ait été sensible dans certains pays dès la fin 2008, l’année 2008
est incluse dans la période d’avant-crise car elle intègre les suppressions de poste intervenues entre
2007 et 2008, qui, pour la plupart, ont été enregistrées avant le début de la phase de ralentissement. De
fait, en 2008, la plupart des pays ont enregistré des taux de licenciement inférieurs à la moyenne.

6. Comme indiqué ci-dessus (voir note 2), les chiffres relatifs à la Suède reposent sur des données au
niveau des établissements plutôt que des entreprises. Utiliser des données se rapportant à la taille
des entreprises, sans les corriger pour tenir compte des changements de numéro d’identification,
aboutirait à un taux environ deux fois supérieur.
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7. Les résultats relatifs au Japon ne sont pas pris en compte dans le tableau 4.1 parce que l’enquête
japonaise sur la population active (Japanese Labor Force Survey), utilisée pour les besoins du présent
chapitre, ne permet pas d’obtenir des résultats se prêtant à des comparaisons internationales.
Néanmoins, l’analyse réalisée à l’aide de l’enquête sur la situation dans l’emploi (Employment
Status Survey) aboutit à des résultats similaires à ceux obtenus pour les pays présentés dans le
tableau 4.1. Les femmes sont plus susceptibles de perdre leur emploi que les hommes. La
probabilité de perte d’emploi augmente également avec l’âge, mais diminue à mesure que
l’ancienneté, le niveau d’études et la taille de l’entreprise augmentent. Les travailleurs non
titulaires d’un contrat régulier ont globalement une probabilité plus forte de perdre leur emploi
que leurs homologues titulaires d’un contrat régulier. Le taux de licenciement est cependant
particulièrement faible parmi les travailleurs temporaires et journaliers, probablement parce que
ces travailleurs sont très peu nombreux à justifier d’une ancienneté d’au moins un an, seuil retenu
dans ce chapitre pour définir la suppression de poste.

8. Les taux de retour à l’emploi tendent à se stabiliser dans un délai de deux ans après le
licenciement et ne sont que marginalement plus élevés au cours de la troisième et de la quatrième
années après cette perte d’emploi, si bien qu’ils ne sont pas repris ici.

9. Les données relatives aux taux de retour à l’emploi proviennent de deux sources pour les
États-Unis. Outre les données provenant de la base de données Longitudinal Employer Household
Dynamics (LEHD) utilisées dans la section précédente pour estimer les taux de licenciement, les
données provenant du supplément Displaced Worker Supplement (DWS) à l’enquête Current
Population Survey peuvent être utilisées pour estimer les taux de retour à l’emploi, pour ce qui est
des licenciements autodéclarées. En revanche, le supplément DWS ne peut pas être utilisé pour
calculer les taux de licenciement annuels pour un échantillon comparable à celui décrit dans la
section 1 du présent chapitre.

10. Dans cette section, on entend par « revenus d’activité » ou « revenus », le revenu salarial sur plus
d’un mois (revenus annuels d’activité généralement), tandis qu’on entend par « salaire » le revenu
salarial sur une plus courte période (salaire mensuel, hebdomadaire, journalier ou horaire).

11. L’annexe 4.A2 est accessible en ligne à l’adresse www.oecd.org/emploi/perspectives.

12. Les pertes de revenus dues au non-emploi peuvent être compensées, dans une certaine mesure,
par les allocations chômage ou d’autres formes d’aide sociale. L’étude de Hijzen et al. (2010) est
l’une des rares études qui corrigent la perte de revenus en tenant compte des allocations chômage
que peuvent percevoir les personnes qui n’ont pas d’emploi. Les auteurs de cette étude estiment
la perte de revenus à 23 % pour les travailleurs victimes d’une suppression de poste qui perçoivent
l’allocation pour demandeur d’emploi (Jobseeker Allowance) en place au Royaume-Uni et à 27 % s’ils
ne perçoivent aucune allocation. Le faible écart entre la perte de revenus estimée selon que la
personne perçoit ou non des prestations s’explique probablement par le faible taux de
remplacement assuré par les allocations chômage au Royaume-Uni, et cet écart probablement
beaucoup plus important dans les pays où les prestations sont plus généreuses.

13. Dans les pays nordiques, la perte de revenus apparaît plus importante l’année qui suit la
suppression de poste que l’année même de cette suppression de poste. La raison en est qu’étant
donné la manière dont les revenus d’activité annuels sont mesurés, la majeure partie du revenu
déclaré au cours de l’année de la suppression de poste renvoie à l’activité exercée avant la perte
d’emploi. En Allemagne, l’effet estimé sur les revenus est identique que l’on considère les revenus
annuels ou mensuels, ce qui donne à penser que l’écart observé quant à l’ampleur de l’effet entre
les pays nordiques, d’une part, et le Portugal et le Royaume-Uni, d’autre part, n’est pas seulement
lié à des différences dans la façon de mesurer.

14. Les estimations reprises sur le graphique 4.9 ne prennent en compte que les personnes qui ont des
revenus positifs au cours d’au moins une année après le licenciement, de sorte que celles qui se
retirent complètement de la vie active après avoir perdu leur emploi sont exclues du champ de
l’analyse.

15. L’échantillon étudié ne comprend que les travailleurs qui ont perdu leur emploi pour des motifs
économiques ou personnels, tandis que ceux qui ont perdu leur emploi à la fin d’un contrat
temporaire en sont exclus (voir la section 1 à cet égard). Toutefois, l’augmentation de la fréquence
des formes de travail atypiques après la suppression de poste s’observe également lorsque l’on
tient compte des pertes d’emploi à la fin d’un contrat temporaire.

16. Nous employons ici l’expression « perte de capital humain » pour indiquer que les compétences
précédemment utilisées au travail ne sont plus nécessaires et restent de ce fait inutilisées ou sont
moins utilisées et risquent même de se détériorer au fil du temps si la situation persiste. Étant
donné que l’accumulation de capital humain a un coût – public et privé –, le fait que les
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compétences acquises restent inutilisées constitue une perte. Des réserves s’imposent toutefois.
Les individus qui progressent dans leur carrière peuvent ne plus utiliser certaines compétences,
mais voir quand même leur situation s’améliorer globalement. Par conséquent, dans l’évaluation
des pertes de capital humain, on s’intéressera principalement dans ce chapitre aux individus dont
la situation professionnelle se dégrade.

17. Les différences indiquées sont statistiquement significatives au seuil de 1 %, à l’exception des
différences dans l’utilisation des compétences techniques (10 %) et des aptitudes physiques (non
significatives) en Corée ; des compétences mathématiques (non significatives) aux États-Unis ; des
aptitudes physiques (non significatives) en Australie.

18. L’auteur se sert de O*NET pour déduire les compétences requises qui sont adoptées dans ce
chapitre (afin de tenir compte des différences entre professions) ; les changements dans le temps
résultent donc de changements dans la composition de la main-d’œuvre par profession.

19. Il est à noter que c’est le contraire en Suède et au Royaume-Uni, tandis que l’on ne dispose pas
d’informations pour les autres pays inclus dans cette étude.

20. Les changements de profession sont mesurés sur la base du niveau à deux chiffres de la
classification internationale type des professions de 1988 (CITP-88), sauf pour le Canada et les
États-Unis qui utilisent respectivement les niveaux à trois et deux chiffres de la classification par
profession US Census Occupational Classification des États-Unis, et le Royaume-Uni, où les
changements de profession sont mesurés à l’aide du niveau à un chiffre de la CITP-88.

21. L’utilisation de classifications présentant des niveaux de détail différents a une incidence sur la
proportion de travailleurs recensés comme ayant changé de profession : ainsi, la proportion
relativement forte de changements de profession au Canada pourrait s'expliquer par le fait que,
pour ce pays, le calcul a été effectué sur la base d’une classification par profession plus détaillée
que celle utilisée pour les autres pays figurant sur le graphique 4.13. En revanche, l’utilisation du
niveau à deux chiffres d’une classification ne semble pas conduire à une sous-estimation du
redéploiement des compétences comparativement à l’utilisation du niveau à trois chiffres de la
même classification, si l’on se base sur des observations faites dans des pays pour lesquels des
données sont disponibles aux deux niveaux. Cela n’est pas surprenant, étant donné que les
différences de compétences exigées entre les professions codées à l’aide de trois chiffres au sein
des groupes de professions codées à l’aide de deux chiffres sont susceptibles d’être moins
importantes que les différences entre les groupes de professions codées à l’aide de deux chiffres.
Par conséquent, le fait d’ajouter un chiffre supplémentaire a des chances de renforcer le
redéploiement, mais l’effet marginal est probablement faible.

22. En Corée, les travailleurs qui changent de profession et de secteur d’activité sont plus susceptibles
de connaître un redéploiement de compétences que ceux qui changent de profession au sein du
même secteur d’activité.

23. Comme expliqué en détail dans l’encadré 4.3, les indicateurs du redéploiement de compétences
présentés dans le graphique 4.13 sont basés sur le classement et les changements dans la valeur des
compétences mathématiques, verbales, cognitives, techniques et interpersonnelles, des efforts
physiques et des dextérités requises. En raison de problèmes de mesure, le nombre d’années d’études
requis n’est pas pris en compte dans la définition des redéploiements de compétences, ce qui en fait
un critère idéal pour déterminer si les redéploiements sont défavorables ou favorables. Les
changements dans le nombre d’années de formation requis présentent l’avantage supplémentaire de
fournir une mesure objective simple de l’amélioration et de la dégradation du statut professionnel.

24. Compte tenu de l’indicateur 2 du redéploiement de compétences présenté dans l’encadré 4.3, selon
lequel les redéploiements de compétences se définissent comme des changements professionnels
qui impliquent un changement dans le classement et l’importance de la principale compétence.

25. Les seules exceptions à ce schéma sont la Corée et la France, où les diplômés de l’enseignement
supérieur sont les plus touchés par les redéploiements de compétences.

26. Ce résultat s’obtient en partie par construction, les travailleurs les moins instruits étant plus
susceptibles de commencer par occuper un emploi demandant très peu d’années de formation.

27. On suppose pour ce faire que tous les changements dans les compétences utilisées au travail peuvent
être mesurés avec exactitude. Comme indiqué dans l’encadré 4.3, les redéploiements de compétences
sont déterminés dans ce chapitre au moyen de mesures des compétences génériques et non des
compétences spécifiques à un emploi. Jusqu’à un certain point, les changements de secteur d’activité
peuvent être un indicateur indirect des changements dans les compétences spécifiques à un emploi
qui ne sont pas correctement reflétés par les indicateurs du redéploiement des compétences utilisés
dans ce chapitre.
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ANNEXE 4.A1

Sources des données et définitions

Source des données Type de données
Années
couvertes

Caractéristiques de l’échantillon
(pendant l’année précédant
la perte d’emploi)

Définition de la perte d’emploi
pour raison économique

Australie Household Income
and Labour Dynamics
in Australia (HILDA)
Surveya

Panel de ménages 2002-10 Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique et ayant au moins
un an d’ancienneté à l’exclusion des
groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3b

Autodéclarée : Licenciement,
pas d’emploi disponible, suppr
de poste ou licenciement pour
économique

Canada Enquête sur
la dynamique
du travail et du revenu
(EDTR)

Panel de ménages 2000-10 Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique et ayant au moins
12 mois d’ancienneté à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3
(après mise en correspondance
avec le SCIAN 2007)

Autodéclarée : Déménagement
ou cessation d’activité de l’entr
licenciement/ralentissement
de l’activité (ne résultant pas
des conditions saisonnières) ;
licenciement par l’employeur

Danemark Base de données
de l’IDA

Panel apparié
salarié-employeur
utilisant des données
administratives

1982-2009 Salariés du secteur privé âgés de 20
à 64 ans, titulaires d’un emploi unique,
ayant un an d’ancienneté ou plus dans
une entreprise de dix salariés ou plus
à l’exclusion des groupes L, O et Q
de la CITI Rév. 3

Observée au niveau de l’entrep
Départ d’une entreprise procéd
à des licenciements collectifs
ou fermeture d’entreprisec

Finlande Finnish Longitudinal
Employer-Employee
Database (FLEED)

Panel apparié
salarié-employeur
utilisant des données
administratives

1989-2009 Salariés du secteur privé âgés de 20
à 64 ans, titulaires d’un emploi unique,
ayant un an d’ancienneté ou plus
dans un établissement de dix salariés
ou plus à l’exclusion des groupes L, O
et Q de la CITI Rév. 3

Observée au niveau de l’entrep
Départ d’un établissement proc
à des licenciements collectifs
ou fermeture d’établissement

France Enquête emploi Enquête emploi
avec interrogationde
chaque composante
de l’échantillon
pendant
six trimestres
consécutifs

2004-10 Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique et ayant au moins
un an d’ancienneté à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3

Autodéclarée : Licenciement
pour motif économique, ferme
d’entreprise pour faillite ou aut
causes, et (depuis 2009)
« rupture conventionnelle »d

Allemagne Base de données
de l’IAB

Panel apparié
salarié-employeur
utilisant des données
administratives

1980-2004 Salariés du secteur privé âgés de 20
à 64 ans, titulaires d’un emploi unique,
ayant un an d’ancienneté ou plus
dans un établissement employant
dix salariés ou plus, à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3

Observée au niveau de l’entrep
départ d’un établissement proc
à des licenciements collectifs
ou fermeture d’entreprise

Japon Enquête
sur la population
active

Enquête
sur la population
active avec
questions
rétrospectives sur
la perte d’emploi

2002-10 Salariés (y compris les membres
du conseil) âgés de 20 à 64 ans
à l’exclusion de l’équivalent des
groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3.
Il est à noter qu’il n’a pas été possible
d’exclure les titulaires d’emplois
multiples ou les employés ayant moins
d’un an d’ancienneté

Autodéclarée : Départ suite
à une faillite et à des réduction
d’effectif
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Corée Korean Labor
and Income Panel
Survey (KLIPS)

Panel de ménages 2000-09 Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique et ayant au moins
un an d’ancienneté à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3

Autodéclarée : Faillite, cessatio
d’activité ou fermeture de l’entr
suppression d’emploi/licenciem
renvoi motivé ; départs involon
suite à un manque de travail

Nouvelle-Zélande Survey of Families,
Income
and Employment
(SoFIE)

Panel de ménages 2003-09 Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique et ayant au moins
un an d’ancienneté à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3

Autodéclarée : Mise
à pied/licenciement/suppressio
d’emploi

Portugal Base de données
Quadros de Pessoal

Panel apparié
salarié-employeur
utilisant des données
administratives

1987-2009
(sauf 1990,
1991, 2001 et
2002)

Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique, ayant au moins 12
mois d’ancienneté dans une entreprise
de dix salariés ou plus à l’exclusion des
groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3

Observée au niveau de l’entrep
Départ d’une entreprise procéd
des licenciements collectifs ou
fermeture d’entreprise

Fédération de Russie Displacement
Supplement
to the Russian
Longitudinal
Monitoring Surveye

Panel de ménages
avec questions
rétrospectives
sur les pertes
d’emploi

2004-08 Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique et ayant au moins
un an d’ancienneté à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3

Autodéclarée : Fermeture,
déménagement, réorganisation
faillite ou privatisation de l’entr
ou l’organisation ; rupture de c
à l’initiative de l’employeur ;
licenciement

Suède Base de données
de l’IFDB

Panel apparié
salarié-employeur
utilisant des données
administratives

1991-2009 Salariés âgés de 20 à 64 ans, ayant
un an d’ancienneté ou plus
dans un établissement employant
dix salariés ou plus à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3.
Il est à noter qu’il n’a pas été possible
d’exclure les titulaires d’emplois
multiples

Observée au niveau de l’entrep
Départ d’un établissement proc
à des licenciements collectifs
ou fermeture d’établissement

Royaume-Uni Annual Survey
of Hours and
Earnings + Business
Structure Database

Panel apparié
salarié-employeur
utilisant des données
d’enquête
et des données
administratives

2000-10 Salariés âgés de 20 à 64 ans, ayant
un an d’ancienneté ou plus
dans un établissement employant
dix salariés ou plus à l’exclusion
de l’équivalent des groupes L, O et Q
de la CITI Rév. 3. Il est à noter qu’il n’a
pas été possible d’exclure les titulaires
d’emplois multiples

Observée au niveau de l’entrep
Départ d’une entreprise procéd
à des licenciements collectifs
ou fermeture d’entreprise

États-Unis Displaced Worker
Supplement
to the Current
Population Survey

Enquête sur
la population active
avec questions
rétrospectives
sur la perte d’emploi

2000-10
(une fois tous
les deux ans)

Salariés âgés de 20 à 64 ans, ayant un
an d’ancienneté ou plus à l’exclusion
des groupes L, O et Q de la CITI Rév. 3.
Il est à noter qu’il n’a pas été possible
d’exclure les titulaires d’emplois
multiples

Autodéclarée : Fermeture
ou déménagement d’un établis
ou d’une entreprise ; travail
insuffisant ; suppression du po
ou de l’équipe

Longitudinal
Employer Household
Dynamics (LEHD)
Database

Panel apparié
salarié-employeur
utilisant des données
administratives

2000-07 Salariés âgés de 20 à 64 ans, titulaires
d’un emploi unique et ayant au moins
un an d’ancienneté à l’exclusion
des agents de l’administration fédérale
et des membres de la fonction
publique des états
et des administrations locales

Observée au niveau de l’entrep
Départ d’une entreprise procéd
des licenciements collectifs fer
d’entreprise

a) Le projet HILDA a été lancé et est financé par le Department of Families, Housing, Community Services and Indigenous Affairs (FaHC
gouvernement australien et il est géré par le Melbourne Institute of Applied Economic and Social Research. Les conclusions et op
présentées dans ce chapitre sont cependant celles de l’auteur et ne doivent être imputées ni au FaCHSIA, ni au Melbourne Ins

b) Catégories de la Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique (CITI) Révi
L : « Administration publique et défense ; sécurité sociale obligatoire » ; O : « Ménages privés employant du personnel domest
et Q : « Organisations et organismes extra-territoriaux ».

c) Licenciement collectif : L’entreprise/usine/établissement a procédé à une réduction de son effectif, en chiffres absolus, en lice
cinq salariés ou plus et à une réduction relative de 30 % ou plus de son effectif. Fermeture de l’entreprise/usine/établisse
l’entreprise/usine/établissement a cessé son activité.

d) La rupture conventionnelle, introduite en 2008, permet à l’employeur et au salarié de mettre fin, d’un commun accord, au con
travail. En pratique, la procédure de rupture conventionnelle est utilisée pour procéder à de nombreux licenciements, car elle e
simple et moins coûteuse que la procédure traditionnelle de licenciement économique (licenciement pour motif économique

e) L’enquête Russian Longitudinal Monitoring Survey a été réalisée par HSE et ZAO « Demoscope » en collaboration avec le C
Population Center, University of North Carolina à Chapel Hill, et l’Institute of Sociology RAS.

Source : Élaboré par l’auteur pour l’OCDE.

Source des données Type de données
Années
couvertes

Caractéristiques de l’échantillon
(pendant l’année précédant
la perte d’emploi)

Définition de la perte d’emploi
pour raison économique
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Annexe statistique

Sources et définitions
Les tableaux de l’annexe statistique présentent les données disponibles pour les

34 pays membres de l’OCDE. Les données pour l’Afrique du Sud, le Brésil et la Fédération

de Russie sont incluses dans les tableaux lorsqu’elles sont disponibles.

En général, les tableaux A à J et le tableau L présentent des moyennes annuelles

d’estimations mensuelles et trimestrielles, lorsqu’elles sont disponibles, basées sur les

enquêtes sur la population active. Les données des tableaux K, M, N, O, P sont issues d’une

combinaison de sources d’enquêtes et de sources administratives. Les données présentées

pour un certain nombre de pays européens dans les tableaux B, C, D, H, I, J et le tableau L

proviennent de l’Enquête européenne sur les forces du travail (EU-LFS) qui produit des

séries plus cohérentes et comparables dans le temps que les données provenant des

enquêtes nationales sur la population active (par exemple pour la France).

Les tableaux statistiques comprenant des données pour Israël sont accompagnés de la

note suivante : « Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la

responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par

l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies

de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. »

Les données concernant l’emploi, le chômage et la population active ne correspondent

pas nécessairement à l’analyse et aux prévisions utilisées par le Département des affaires

économiques de l’OCDE telles que rapportées dans les Perspectives économiques de l’OCDE et

présentées dans certains tableaux et graphiques du chapitre 1 du présent volume.

La plupart des statistiques présentées dans les tableaux de l’annexe sont également

consultables dans la banque de données de l’OCDE OECD.Stat (http://stats.oecd.org)

accessible à partir de la page Internet en ligne consacrée aux statistiques de l’emploi

(www.oecd.org/emploi/basededonnees).

Cette base de données contient des données brutes et des statistiques dérivées. Elle

contient aussi des séries longues ainsi que des ventilations plus détaillées selon le groupe

d’âge, le sexe, le niveau d’éducation, l’emploi à temps partiel, le travail temporaire, la durée du

chômage et d’autres séries que celles présentées dans cette annexe, comme l’ancienneté dans

l’emploi, l’emploi à temps partiel involontaire, l’emploi ventilé par tranches d’heures

hebdomadaires habituellement travaillées, les personnes inactives attachées marginalement

au marché du travail, etc. La base de données sur l’emploi contient en outre des séries

statistiques complémentaires sur les heures travaillées, les salaires et les facteurs politiques et

institutionnels qui influent sur le fonctionnement des marchés du travail. Ces séries

contiennent des données sur :

● La durée annuelle effective du travail par actif occupé pour comparer les évolutions

temporelles.
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● Les salaires réels annuels moyens d’un salarié en équivalent temps complet.

● La ventilation des gains bruts des travailleurs à temps complet par décile de revenu et

par sexe pour différentes mesures de dispersion de salaire.

● Les gains bruts moyens et médians des travailleurs à temps complet par groupe d’âge et

par sexe.

● Le salaire minimum légal.

● Les dépenses publiques consacrées aux programmes du marché du travail, le nombre de

participants et les entrées sur le marché du travail.

● Les taux de syndicalisation dans les pays membres de l’OCDE.

Signes conventionnels
.. Données non disponibles.

. Décimales.

| Rupture dans la série.

- Zéro ou moins de la moitié du dernier chiffre utilisé.

Principales ruptures dans les séries

Tableau A : les ruptures dans les séries ont été ajustées afin d’assurer la continuité
historique des séries des taux de chômage harmonisés.

Tableaux B à J et tableau L : la plupart des ruptures de séries mentionnées ci-dessous
résultent d’une des raisons suivantes : un changement intervenu dans la conception, le
questionnaire, la fréquence et le mode d’administration de l’enquête et les révisions des
données pour tenir compte des résultats des recensements de population. Ces changements
sont susceptibles d’avoir un impact sur la comparabilité des séries historiques d’emploi et de
chômage et, dans une certaine mesure, sur les ratios présentés dans les tableaux mentionnés
ci-dessus :

● Introduction d’une enquête en continu avec des résultats trimestrielles : Allemagne (2004/05),
Autriche (2003/04), France (2002/03), Hongrie (2005/06, résultats mensuels), Islande
(2002/03), Italie (2003/04) et Luxembourg (2002/03, résultats trimestriels depuis 2007).

● Refonte de l’enquête : Introduction d’une nouvelle enquête au Chili depuis avril 2010 (voir
ci-dessous), Allemagne (2010/11), Espagne (2004/05), Hongrie (2002/03), Turquie (2004/05,
trimestrielle à mensuelle). En Israël (2011/12), passage d’une enquête trimestrielle à
mensuelle et extension du champs de l’enquête de la population active civile à l’ensemble
de la population active (incluant les conscrits et les forces armées permanentes). Au
Mexique, introduction depuis 2005 d’une nouvelle enquête (Encuesta Nacional de Ocupación
y Empleo – ENOE) et d’un nouveau questionnaire.

● Changement dans la définition opérationnelle de l’emploi :

❖ Application plus nette du critère d’« au moins une heure travaillée dans un emploi
rémunéré » au Chili dans la Nueva Encuesta Nacional de Empleo (NENE) à partir
d’avril 2010.

● Changement dans la définition opérationnelle du chômage portant sur :

❖ Les méthodes de recherche active d’un emploi, notamment l’inscription seule au
service public de l’emploi ne suffit pas, il faut un contact effectif avec le service public
de l’emploi : Espagne (2000/01), France (2002/03).
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Le processus d’adhésion de la Fédération de Russie est actuellement en cours.

Principales ruptures dans les séries (suite)

❖ La durée de la recherche active d’un emploi : En Belgique (2010/11), la durée de la
recherche active d’un emploi est passée d’une durée illimitée aux quatre dernières
semaines y compris la semaine de référence de l’enquête. Au Chili (2009/10), la durée
de recherche active d’un emploi est passée des « deux derniers mois » à « quatre
dernières semaines y compris la semaine de référence l’enquête ».

❖ Le critère de disponibilité pour commencer un emploi : En Suède (2004/05), le critère
de disponibilité pour commencer un emploi est passé de « la semaine de référence »
à « deux semaines depuis la semaine de référence » pour se conformer avec la
définition opérationnelle en place dans les autres pays de l’Union européenne. Au
Chili, ce critère de durée pour la disponibilité pour commencer un emploi n’existait
pas avant 2010 dans l’enquête Encuesta Nacional de Empleo (ENE) et a été introduit dans
la nouvelle enquête (Nueva Encuesta Nacional de Empleo – NENE) depuis avril 2010.

❖ Les personnes mises à pied sont considérées en emploi et non au chômage comme
précédemment : Norvège (2005/06).

❖ Autres changements ayant un impact limité : Australie (2000/01) et Pologne (2003/04).

● Changements dans le questionnaire ayant un impact sur les estimations de l’emploi et du
chômage : en Allemagne (2010/11), le nouveau questionnaire permet une meilleure
couverture des emplois à faible contenu horaire. Cela entraîne une hausse plus que
normale des chiffres d’emploi. En Espagne (2004/05), l’impact porte sur les statistiques
de l’emploi et du chômage tandis qu’en Norvège (2005/06) et en Suède (2004/05), l’impact
porte sur les chiffres du chômage.

● Passage des trimestres saisonniers à des trimestres calendaires : Royaume-Uni (2005/06) et
Suisse (2009/10). Cependant, il n’y a pas de rupture de série entre 2005 et 2006 pour le
Royaume-Uni car des séries historiques selon des trimestres calendaires sont disponibles
depuis 1992.

● Introduction d’un nouveau questionnaire harmonisé avec les recommandations de
l’Union européenne : Suède (2004/05) et Turquie (2003/04).

● Baisse de la limite inférieure d’âge de l’enquête de 16 à 15 ans : Islande (2008/09), Norvège
(2005/06) et Suède (2006/07).

● Relèvement de la limite inférieure d’âge de l’enquête de 15 à 16 ans : Italie (2008/09).

● En Norvège, depuis 2006, la variable relative à l’âge se réfère à l’âge atteint durant la
semaine de référence de l’enquête au lieu de l’âge atteint au cours de l’année de référence
auparavant.

● Prise en compte des résultats des recensements de population dans le processus d’estimation :
Israël (2007/08), Mexique (2009/10), Turquie (2006/07).

● Au Japon, les données 2011 excluent trois préfectures (Iwate, Miyagi et Fukushima) en
raison de la suspension temporaire de la conduite de l’enquête sur la population active
suite aux catastrophes naturelles sur la côte ouest du Japon.

Des détails supplémentaires sur les ruptures des séries et leur impact sur les séries de
l’emploi et du chômage et sur les ratios usuels peuvent être consultés sur Internet :
www.oecd.org/emploi/perspectives.
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Tableau A. Taux de chômage harmonisés dans les pays de l’OCDE
En pourcentage de la population active civile

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

1991 1995 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

9.6 8.5 6.3 6.8 6.4 5.9 5.4 5.0 4.8 4.4 4.2 5.6 5.2 5.1

.. 3.9 3.6 3.6 4.2 4.3 5.0 5.2 4.8 4.4 3.8 4.8 4.4 4.1
6.4 9.7 6.9 6.6 7.5 8.2 8.4 8.4 8.3 7.5 7.0 7.9 8.3 7.2

10.3 9.5 6.8 7.2 7.7 7.6 7.2 6.8 6.3 6.0 6.1 8.3 8.0 7.5
8.2 7.3 9.7 9.9 9.8 9.5 10.0 9.2 7.8 7.1 7.8 10.8 8.2 7.1

.. .. 8.8 8.1 7.3 7.8 8.3 7.9 7.1 5.3 4.4 6.7 7.3 6.7
7.9 6.7 4.3 4.5 4.6 5.4 5.5 4.8 3.9 3.8 3.4 6.0 7.5 7.6

.. .. 13.6 12.6 10.4 10.1 9.7 7.9 5.9 4.6 5.6 13.8 16.9 12.6 1
6.6 15.4 9.8 9.1 9.1 9.0 8.8 8.4 7.7 6.9 6.4 8.2 8.4 7.8
8.5 10.5 9.0 8.2 8.3 8.9 9.3 9.3 9.2 8.4 7.8 9.5 9.7 9.6 1
5.5 8.3 8.0 7.9 8.7 9.8 10.5 11.3 10.3 8.7 7.5 7.8 7.1 6.0

.. .. 11.2 10.7 10.3 9.7 10.5 9.9 8.9 8.3 7.7 9.5 12.6 17.7 2

.. .. 6.3 5.6 5.6 5.7 6.1 7.2 7.5 7.4 7.8 10.0 11.2 11.0 1

.. .. .. .. .. 3.4 3.1 2.6 2.9 2.3 3.0 7.3 7.6 7.1
14.8 12.3 4.2 3.9 4.5 4.6 4.5 4.4 4.5 4.7 6.4 12.0 13.9 14.7 1

.. 6.9 8.8 9.3 10.3 10.7 10.4 9.0 8.4 7.3 6.1 7.5 6.6 5.6
8.5 11.2 10.1 9.0 8.5 8.4 8.0 7.7 6.8 6.1 6.7 7.8 8.4 8.4 1
2.1 3.2 4.7 5.0 5.4 5.3 4.7 4.4 4.1 3.8 4.0 5.1 5.1 4.6
2.5 2.1 4.4 4.0 3.3 3.6 3.7 3.7 3.5 3.3 3.2 3.7 3.7 3.4
1.7 2.9 2.2 1.9 2.6 3.8 5.0 4.7 4.6 4.2 4.9 5.1 4.6 4.8
2.7 6.3 2.5 2.8 3.0 3.4 3.9 3.6 3.6 3.7 4.0 5.5 5.4 5.2
4.8 7.1 3.1 2.6 3.1 4.2 5.1 5.3 4.3 3.6 3.1 3.7 4.5 4.5

10.6 6.5 6.2 5.5 5.3 4.8 4.1 3.8 3.9 3.7 4.2 6.1 6.5 6.5
5.5 4.9 3.2 3.4 3.7 4.2 4.3 4.5 3.4 2.5 2.6 3.2 3.6 3.3

.. .. 16.1 18.3 20.0 19.8 19.1 17.9 14.0 9.6 7.0 8.1 9.7 9.7 1
4.2 7.2 4.0 4.1 5.1 6.4 6.8 7.7 7.8 8.1 7.7 9.6 11.0 12.9 1

.. .. 18.9 19.5 18.8 17.7 18.4 16.4 13.5 11.2 9.6 12.1 14.5 13.6 1

.. .. 6.7 6.2 6.3 6.7 6.3 6.5 6.0 4.9 4.4 5.9 7.3 8.2
14.5 20.0 11.7 10.5 11.4 11.4 10.9 9.2 8.5 8.3 11.3 18.0 20.1 21.6 2

3.1 8.8 5.6 5.8 6.0 6.6 7.4 7.6 7.0 6.1 6.2 8.3 8.6 7.8
.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 4.5 4.0
.. .. .. .. .. .. .. 9.2 8.8 8.8 9.7 12.6 10.7 8.8

8.6 8.5 5.4 5.0 5.1 5.0 4.7 4.8 5.4 5.3 5.7 7.6 7.8 8.0
6.8 5.6 4.0 4.7 5.8 6.0 5.5 5.1 4.6 4.6 5.8 9.3 9.6 9.0
6.5 7.3 6.1 6.3 6.8 7.0 6.9 6.6 6.1 5.6 6.0 8.1 8.3 8.0

a)  Moyenne pondérée.

Source :  OCDE (2013), Principaux indicateurs économiques, vol. 2013, n° 6, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/mei-v2013-6-fr.

OCDEa

Note : Les taux de chômage harmonisés sont compilés pour les 34 pays membres de l'OCDE et sont conformes aux directives de la 13e Confé
internationale des statisticiens du travail du Bureau international du travail. Autant que faire se peut, les données ont été ajustées pour en ass
comparabilité dans le temps. Toutes les séries présentées sont alignées sur les estimations basées sur les enquêtes sur la population active. Po
pays de l'Union européenne, la Norvège et la Turquie, les taux de chômage sont calculés par statistique des Communautés europé
(Eurostat). L'OCDE est responsable de la collecte de données et du calcul des taux de chômage pour les autres pays de l'OCDE. Pour une desc

www.oecd.org/dataoecd/21/15/44743435.pdf.

Slovénie
Espagne
Suède
Suisse
Turquie
Royaume-Uni

Nouvelle-Zélande
Norvège
Pologne
Portugal

États-Unis

Australie

Autriche
Belgique
Canada
Chili
Rép. tchèque

France
Allemagne

Danemark
Estonie
Finlande

Irlande

Grèce
Hongrie
Islande

Rép. slovaque

Israël
Italie
Japon
Corée
Luxembourg
Mexique
Pays-Bas
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)

2012

61.4
43.1
39.5
59.8
62.7
49.4
60.8
60.5
58.2
44.5
61.5
36.4
36.9
79.2
49.5
63.1
40.4
65.4
63.1
41.0
55.6
58.6
73.9
70.9
38.7
46.5
43.1
32.9
43.9
73.1
70.5
31.9
58.1
60.7
55.6

..
47.1

38.0
Tableau B. Rapports emploi/population par groupe d’âge
En pourcentage de la population totale dans chaque groupe d’âge

 

Total (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 69.3 72.9 72.7 72.3 62.1 64.2 60.7 59.7 76.3 80.0 79.8 79.5 46.2 56.6 61.1
Autriche 68.3 71.4 72.1 72.5 52.8 55.5 54.9 54.6 82.5 84.0 84.9 85.4 28.3 38.6 41.5
Belgique 60.9 62.0 61.9 61.8 30.3 27.5 26.0 25.3 77.9 79.7 79.3 79.3 25.0 34.4 38.7
Canada 70.9 73.5 72.0 72.2 56.2 59.5 55.4 54.5 79.9 82.2 81.0 81.4 48.1 57.0 58.7
Chili 53.3 56.3 61.3 61.8 26.4 26.4 31.7 31.1 65.0 69.5 74.2 74.5 47.5 54.4 59.7
Rép. tchèque 65.2 66.1 65.7 66.5 38.3 28.5 24.7 25.2 81.6 83.5 82.8 82.9 36.3 46.0 47.6
Danemark 76.4 77.0 73.1 72.6 67.1 65.3 57.5 55.0 84.3 86.1 82.3 81.9 54.6 58.9 59.5
Estonie 61.0 69.2 65.2 67.2 32.9 34.9 32.3 34.3 75.7 84.5 78.1 79.2 44.0 59.5 57.1
Finlande 67.5 70.5 69.2 69.5 42.9 46.4 42.3 43.3 80.9 83.3 82.3 82.0 42.3 55.0 57.0
France 61.7 64.3 63.9 63.9 28.3 31.0 29.9 28.8 78.4 82.0 81.4 80.8 29.3 38.2 41.5
Allemagne 65.6 69.0 72.6 72.8 47.2 45.9 48.2 46.6 79.3 80.3 82.8 83.2 37.6 51.3 59.9
Grèce 55.9 61.4 55.6 51.3 26.9 24.0 16.3 13.1 70.2 75.6 69.0 64.1 39.0 42.4 39.4
Hongrie 56.0 57.3 55.8 57.2 32.5 21.0 18.3 18.6 73.0 74.6 73.1 74.6 21.9 33.1 35.8
Islandea 84.6 85.7 79.0 80.2 68.2 74.3 63.3 66.0 90.6 89.4 84.0 85.1 84.2 84.9 79.5
Irlande 65.1 69.2 59.2 58.8 49.3 50.4 29.4 27.9 75.5 78.8 69.6 69.4 45.3 54.2 50.8
Israëlb 56.1 58.9 60.9 66.5 28.2 27.2 26.6 43.5 70.4 73.0 74.8 76.8 46.6 57.2 61.2
Italie 53.9 58.7 57.8 57.6 27.8 24.7 21.4 20.5 68.0 73.5 71.1 70.3 27.7 33.8 37.9
Japon 68.9 70.7 70.3 70.6 42.7 41.4 39.1 38.5 78.6 80.2 80.2 80.5 62.8 66.1 65.1
Corée 61.5 63.9 63.9 64.2 29.4 25.7 23.1 24.2 72.2 74.0 74.4 74.7 57.8 60.6 62.1
Luxembourg 62.7 64.2 64.6 65.8 31.8 22.5 20.7 21.7 78.2 81.9 82.0 83.1 27.2 32.0 39.3
Mexique 60.1 61.1 59.8 61.3 48.9 44.2 42.0 43.1 67.4 70.3 69.5 71.1 51.7 54.7 53.4
Pays-Bas 72.1 74.4 74.9 75.1 66.5 65.5 63.6 63.3 81.0 84.4 84.2 83.8 37.6 48.8 56.1
Nlle-Zélande 70.4 75.2 72.6 72.1 54.2 58.2 49.9 49.5 78.3 81.9 80.4 79.8 56.9 71.8 73.7
Norvègea 77.9 76.9 75.3 75.8 58.1 55.1 51.4 52.7 85.3 85.8 84.7 84.6 67.1 69.0 69.6
Pologne 55.0 57.0 59.3 59.7 24.5 25.8 24.9 24.7 70.9 74.9 77.3 77.2 28.4 29.7 36.9
Portugal 68.3 67.8 64.2 61.8 41.8 34.9 27.1 23.6 81.8 81.0 77.8 75.4 50.7 50.9 47.9
Rép. slovaque 56.8 60.7 59.5 59.7 29.0 27.6 20.2 20.1 74.7 78.0 76.5 76.4 21.3 35.7 41.4
Slovénie .. 67.8 64.4 64.1 .. 37.6 31.5 27.3 .. 85.3 83.1 83.3 .. 33.5 31.2
Espagnea 57.4 66.6 58.5 56.2 36.3 42.9 24.1 20.0 68.4 76.8 68.7 66.3 37.0 44.6 44.5
Suèdea 74.3 74.2 73.6 73.8 46.7 42.1 40.8 40.0 83.8 86.1 85.1 85.2 65.1 70.1 72.2
Suisse 78.4 78.6 79.3 79.4 65.1 62.6 62.9 61.7 85.4 86.1 86.4 86.7 63.3 67.2 69.5
Turquie 48.9 44.6 48.4 48.9 37.0 30.2 32.1 31.5 56.7 53.2 57.5 58.3 36.4 27.1 31.4
Royaume-Unia 72.2 72.4 70.4 70.9 61.5 56.5 50.1 50.0 80.2 81.4 80.1 80.3 50.4 57.3 56.8
États-Unisa 74.1 71.8 66.6 67.1 59.7 53.1 45.5 46.0 81.5 79.9 75.1 75.7 57.8 61.8 60.0
OCDEc 65.4 66.5 64.8 65.1 45.5 43.1 39.7 39.7 75.9 77.0 75.4 75.6 47.6 53.5 54.4
  Brésil .. 67.4 66.8 .. .. 52.9 50.0 .. .. 76.1 76.3 .. .. 53.7 52.7
  Féd. de Russie 62.9 68.5 68.0 69.0 34.3 33.7 35.0 33.7 79.6 84.7 84.4 85.7 34.6 52.0 46.6

  Afrique du Sud .. 44.4 40.8 41.0 .. 15.7 12.7 12.2 .. 60.6 56.5 56.9 .. 42.2 38.0
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Tableau B. Rapports emploi/population par groupe d’âge (suite)
En pourcentage de la population des hommes dans chaque groupe d’âge

 

Hommes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 77.1 79.6 78.7 78.1 63.0 65.0 60.9 59.9 85.7 88.1 87.4 86.7 57.7 65.8 69.0
Autriche 77.3 78.4 77.8 77.8 57.6 59.6 59.8 58.8 91.4 90.6 89.6 89.6 40.5 49.8 50.6
Belgique 69.8 68.7 67.1 66.9 33.7 29.9 27.7 27.8 87.9 87.0 84.9 84.5 35.1 42.9 46.0
Canada 76.2 77.1 75.0 75.2 56.7 59.1 54.5 53.4 85.8 86.3 84.8 85.2 57.4 63.6 63.6
Chili 71.9 72.3 73.6 73.6 34.2 32.7 37.6 36.0 87.4 89.0 88.3 88.4 71.6 77.2 79.8
Rép. tchèque 73.6 74.8 74.0 74.6 42.8 32.8 29.2 29.2 89.3 91.7 90.9 90.9 51.7 59.6 58.9
Danemark 80.7 80.8 75.9 75.2 70.3 66.5 56.6 54.6 88.3 89.8 85.7 84.6 61.9 64.9 63.8
Estonie 65.4 73.0 67.8 69.9 38.6 39.7 35.2 37.3 78.2 89.4 81.5 83.1 54.7 58.6 57.0
Finlande 70.5 72.4 70.9 70.9 45.7 47.9 43.3 44.1 84.1 85.9 84.7 84.5 43.7 55.1 56.7
France 68.8 69.1 68.2 68.0 31.4 34.1 32.8 31.3 87.3 88.2 86.7 85.8 32.8 40.5 44.1
Allemagne 72.9 74.7 77.4 77.6 49.7 48.2 50.2 48.6 87.2 86.4 87.7 88.1 46.4 59.4 67.0
Grèce 71.3 74.9 65.9 60.6 31.9 29.2 19.6 16.1 88.6 90.1 80.0 74.0 55.3 59.1 52.3
Hongrie 62.7 64.0 61.2 62.5 36.0 24.2 19.9 20.0 79.2 81.3 79.6 80.4 32.8 41.7 39.8
Islandea 88.2 89.5 80.8 81.9 66.1 73.6 59.0 63.1 95.1 94.2 87.5 87.9 94.2 89.6 82.4
Irlande 76.3 77.5 62.8 62.4 53.4 53.2 27.4 25.8 88.4 87.9 74.2 74.2 63.6 68.1 57.8
Israëlb 61.4 63.3 64.3 70.7 26.9 26.1 24.7 44.5 78.1 78.9 79.5 81.6 58.7 67.2 70.7
Italie 68.2 70.7 68.5 67.5 33.2 29.6 25.5 24.2 84.9 87.3 83.4 81.6 40.9 45.1 48.4
Japon 80.9 81.7 80.2 80.3 42.5 41.3 38.0 37.9 93.4 92.8 91.6 91.5 78.4 81.5 78.7
Corée 73.1 74.7 74.5 74.9 24.6 20.5 18.1 19.9 88.0 87.3 87.5 87.8 68.5 74.7 76.5
Luxembourg 75.0 72.3 72.1 72.5 35.3 26.5 22.8 23.4 92.8 92.2 90.8 91.0 37.9 35.6 47.0
Mexique 82.8 80.9 77.8 78.9 64.7 57.8 54.6 55.6 93.8 92.9 90.2 91.0 78.1 79.2 74.5
Pays-Bas 81.2 81.1 79.8 79.7 67.9 66.9 62.7 62.4 91.4 91.4 89.4 88.6 49.7 60.0 65.7
Nlle-Zélande 77.9 81.9 78.2 77.5 56.3 60.5 51.3 51.3 87.0 90.1 87.8 86.9 67.9 80.7 80.2
Norvègea 81.7 79.7 77.2 77.7 61.0 54.0 50.5 51.4 88.8 89.2 87.1 87.0 73.1 73.9 72.9
Pologne 61.2 63.6 66.0 66.3 27.3 29.2 29.6 29.2 77.6 81.1 83.0 82.9 36.7 41.4 47.8
Portugal 76.3 73.9 68.1 64.9 47.4 39.2 29.3 25.5 89.9 87.2 81.6 78.4 62.1 58.6 54.2
Rép. slovaque 62.2 68.4 66.3 66.7 29.8 30.9 25.0 24.1 79.6 85.0 82.6 83.0 35.4 52.6 52.6
Slovénie .. 72.7 67.7 67.4 .. 43.2 35.7 30.4 .. 88.1 84.8 85.4 .. 45.3 39.5
Espagnea 72.7 77.4 64.1 61.0 43.2 48.5 24.2 20.3 85.6 87.6 74.5 71.1 55.2 60.0 53.9
Suèdea 76.3 76.5 75.8 75.6 47.9 41.9 40.6 38.7 85.9 89.0 87.9 87.8 67.7 73.1 75.4
Suisse 87.3 85.6 85.4 85.2 66.5 65.4 64.1 63.2 95.2 93.6 92.8 92.7 76.7 76.4 79.1
Turquie 71.7 66.8 69.3 69.2 49.7 41.5 43.4 42.5 85.0 80.7 82.7 82.8 51.9 40.5 45.4
Royaume-Unia 78.9 78.6 75.5 76.1 64.0 58.0 51.1 50.4 87.4 88.3 85.8 86.4 59.7 66.1 64.4
États-Unisa 80.6 77.8 71.4 72.3 61.9 54.4 46.0 46.6 89.0 87.5 81.4 82.5 65.7 67.4 64.4
OCDEc 76.1 75.9 73.0 73.2 50.2 47.0 43.0 42.9 88.2 87.9 85.0 85.1 59.2 63.9 63.4
  Brésil .. 79.7 79.3 .. .. 62.9 59.1 .. .. 88.9 89.5 .. .. 70.1 70.0
  Féd. de Russie 67.2 72.0 72.4 73.6 37.8 36.6 38.8 37.5 82.1 87.0 87.2 88.7 46.7 63.9 57.5

  Afrique du Sud .. 52.2 47.4 47.5 .. 18.8 14.8 14.5 .. 71.3 65.8 66.0 .. 55.3 47.7
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Tableau B. Rapports emploi/population par groupe d’âge (suite)
En pourcentage de la population des femmes dans chaque groupe d’âge

 

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

Femmes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 61.4 66.1 66.7 66.6 61.1 63.3 60.4 59.5 67.1 71.9 72.4 72.3 34.5 47.4 53.4
Autriche 59.4 64.4 66.5 67.3 48.1 51.5 50.1 50.5 73.6 77.5 80.2 81.1 16.8 28.0 32.9
Belgique 51.9 55.3 56.7 56.8 26.7 25.0 24.2 22.6 67.8 72.3 73.8 73.9 15.4 26.0 31.6
Canada 65.6 69.9 68.9 69.2 55.7 59.8 56.4 55.6 73.9 78.2 77.2 77.6 39.1 50.7 53.9
Chili 35.1 40.4 49.1 50.2 18.2 19.6 25.3 25.6 43.4 50.6 60.6 61.2 24.6 32.5 41.5
Rép. tchèque 56.9 57.3 57.2 58.2 33.6 23.9 19.9 21.0 73.7 74.9 74.3 74.6 22.4 33.5 37.2
Danemark 72.1 73.2 70.4 70.0 64.0 64.0 58.5 55.4 80.4 82.3 78.9 79.1 46.2 52.9 55.3
Estonie 57.0 65.7 62.7 64.6 27.0 30.0 29.2 31.2 73.4 80.0 74.8 75.4 36.0 60.3 57.1
Finlande 64.5 68.5 67.5 68.2 39.9 44.7 41.3 42.5 77.6 80.7 79.7 79.4 40.9 54.8 57.2
France 54.8 59.6 59.7 60.0 25.2 27.9 26.9 26.3 69.6 76.0 76.2 76.0 26.0 36.0 39.1
Allemagne 58.1 63.2 67.7 68.0 44.6 43.5 46.1 44.6 71.2 74.0 77.8 78.2 29.0 43.4 53.0
Grèce 41.3 47.9 45.1 41.9 22.0 18.7 12.9 10.0 52.6 60.8 57.7 53.8 24.4 26.9 27.3
Hongrie 49.6 50.9 50.6 52.1 28.8 17.8 16.7 17.2 66.9 67.9 66.6 68.9 13.1 26.2 32.4
Islandea 81.0 81.7 77.3 78.5 70.5 75.0 67.8 69.1 86.0 84.1 80.4 82.3 74.4 80.0 76.7
Irlande 53.7 60.6 55.6 55.2 45.1 47.6 31.6 30.0 62.6 69.5 65.1 64.7 26.8 40.0 43.6
Israëlb 50.9 54.6 57.5 62.4 29.6 28.3 28.5 42.4 63.0 67.1 70.2 72.1 35.9 48.0 52.6
Italie 39.6 46.6 47.2 47.8 22.1 19.5 17.1 16.6 50.9 59.6 58.9 59.1 15.3 23.0 28.1
Japon 56.7 59.5 60.3 60.7 43.0 41.5 40.2 39.0 63.6 67.4 68.5 69.2 47.9 51.2 52.0
Corée 50.0 53.2 53.1 53.5 33.7 30.4 27.7 28.3 56.0 60.5 61.0 61.2 47.9 46.9 48.1
Luxembourg 50.0 56.1 56.9 59.0 28.3 18.4 18.5 20.1 63.0 71.7 72.9 75.0 16.8 28.6 31.3
Mexique 39.6 43.6 43.4 45.3 34.0 31.5 29.5 30.7 44.3 51.0 51.3 53.4 27.7 32.7 34.4
Pays-Bas 62.7 67.5 69.9 70.4 65.1 64.0 64.4 64.3 70.3 77.3 79.0 78.9 25.5 37.5 46.4
Nlle-Zélande 63.2 68.7 67.2 67.0 52.2 55.9 48.3 47.5 70.0 74.3 73.5 73.1 46.1 63.1 67.5
Norvègea 74.0 74.0 73.4 73.8 55.0 56.3 52.4 54.0 81.6 82.3 82.2 82.1 61.2 64.0 66.1
Pologne 48.9 50.6 52.7 53.1 21.8 22.4 20.0 19.9 64.3 68.8 71.5 71.5 21.4 19.4 27.2
Portugal 60.5 61.9 60.4 58.7 36.0 30.6 24.9 21.6 73.9 74.9 74.1 72.5 40.8 44.0 42.2
Rép. slovaque 51.5 53.0 52.7 52.7 28.2 24.1 15.1 15.9 69.8 71.0 70.4 69.6 9.8 21.2 31.5
Slovénie .. 62.6 60.9 60.5 .. 31.4 26.9 23.7 .. 82.4 81.3 81.0 .. 22.2 22.7
Espagnea 42.0 55.5 52.8 51.3 29.0 37.0 24.0 19.8 51.0 65.6 62.7 61.3 20.1 30.0 35.6
Suèdea 72.2 71.8 71.3 71.8 45.4 42.2 41.0 41.5 81.7 83.0 82.2 82.5 62.4 67.2 69.1
Suisse 69.4 71.6 73.3 73.6 63.5 59.7 61.7 60.1 75.6 78.5 80.0 80.6 50.3 58.1 60.0
Turquie 26.2 22.8 27.8 28.7 24.8 19.3 21.2 20.7 27.6 25.6 32.2 33.7 21.5 14.6 17.9
Royaume-Unia 65.6 66.3 65.3 65.7 59.1 54.8 49.2 49.6 73.1 74.6 74.4 74.3 41.4 48.9 49.5
États-Unisa 67.8 65.9 62.0 62.2 57.4 51.8 44.9 45.4 74.2 72.5 69.0 69.2 50.6 56.6 55.9
OCDEc 55.0 57.2 56.8 57.2 40.8 39.2 36.4 36.4 63.7 66.3 66.0 66.3 36.7 43.6 46.0
  Brésil .. 55.8 55.2 .. .. 42.7 40.8 .. .. 64.3 64.2 .. .. 39.5 37.5
  Féd. de Russie 58.9 65.3 64.0 64.7 30.6 30.8 31.1 29.8 77.2 82.5 81.8 82.9 25.8 43.1 38.6

  Afrique du Sud .. 37.4 34.6 34.9 .. 12.6 10.5 9.9 .. 51.2 47.8 48.4 .. 31.8 29.9

a) La limite d'âge inférieure est de 16 ans au lieu de 15 ans pour l'Islande jusqu'à 2008, l'Italie avant 2009, la Norvège jusqu'en 2005 et la Suède ju
2006.

b) Les ratios sont sous-estimés avant 2012. Voir le fichier PDF ci-dessous.

c)  Moyenne pondérée.

Source et définition :  Base de données de l'OCDE sur l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees et www.oecd.org/els/emp/lfsnotes_sources.pd
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Tableau C. Taux d’activité par groupe d’âge
En pourcentage de la population totale dans chaque groupe d’âge

 

Total (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 74.0 76.2 76.7 76.4 70.6 70.8 68.4 67.7 80.4 82.8 83.1 82.8 48.3 58.2 63.2
Autriche 70.8 74.7 75.3 75.9 55.7 60.8 59.9 59.9 85.2 87.4 88.1 88.7 29.8 39.8 42.9
Belgique 65.2 67.1 66.7 66.9 35.7 33.9 32.0 31.5 82.8 85.3 84.7 85.0 25.9 35.9 40.3
Canada 76.2 78.3 77.8 77.9 64.4 66.9 64.6 63.6 84.8 86.6 86.3 86.6 50.9 60.1 62.9
Chili 58.8 60.8 66.2 66.3 33.6 32.1 38.4 37.1 70.4 73.9 79.0 78.9 50.3 56.5 62.2
Rép. tchèque 71.6 69.8 70.5 71.6 46.1 31.9 30.1 31.3 88.4 87.8 88.0 88.3 38.2 48.2 50.6
Danemark 80.0 80.1 79.3 78.6 71.9 70.6 67.1 64.1 87.9 88.9 88.2 87.8 56.9 61.0 63.2
Estonie 70.8 72.7 74.7 74.9 42.8 38.7 41.2 42.8 86.9 88.3 88.3 87.6 48.6 61.7 64.5
Finlande 74.9 75.7 75.1 75.4 53.8 55.0 52.2 52.7 87.9 88.0 87.6 87.4 46.6 58.8 60.9
France 68.8 69.9 70.4 71.0 35.6 38.4 38.3 37.8 86.4 88.1 88.5 88.5 31.6 40.2 44.4
Allemagne 71.1 75.6 77.2 77.1 51.5 52.0 52.7 50.8 85.3 87.2 87.7 87.7 42.9 57.2 64.0
Grèce 63.0 67.0 67.7 67.9 38.1 31.1 29.2 29.2 77.6 81.9 83.2 83.9 40.6 43.9 43.1
Hongrie 59.9 61.9 62.7 64.3 37.2 25.6 24.7 25.9 77.3 80.0 81.3 82.9 22.6 34.5 39.2
Islandea 86.6 87.8 85.2 85.5 71.6 80.1 74.1 76.3 92.2 90.6 89.0 89.2 85.7 85.7 84.1
Irlande 68.2 72.7 69.5 69.4 53.6 56.2 42.0 41.6 78.7 82.1 80.5 80.3 46.5 55.5 55.8
Israëlb 61.5 63.7 64.6 71.5 33.9 32.4 30.0 49.5 76.1 77.8 78.8 81.8 50.0 60.4 63.9
Italie 60.3 62.5 63.1 64.6 39.5 30.9 30.2 31.6 74.3 77.6 76.9 77.9 29.0 34.6 39.5
Japon 72.5 73.6 73.8 73.9 47.0 44.9 42.5 41.8 81.9 83.3 83.9 84.0 66.5 68.4 68.2
Corée 64.4 66.2 66.2 66.4 33.0 28.2 25.5 26.6 75.2 76.4 76.9 77.0 59.5 62.0 63.7
Luxembourg 64.2 66.9 67.9 69.4 34.0 26.5 24.9 26.8 79.8 84.7 85.6 87.0 27.6 32.7 40.4
Mexique 61.7 63.3 63.3 64.5 51.5 47.4 46.6 47.6 68.6 72.3 72.8 74.0 52.4 55.6 55.0
Pays-Bas 74.3 77.1 78.4 79.3 70.8 70.4 68.9 69.9 83.1 86.8 87.5 87.7 38.5 50.8 58.5
Nlle-Zélande 75.1 78.1 77.8 77.7 62.8 64.7 60.3 60.1 82.1 84.1 84.6 84.3 59.7 72.9 76.2
Norvègea 80.7 78.9 78.0 78.4 64.7 59.4 56.2 57.6 87.6 87.5 87.1 86.9 68.0 69.7 70.5
Pologne 65.8 63.2 65.7 66.5 37.8 33.0 33.5 33.6 82.4 81.7 84.2 84.6 31.3 31.8 39.6
Portugal 71.2 74.1 74.1 73.9 45.7 41.9 38.8 37.9 84.8 87.8 88.4 88.5 52.4 54.4 53.7
Rép. slovaque 69.9 68.2 68.8 69.4 46.0 34.5 30.2 30.5 88.4 86.8 87.0 87.1 24.3 38.8 46.0
Slovénie .. 71.3 70.3 70.4 .. 41.8 37.4 34.4 .. 89.3 90.1 90.8 .. 34.6 33.3
Espagnea 66.7 72.6 74.7 75.1 48.5 52.4 45.0 42.8 78.0 82.8 86.0 86.7 40.9 47.4 52.3
Suèdea 79.0 79.1 79.9 80.3 52.9 52.1 52.8 52.5 88.2 90.0 90.3 90.6 69.3 73.0 76.2
Suisse 80.6 81.6 82.8 83.0 68.4 67.4 68.2 67.4 87.4 88.9 89.7 90.0 65.1 69.3 71.9
Turquie 52.4 49.8 53.8 54.0 42.5 37.7 39.3 38.2 59.6 58.2 62.9 63.5 37.2 28.3 33.0
Royaume-Unia 76.4 76.5 76.5 77.1 69.7 65.8 62.7 63.3 83.9 84.6 85.3 85.5 52.7 59.2 59.6
États-Unisa 77.2 75.3 73.3 73.1 65.8 59.4 55.0 54.9 84.0 83.0 81.6 81.4 59.2 63.8 64.2
OCDEc 69.9 70.5 70.6 70.9 51.7 49.0 47.4 47.4 80.2 81.0 81.3 81.5 50.1 55.7 57.8
  Brésil .. 73.5 71.8 .. .. 63.5 59.1 .. .. 81.0 80.3 .. .. 55.3 53.9
  Féd. de Russie 70.4 72.9 72.8 73.0 43.2 39.4 41.3 39.5 87.7 89.2 89.4 89.9 37.4 53.7 48.8

  Afrique du Sud .. 57.2 54.4 54.8 .. 29.3 25.2 25.2 .. 74.5 72.3 72.9 .. 44.8 40.5
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71.8
54.4
47.9
69.3
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64.0
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73.0
55.2
46.4
86.9
64.6
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53.6
82.9
79.6
48.3
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71.6
83.1
76.0
53.5
60.3
60.3
43.6
63.8
81.0
82.0
49.1
69.4
69.9
68.7

..
60.6

51.1
Tableau C. Taux d’activité par groupe d’âge (suite)
En pourcentage de la population des hommes dans chaque groupe d’âge

 

Hommes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 82.5 83.0 82.9 82.5 72.3 71.8 69.1 68.4 90.4 90.8 90.6 90.1 60.8 67.7 71.6
Autriche 79.9 81.7 81.1 81.4 60.6 65.0 64.9 64.5 94.0 93.7 92.8 93.1 42.8 51.3 52.6
Belgique 73.8 73.6 72.3 72.5 38.7 36.1 34.1 35.0 92.1 92.5 90.7 90.7 36.3 44.4 47.8
Canada 81.9 82.4 81.5 81.6 65.8 67.4 64.7 63.5 91.0 91.1 90.5 90.8 60.7 67.1 68.5
Chili 78.9 77.4 78.6 78.0 42.5 39.0 44.3 42.1 94.4 93.9 92.9 92.5 76.5 80.2 82.9
Rép. tchèque 79.4 78.1 78.7 79.5 51.3 36.7 35.6 36.4 94.9 95.0 95.3 95.5 54.5 62.4 62.6
Danemark 84.0 83.7 82.3 81.4 75.2 72.0 67.1 64.1 91.5 92.3 91.5 90.6 64.5 66.9 68.3
Estonie 76.7 77.2 78.1 78.7 49.9 44.9 45.4 47.4 90.5 93.3 92.1 92.1 62.2 62.8 66.7
Finlande 77.6 77.4 77.5 77.3 56.4 56.3 53.7 53.6 90.7 90.3 90.8 90.5 48.1 59.2 61.4
France 75.3 74.7 74.8 75.4 38.7 41.8 41.6 41.1 94.3 94.2 93.8 93.6 35.4 42.7 47.2
Allemagne 78.9 81.8 82.6 82.4 54.7 54.9 55.2 53.2 93.4 93.8 93.1 93.0 52.4 65.8 71.7
Grèce 77.1 79.1 77.7 77.4 41.0 34.7 31.8 31.2 94.3 94.6 93.5 93.6 57.3 60.8 57.3
Hongrie 67.5 69.0 68.8 70.5 41.8 29.3 27.3 28.0 84.4 86.9 88.3 89.5 34.1 43.6 44.0
Islandea 89.8 91.6 87.8 87.6 70.1 80.0 72.3 74.0 96.1 95.3 92.7 92.3 94.7 90.4 88.7
Irlande 80.0 81.6 76.7 76.7 57.8 59.6 42.6 42.3 92.3 91.7 89.2 89.3 65.2 69.8 65.4
Israëlb 67.1 68.0 68.2 75.9 32.4 30.7 28.0 50.4 84.0 83.7 83.8 86.9 63.9 71.4 74.1
Italie 74.3 74.4 74.2 75.0 44.6 36.1 34.9 36.5 90.6 91.0 89.2 89.4 42.7 46.3 50.7
Japon 85.2 85.2 84.4 84.3 47.4 45.1 41.7 41.5 97.1 96.3 95.9 95.6 84.1 84.9 83.1
Corée 77.1 77.6 77.4 77.6 28.4 23.1 20.6 22.1 92.2 90.5 90.5 90.7 71.3 76.8 78.9
Luxembourg 76.4 75.0 75.0 75.9 37.4 30.6 26.3 28.8 94.2 94.9 93.9 94.6 38.6 36.4 48.4
Mexique 84.7 83.7 82.3 83.0 67.7 61.7 60.4 61.2 95.2 95.3 94.3 94.7 79.3 80.9 77.3
Pays-Bas 83.2 83.8 83.6 84.2 71.6 71.4 67.8 68.5 93.2 93.5 93.0 92.9 50.9 62.6 68.6
Nlle-Zélande 83.2 84.9 83.6 83.2 65.9 67.2 62.8 62.1 91.2 92.1 91.8 91.2 71.9 81.9 82.8
Norvègea 84.8 81.8 80.1 80.7 67.5 58.6 55.6 57.1 91.4 90.9 89.7 89.6 74.4 74.7 73.9
Pologne 71.7 70.0 72.6 73.3 40.9 36.5 38.7 38.5 88.3 87.9 89.7 90.0 40.4 44.8 51.6
Portugal 78.9 79.4 78.5 77.9 50.5 45.3 41.1 40.1 92.4 92.8 92.3 92.0 64.4 63.0 61.6
Rép. slovaque 76.8 75.8 76.7 77.1 49.4 38.7 37.3 37.1 93.9 93.0 93.5 93.8 41.0 56.9 58.9
Slovénie .. 75.8 73.9 73.7 .. 47.6 42.0 38.1 .. 91.3 91.8 92.4 .. 46.7 42.7
Espagnea 80.4 82.7 81.5 81.3 53.6 57.2 46.7 44.4 93.0 92.6 92.6 92.7 60.5 63.1 63.7
Suèdea 81.5 81.4 82.4 82.6 54.4 51.5 53.0 51.6 90.7 92.9 93.2 93.5 72.6 76.4 80.1
Suisse 89.4 88.2 88.7 88.8 70.5 70.2 69.3 69.3 96.8 95.8 95.9 95.9 79.1 78.4 81.7
Turquie 76.9 74.4 76.4 75.8 57.6 51.6 52.3 50.8 89.5 88.1 90.0 89.5 53.4 42.9 48.4
Royaume-Unia 84.1 83.3 82.7 83.2 73.6 68.8 65.5 66.2 91.9 91.7 91.7 92.0 63.2 68.9 68.6
États-Unisa 83.9 81.7 78.9 78.8 68.6 61.5 56.6 56.5 91.6 90.9 88.7 88.7 67.3 69.6 69.3
OCDEc 80.9 80.3 79.5 79.7 57.0 53.6 51.6 51.5 92.6 92.2 91.4 91.5 62.5 66.7 67.6
  Brésil .. 84.9 83.5 .. .. 72.2 67.3 .. .. 92.8 92.6 .. .. 72.2 71.6
  Féd. de Russie 75.4 76.9 77.8 78.1 47.0 42.7 45.7 43.8 90.9 92.0 92.8 93.3 50.4 66.3 60.6

  Afrique du Sud .. 64.3 61.2 61.7 .. 32.0 27.1 27.4 .. 84.0 81.9 82.3 .. 59.1 51.3
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squ'en
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Tableau C. Taux d’activité par groupe d’âge (suite)
En pourcentage de la population des femmes dans chaque groupe d’âge

 

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

Femmes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 65.4 69.5 70.5 70.4 68.9 69.8 67.7 66.8 70.5 74.8 75.7 75.6 35.6 48.7 55.0
Autriche 61.8 67.8 69.5 70.3 50.8 56.7 55.0 55.3 76.3 81.1 83.4 84.3 17.6 28.9 33.7
Belgique 56.6 60.4 61.1 61.3 32.6 31.6 29.8 27.9 73.2 78.0 78.7 79.1 15.8 27.5 33.0
Canada 70.4 74.1 74.2 74.3 62.9 66.5 64.4 63.6 78.5 82.1 82.1 82.3 41.4 53.2 57.5
Chili 39.1 44.4 53.9 54.6 24.2 24.8 32.0 31.6 47.3 54.6 65.5 65.8 25.5 33.7 43.2
Rép. tchèque 63.7 61.5 62.2 63.5 40.6 26.9 24.2 25.9 81.8 80.3 80.4 80.9 23.7 35.2 39.4
Danemark 75.9 76.4 76.1 75.8 68.8 69.1 67.1 64.0 84.3 85.3 84.7 84.9 48.2 55.1 58.0
Estonie 65.3 68.5 71.4 71.4 35.4 32.3 36.8 38.0 83.5 83.5 84.7 83.3 38.5 60.8 62.9
Finlande 72.1 73.9 72.7 73.4 51.1 53.7 50.6 51.9 85.0 85.6 84.4 84.2 45.2 58.3 60.5
France 62.5 65.2 66.2 66.7 32.6 35.0 34.9 34.5 78.6 82.3 83.4 83.4 28.1 37.8 41.8
Allemagne 63.3 69.4 71.8 71.7 48.2 49.0 50.0 48.1 76.9 80.6 82.1 82.2 33.5 48.9 56.7
Grèce 49.7 54.9 57.5 58.4 35.4 27.6 26.6 27.2 61.7 69.1 72.7 73.9 25.5 28.2 29.7
Hongrie 52.6 55.1 56.8 58.3 32.5 21.8 22.1 23.7 70.5 73.2 74.3 76.3 13.3 27.3 35.2
Islandea 83.3 83.6 82.4 83.3 73.2 80.1 75.9 78.8 88.2 85.4 85.2 86.1 76.8 80.7 79.5
Irlande 56.3 63.5 62.3 62.2 49.2 52.7 41.3 40.9 65.1 72.2 71.8 71.7 27.6 40.8 46.2
Israëlb 56.1 59.4 60.9 67.1 35.5 34.1 32.1 48.6 68.5 72.0 74.0 76.9 37.7 50.3 54.6
Italie 46.3 50.7 52.2 54.2 34.3 25.5 25.2 26.5 57.9 64.1 64.6 66.4 16.1 23.5 28.9
Japon 59.6 61.9 63.0 63.4 46.6 44.7 43.3 42.0 66.5 70.1 71.6 72.3 49.7 52.5 53.7
Corée 52.0 54.8 54.9 55.2 37.0 32.7 30.1 30.9 57.8 62.0 62.8 62.8 48.8 47.6 48.9
Luxembourg 51.7 58.9 60.7 62.8 30.6 22.3 23.4 24.7 64.9 74.7 77.1 79.2 16.8 29.1 32.1
Mexique 41.0 45.3 45.9 47.8 36.3 34.1 33.0 34.1 45.4 52.6 53.7 55.8 28.0 32.9 34.9
Pays-Bas 65.2 70.4 73.1 74.3 70.0 69.4 69.9 71.4 72.7 79.9 81.9 82.4 25.9 38.9 48.4
Nlle-Zélande 67.2 71.6 72.2 72.5 59.5 62.2 57.6 58.0 73.5 76.6 77.8 77.7 47.8 64.0 69.8
Norvègea 76.5 75.9 75.8 75.9 61.8 60.3 56.9 58.2 83.5 84.0 84.3 84.0 61.6 64.6 66.9
Pologne 59.9 56.5 58.9 59.7 34.8 29.3 28.1 28.4 76.5 75.6 78.6 79.1 23.7 20.6 29.0
Portugal 63.8 68.8 69.8 70.1 40.8 38.4 36.4 35.5 77.4 82.8 84.5 85.1 41.9 46.7 46.5
Rép. slovaque 63.2 60.7 61.0 61.7 42.6 30.1 22.8 23.6 82.9 80.5 80.4 80.3 10.7 23.3 34.6
Slovénie .. 66.6 66.5 66.9 .. 35.4 32.3 30.0 .. 87.3 88.4 89.1 .. 23.1 23.7
Espagnea 52.9 62.3 67.9 68.8 43.3 47.4 43.1 41.1 62.8 72.7 79.3 80.6 22.6 32.5 41.7
Suèdea 76.4 76.8 77.4 77.9 51.2 52.6 52.7 53.4 85.6 87.1 87.3 87.6 65.9 69.6 72.3
Suisse 71.7 75.0 76.7 77.2 66.3 64.5 67.0 65.4 78.0 81.9 83.4 84.1 51.5 60.3 62.1
Turquie 28.0 25.7 31.5 32.3 28.1 24.4 26.8 25.9 28.9 28.0 35.7 37.3 21.6 14.8 18.2
Royaume-Unia 68.9 69.8 70.4 71.0 65.7 62.7 59.7 60.4 76.2 77.6 79.0 79.0 42.5 49.9 51.0
États-Unisa 70.7 69.1 67.8 67.6 63.0 57.2 53.3 53.2 76.7 75.4 74.7 74.5 51.9 58.3 59.5
OCDEc 59.1 60.9 61.8 62.3 46.5 44.4 43.1 43.2 67.9 70.1 71.2 71.7 38.3 45.3 48.5
  Brésil .. 62.8 60.8 .. .. 54.7 50.8 .. .. 70.2 69.1 .. .. 40.6 38.4
  Féd. de Russie 65.7 69.2 68.1 68.2 39.4 36.0 36.7 35.1 84.7 86.6 86.3 86.7 27.7 44.2 40.1

  Afrique du Sud .. 50.8 47.9 48.3 .. 26.6 23.3 22.9 .. 66.2 63.4 64.1 .. 33.3 31.4

a) La limite d'âge inférieure est de 16 ans au lieu de 15 ans pour l'Islande jusqu'à 2008, l'Italie avant 2009, la Norvège jusqu'en 2005 et la Suède ju
2006.

b)  Les ratios sont sous-estimés avant 2012. Voir le fichier PDF ci-dessous.

c)  Moyenne pondérée.

Source et définition :  Base de données de l'OCDE sur l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees et www.oecd.org/els/emp/lfsnotes_sources.pd
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Tableau D. Taux de chômage par groupe d’âge
En pourcentage de la population active totale dans chaque groupe d’âge

 

Total (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans)

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 6.4 4.5 5.2 5.4 12.1 9.4 11.3 11.7 5.1 3.4 3.9 4.0 4.3 2.7 3.3
Autriche 3.5 4.5 4.2 4.4 5.1 8.7 8.3 8.7 3.1 3.8 3.6 3.8 5.2 3.0 3.2
Belgique 6.6 7.5 7.2 7.6 15.2 18.8 18.7 19.8 5.8 6.6 6.4 6.7 3.2 4.2 4.0
Canada 6.9 6.1 7.5 7.3 12.7 11.2 14.2 14.3 5.8 5.1 6.2 6.0 5.5 5.0 6.7
Chili 9.4 7.4 7.4 6.7 21.3 17.8 17.5 16.3 7.6 6.0 6.0 5.5 5.6 3.8 3.9
Rép. tchèque 8.8 5.4 6.8 7.0 17.0 10.7 18.0 19.5 7.7 4.9 5.9 6.1 5.2 4.6 5.8
Danemark 4.5 3.8 7.7 7.7 6.7 7.5 14.2 14.1 4.1 3.1 6.6 6.7 4.0 3.4 5.7
Estonie 13.8 4.8 12.7 10.3 23.0 9.8 21.6 19.9 12.8 4.2 11.6 9.6 9.6 3.5 11.6
Finlande 9.8 6.9 7.9 7.8 20.3 15.7 18.9 17.8 8.0 5.3 6.2 6.2 9.4 6.5 6.5
France 10.3 8.0 9.3 9.9 20.6 19.1 22.0 23.8 9.3 7.0 8.0 8.6 7.4 5.1 6.5
Allemagne 7.8 8.7 6.0 5.5 8.4 11.7 8.5 8.1 7.0 8.0 5.5 5.1 12.3 10.3 6.5
Grèce 11.3 8.4 17.9 24.5 29.5 22.9 44.4 55.3 9.6 7.8 17.1 23.6 3.8 3.4 8.5
Hongrie 6.4 7.4 11.0 11.0 12.7 18.0 26.1 28.1 5.7 6.8 10.1 10.0 3.0 4.2 8.7
Islandea 2.3 2.3 7.2 6.2 4.7 7.2 14.6 13.6 1.7 1.3 5.6 4.6 1.7 0.9 5.4
Irlande 4.7 4.9 14.9 15.3 7.9 10.3 29.9 33.0 4.0 4.0 13.5 13.6 2.6 2.3 9.1
Israël 8.9 7.4 5.7 7.0 16.9 16.1 11.6 12.1 7.5 6.2 5.1 6.1 6.8 5.3 4.2
Italie 10.6 6.2 8.5 10.8 29.7 20.3 29.1 35.3 8.5 5.3 7.5 9.6 4.5 2.4 3.9
Japon 5.0 4.1 4.8 4.6 9.2 7.7 8.0 7.9 4.1 3.7 4.4 4.3 5.6 3.4 4.4
Corée 4.6 3.4 3.5 3.3 10.8 8.8 9.6 9.0 4.0 3.1 3.2 3.0 2.9 2.2 2.5
Luxembourg 2.4 4.1 4.9 5.2 6.4 15.2 16.8 18.8 2.0 3.4 4.3 4.5 1.4 2.1 2.8
Mexique 2.6 3.5 5.4 5.0 5.1 6.7 9.8 9.4 1.8 2.7 4.4 4.0 1.4 1.6 2.9
Pays-Bas 3.1 3.6 4.4 5.3 6.1 7.0 7.7 9.5 2.5 2.8 3.8 4.4 2.1 4.0 4.1
Nlle-Zélande 6.2 3.8 6.7 7.2 13.6 10.1 17.3 17.7 4.7 2.6 4.9 5.3 4.7 1.5 3.3
Norvègea 3.5 2.6 3.3 3.3 10.2 7.3 8.6 8.6 2.6 1.9 2.7 2.7 1.3 1.0 1.3
Pologne 16.4 9.7 9.8 10.2 35.2 21.7 25.8 26.5 13.9 8.4 8.2 8.8 9.4 6.8 6.9
Portugal 4.2 8.5 13.4 16.4 8.6 16.6 30.1 37.7 3.5 7.8 12.0 14.8 3.2 6.5 10.8
Rép. slovaque 18.8 11.0 13.6 14.0 37.0 20.1 33.2 34.0 15.5 10.1 12.0 12.4 12.3 8.1 10.0
Slovénie .. 5.0 8.3 9.0 .. 10.1 15.7 20.6 .. 4.5 7.8 8.3 .. 3.3 6.3
Espagnea 13.9 8.3 21.8 25.2 25.3 18.2 46.4 53.2 12.3 7.2 20.2 23.6 9.4 5.9 15.0
Suèdea 5.9 6.2 7.9 8.1 11.7 19.2 22.8 23.7 4.9 4.4 5.7 5.9 6.1 3.9 5.2
Suisse 2.7 3.7 4.1 4.3 4.9 7.1 7.7 8.4 2.3 3.1 3.6 3.7 2.8 3.1 3.3
Turquie 6.7 10.5 10.0 9.4 13.1 20.0 18.4 17.5 4.9 8.5 8.6 8.1 2.1 4.3 4.9
Royaume-Unia 5.5 5.3 8.0 8.1 11.7 14.2 20.0 21.0 4.4 3.7 6.1 6.0 4.4 3.3 4.8
États-Unisa 4.0 4.7 9.1 8.2 9.3 10.5 17.3 16.2 3.1 3.7 7.9 7.0 2.5 3.1 6.6
OCDEb 6.3 5.8 8.2 8.2 12.1 12.0 16.2 16.3 5.4 4.9 7.2 7.2 4.9 4.0 5.8
  Brésil .. 8.3 6.9 .. .. 16.8 15.4 .. .. 6.1 5.0 .. .. 2.9 2.3
  Féd. de Russie 10.7 6.1 6.5 5.5 20.7 14.4 15.2 14.8 9.2 5.1 5.6 4.6 7.3 3.1 4.4

  Afrique du Sud .. 22.3 24.9 25.1 .. 46.5 49.8 51.5 .. 18.6 21.9 21.9 .. 5.6 6.0
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Tableau D. Taux de chômage par groupe d’âge (suite)
En pourcentage de la population active des hommes dans chaque groupe d’âge

 

Hommes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans)

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 6.6 4.1 5.0 5.3 12.8 9.5 11.9 12.4 5.2 2.9 3.6 3.8 5.1 2.8 3.7
Autriche 3.3 4.0 4.1 4.4 5.0 8.3 7.9 8.8 2.8 3.3 3.4 3.7 5.4 2.9 3.8
Belgique 5.3 6.7 7.2 7.7 12.9 17.1 18.7 20.4 4.6 5.9 6.4 6.9 3.4 3.6 3.9
Canada 7.0 6.4 8.0 7.8 13.8 12.3 15.9 15.9 5.7 5.3 6.4 6.3 5.5 5.2 7.1
Chili 9.0 6.5 6.3 5.7 19.4 16.1 15.2 14.3 7.4 5.2 5.0 4.4 6.3 3.8 3.8
Rép. tchèque 7.4 4.3 5.9 6.1 16.7 10.6 18.1 19.9 6.0 3.5 4.6 4.8 5.0 4.5 5.9
Danemark 4.0 3.5 7.9 7.7 6.5 7.6 15.7 14.8 3.5 2.7 6.3 6.6 3.9 3.0 6.6
Estonie 14.7 5.5 13.3 11.1 22.6 11.7 22.4 21.3 13.6 4.2 11.5 9.8 12.1 6.8 14.5
Finlande 9.1 6.5 8.5 8.3 18.9 14.8 19.3 17.7 7.2 4.8 6.7 6.6 9.3 6.9 7.6
France 8.6 7.5 8.8 9.8 19.0 18.3 21.1 23.9 7.5 6.3 7.5 8.4 7.3 5.3 6.5
Allemagne 7.6 8.6 6.3 5.8 9.2 12.2 9.1 8.8 6.6 7.8 5.7 5.2 11.5 9.7 6.6
Grèce 7.5 5.3 15.2 21.6 22.1 15.7 38.5 48.4 6.1 4.7 14.5 20.9 3.5 2.9 8.7
Hongrie 7.1 7.2 11.0 11.3 13.8 17.6 27.2 28.8 6.2 6.5 9.8 10.2 3.7 4.5 9.5
Islandea 1.8 2.3 8.1 6.5 5.7 8.0 18.4 14.7 1.1 1.2 5.6 4.8 0.5 0.9 7.1
Irlande 4.7 5.0 18.2 18.6 7.6 10.7 35.8 38.9 4.2 4.2 16.9 16.8 2.5 2.4 11.6
Israël 8.6 6.9 5.7 6.8 17.1 15.0 11.8 11.6 7.1 5.7 5.1 6.1 8.1 5.9 4.6
Italie 8.2 5.0 7.7 10.0 25.4 18.2 27.1 33.7 6.3 4.0 6.6 8.6 4.4 2.6 4.6
Japon 5.1 4.1 5.0 4.7 10.4 8.3 8.9 8.7 3.9 3.6 4.4 4.3 6.8 4.1 5.3
Corée 5.1 3.8 3.7 3.5 13.5 11.4 12.1 9.7 4.5 3.6 3.4 3.2 3.9 2.7 3.0
Luxembourg 1.8 3.6 3.9 4.6 5.7 13.5 13.3 18.9 1.4 2.8 3.3 3.8 2.0 2.3 3.0
Mexique 2.3 3.3 5.5 5.0 4.4 6.2 9.5 9.1 1.5 2.5 4.4 3.9 1.5 2.0 3.7
Pays-Bas 2.5 3.2 4.5 5.3 5.3 6.3 7.5 8.9 1.9 2.3 3.9 4.6 2.5 4.2 4.2
Nlle-Zélande 6.4 3.5 6.6 6.8 14.6 10.0 18.2 17.3 4.6 2.2 4.4 4.8 5.5 1.5 3.2
Norvègea 3.6 2.6 3.5 3.7 9.5 7.9 9.3 10.0 2.9 1.9 2.9 3.0 1.8 1.1 1.4
Pologne 14.6 9.1 9.1 9.5 33.3 20.0 23.6 24.1 12.1 7.8 7.5 8.0 9.1 7.4 7.4
Portugal 3.3 7.0 13.2 16.6 6.2 13.5 28.7 36.4 2.7 6.1 11.7 14.8 3.6 7.1 12.1
Rép. slovaque 19.0 9.8 13.6 13.6 39.7 20.3 33.0 35.0 15.2 8.6 11.7 11.5 13.5 7.7 10.7
Slovénie .. 4.1 8.3 8.5 .. 9.4 15.0 20.3 .. 3.4 7.6 7.6 .. 3.0 7.5
Espagnea 9.6 6.4 21.3 24.9 19.4 15.2 48.2 54.4 8.0 5.4 19.6 23.2 8.6 4.9 15.3
Suèdea 6.3 6.0 8.0 8.4 12.1 18.6 23.3 25.0 5.3 4.1 5.6 6.1 6.8 4.3 5.9
Suisse 2.4 3.0 3.8 4.1 5.7 6.8 7.6 8.8 1.7 2.3 3.2 3.4 3.0 2.6 3.2
Turquie 6.8 10.2 9.4 8.7 13.7 19.6 17.1 16.3 5.0 8.5 8.0 7.5 2.9 5.4 6.1
Royaume-Unia 6.1 5.6 8.7 8.6 13.2 15.7 22.0 23.8 4.8 3.7 6.4 6.0 5.5 4.1 6.1
États-Unisa 3.9 4.8 9.5 8.3 9.7 11.6 18.7 17.6 2.9 3.7 8.2 6.9 2.4 3.2 7.1
OCDEb 5.9 5.6 8.2 8.1 11.9 12.2 16.7 16.8 4.8 4.6 7.1 7.0 5.3 4.2 6.3
  Brésil .. 6.2 5.0 .. .. 12.9 12.2 .. .. 4.2 3.3 .. .. 3.0 2.2
  Féd. de Russie 10.9 6.4 7.0 5.8 19.5 14.5 15.0 14.5 9.6 5.4 6.0 4.9 7.5 3.5 5.1

  Afrique du Sud .. 18.8 22.5 22.9 .. 41.1 45.4 47.1 .. 15.1 19.6 19.8 .. 6.4 6.9
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Tableau D. Taux de chômage par groupe d’âge (suite)
En pourcentage de la population active des femmes dans chaque groupe d’âge
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Femmes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans)

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 6.1 4.8 5.4 5.4 11.3 9.2 10.8 11.0 4.9 3.9 4.4 4.3 3.1 2.6 2.9
Autriche 3.8 5.1 4.4 4.4 5.2 9.1 8.8 8.7 3.5 4.5 3.8 3.8 4.7 3.1 2.3
Belgique 8.3 8.5 7.2 7.4 18.2 20.9 18.7 18.9 7.4 7.4 6.3 6.6 2.8 5.3 4.2
Canada 6.7 5.7 7.1 6.9 11.4 10.0 12.4 12.6 5.8 4.8 6.0 5.8 5.5 4.9 6.1
Chili 10.2 8.8 8.9 8.1 24.8 20.8 21.1 19.1 8.1 7.3 7.4 7.0 3.4 3.6 4.1
Rép. tchèque 10.6 6.8 8.0 8.3 17.4 11.0 17.9 19.0 9.9 6.7 7.6 7.8 5.4 4.8 5.7
Danemark 5.0 4.2 7.6 7.7 7.0 7.4 12.7 13.5 4.7 3.6 6.9 6.8 4.2 4.0 4.7
Estonie 12.8 4.0 12.1 9.5 23.7 7.1 20.7 18.0 12.1 4.3 11.7 9.4 6.5 0.9 9.2
Finlande 10.6 7.3 7.2 7.1 21.8 16.8 18.4 18.0 8.8 5.8 5.5 5.7 9.4 6.0 5.4
France 12.3 8.6 9.7 10.1 22.6 20.1 23.1 23.7 11.4 7.7 8.6 9.0 7.4 4.8 6.6
Allemagne 8.1 8.9 5.7 5.3 7.5 11.1 7.8 7.4 7.5 8.1 5.2 4.9 13.6 11.2 6.4
Grèce 16.9 12.9 21.6 28.3 37.7 32.1 51.5 63.2 14.7 12.0 20.7 27.2 4.4 4.3 8.1
Hongrie 5.7 7.7 11.0 10.7 11.2 18.6 24.6 27.3 5.0 7.2 10.4 9.7 1.6 3.9 7.8
Islandea 2.8 2.4 6.2 5.8 3.6 6.3 10.7 12.4 2.4 1.6 5.7 4.4 3.2 0.9 3.6
Irlande 4.7 4.7 10.8 11.2 8.3 9.8 23.7 26.7 3.8 3.7 9.4 9.7 2.9 2.0 5.6
Israël 9.3 8.0 5.7 7.1 16.8 17.0 11.3 12.7 8.0 6.8 5.1 6.2 4.9 4.6 3.7
Italie 14.6 7.9 9.7 12.0 35.4 23.3 32.1 37.5 12.1 7.1 8.8 11.0 4.7 2.1 2.7
Japon 4.7 3.9 4.4 4.3 7.9 7.1 7.1 7.1 4.4 3.9 4.4 4.3 3.6 2.4 3.1
Corée 3.8 2.8 3.2 3.1 9.0 7.1 8.1 8.5 3.0 2.4 2.9 2.6 1.6 1.4 1.7
Luxembourg 3.2 4.7 6.3 5.9 7.3 17.5 20.8 18.6 2.9 4.0 5.5 5.3 0.0 1.7 2.4
Mexique 3.4 3.8 5.4 5.1 6.2 7.5 10.4 9.9 2.4 3.1 4.5 4.2 0.9 0.6 1.5
Pays-Bas 3.9 4.1 4.4 5.2 7.0 7.8 7.9 10.0 3.3 3.3 3.6 4.2 1.5 3.8 4.0
Nlle-Zélande 6.0 4.0 6.9 7.6 12.4 10.1 16.1 18.0 4.8 3.0 5.5 5.9 3.6 1.4 3.4
Norvègea 3.2 2.5 3.1 2.8 10.9 6.6 7.9 7.2 2.3 2.0 2.6 2.3 0.7 0.8 1.2
Pologne 18.4 10.4 10.5 11.0 37.3 23.8 28.8 30.0 16.0 9.1 9.1 9.7 9.7 5.7 6.2
Portugal 5.2 10.1 13.5 16.2 11.6 20.3 31.7 39.2 4.4 9.6 12.3 14.8 2.6 5.8 9.4
Rép. slovaque 18.6 12.6 13.6 14.5 33.8 19.9 33.6 32.5 15.8 11.9 12.4 13.4 8.7 9.1 9.1
Slovénie .. 6.0 8.3 9.5 .. 11.2 16.8 21.0 .. 5.6 7.9 9.0 .. 3.8 4.0
Espagnea 20.6 10.9 22.3 25.5 32.9 21.9 44.4 51.8 18.9 9.7 20.9 24.0 11.3 7.7 14.6
Suèdea 5.4 6.5 7.8 7.8 11.3 19.8 22.2 22.3 4.5 4.7 5.8 5.7 5.4 3.5 4.5
Suisse 3.1 4.6 4.5 4.6 4.1 7.4 7.8 8.1 3.0 4.1 4.1 4.2 2.5 3.8 3.4
Turquie 6.5 11.3 11.6 11.0 11.9 20.8 20.7 19.9 4.6 8.8 9.9 9.6 0.5 1.1 1.7
Royaume-Unia 4.8 5.0 7.2 7.5 10.1 12.5 17.7 17.9 4.0 3.8 5.8 6.0 2.7 2.2 3.0
États-Unisa 4.1 4.6 8.5 8.0 8.9 9.4 15.7 14.7 3.3 3.8 7.6 7.1 2.5 3.0 6.1
OCDEb 7.0 6.0 8.1 8.2 12.3 11.8 15.7 15.7 6.2 5.3 7.4 7.5 4.4 3.7 5.1
  Brésil .. 11.1 9.3 .. .. 21.9 19.8 .. .. 8.5 7.1 .. .. 2.7 2.5
  Féd. de Russie 10.5 5.7 6.1 5.1 22.2 14.4 15.5 15.1 8.8 4.8 5.2 4.4 7.1 2.6 3.7

  Afrique du Sud .. 26.4 27.8 27.8 .. 52.8 55.0 56.9 .. 22.6 24.6 24.4 .. 4.5 4.7

a) La limite d'âge inférieure est de 16 ans au lieu de 15 ans pour l'Islande jusqu'à 2008, l'Italie avant 2009, la Norvège jusqu'en 2005 et la Suède jus
2006.

b)  Moyenne pondérée.

Source et définition :  Base de données de l'OCDE sur l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees et www.oecd.org/els/emp/lfsnotes_sources.pd
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Tableau E. Rapports emploi/population selon le niveau d’éducation, 2011
Personnes âgées de 25 à 64 ans, en pourcentage de la population de chaque sexe

 

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseignement 
supérieur

Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseignement 
supérieur

Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseig
supé

Australie 65.8 80.7 84.1 76.6 88.9 90.3 56.3 70.1 79
Autriche 56.2 77.9 86.5 65.7 81.9 89.9 50.9 73.6 82
Belgique 47.7 74.0 84.2 57.9 80.7 86.9 37.0 66.7 81
Canada 55.0 74.3 81.6 63.8 79.3 85.0 44.2 68.2 78
Chili 63.4 72.8 79.4 83.4 89.2 87.7 44.9 57.2 71
Rép. tchèque 42.2 75.3 83.1 50.8 83.6 91.5 38.0 66.2 74
Danemark 62.6 79.0 85.8 70.0 81.5 88.2 55.3 75.9 83
Estonie 48.4 74.0 80.0 53.6 78.2 84.6 40.7 69.2 77
Finlande 55.5 74.7 84.3 60.3 77.3 87.2 48.9 71.6 82
France 55.7 73.7 83.8 62.7 78.1 87.2 49.4 69.0 81
Allemagne 56.5 77.6 87.9 66.7 82.1 91.0 49.2 73.1 84
Grèce 52.6 62.6 74.8 67.5 75.9 79.7 37.6 49.4 69
Hongrie 37.7 66.3 79.3 46.5 71.8 84.7 31.5 60.0 75
Islande 74.4 83.4 88.8 81.5 86.1 90.3 68.3 79.2 87
Irlande 45.7 65.1 80.8 54.2 71.9 84.8 35.3 58.3 77
Israël 45.6 70.9 82.8 60.6 76.8 85.9 28.8 64.5 80
Italie 50.8 71.9 79.0 67.9 81.3 84.9 33.1 62.6 74
Japon a 72.8 79.6 a 85.2 92.0 a 60.6 66
Corée 65.2 70.8 76.9 77.7 83.7 89.7 57.2 57.7 60
Luxembourg 62.0 70.4 85.0 74.9 79.0 89.8 50.9 61.8 79
Mexique 62.5 71.2 79.3 87.2 90.1 87.2 41.7 55.0 70
Pays-Bas 62.1 80.0 87.4 74.4 84.9 89.6 50.9 75.2 85
Nlle-Zélande 68.0 82.1 84.4 76.5 89.1 90.3 60.5 72.9 80
Norvège 68.0 81.7 90.5 72.4 85.4 91.9 63.3 76.9 89
Pologne 39.8 65.9 84.7 49.3 75.0 89.1 30.8 56.0 81
Portugal 65.9 79.4 83.4 72.9 81.2 83.5 58.5 77.7 83
Rép. slovaque 30.2 70.2 81.6 35.4 77.6 87.3 27.0 62.1 77
Slovénie 46.7 70.6 86.4 55.5 74.0 87.4 39.5 66.0 85
Espagne 52.1 67.5 78.9 61.6 74.2 82.1 41.9 60.8 75
Suède 65.2 83.5 88.7 74.5 86.7 89.8 53.0 79.7 87
Suisse 68.4 82.5 88.8 78.7 89.1 93.5 61.7 76.7 81
Turquie 50.7 61.7 76.1 75.2 81.7 84.0 26.1 29.9 64
Royaume-Uni 55.9 78.2 83.2 66.1 82.8 87.7 47.9 72.9 78
États-Unis 51.1 67.1 80.0 61.0 71.8 84.7 39.7 62.3 75
OCDEb 55.5 73.8 83.0 66.2 81.1 87.6 45.5 65.9 78
  Brésil 67.1 70.1 85.3 83.9 89.3 91.5 50.4 54.0 80
  Féd. de Russie 49.0 72.8 82.8 56.6 79.3 88.2 40.3 64.9 79
Note : La classification des niveaux est basée sur la Classification internationale type de l'éducation (CITE 1997). CITE 97 est un inst
pour collecter des statistiques internationales sur et distingue six niveaux (CITE 1-6). Inférieur au 2e cycle de l'enseign
secondaire correspond à la CITE niveaux 0, 1, 2 et 3C programmes courts ; 2e cycle de l'enseignement secondaire et post-secondaire non t
correspond à la CITE niveaux 3A, 3B, 3C programmes longs et 4 ; et tertiaire correspond à la CITE niveaux 5A, 5B et 6.

Total Hommes Femmes

a) Les données des 1er et 2e cycles de l'enseignement secondaire ne sont pas séparées. Les individus ayant un 1er cycle de l'enseignement seco
sont inclus dans le 2e cycle de l'enseignement secondaire.
b)  Moyenne non pondérée.
Source:  OCDE (2013),  Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/eag-2013-fr.
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Tableau F. Taux d’activité selon le niveau d’éducation, 2011
Personnes âgées de 25 à 64 ans, en pourcentage de la population de chaque sexe
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Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseignement 
supérieur

Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseignement 
supérieur

Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseign
supé

Australie 69.9 83.9 86.7 81.4 91.7 92.7 59.8 73.7 81
Autriche 60.5 80.5 88.6 71.7 84.6 91.7 54.3 76.0 84
Belgique 54.3 78.4 87.1 65.7 84.8 90.1 42.2 71.4 84
Canada 62.3 79.8 85.9 71.9 85.4 89.4 50.6 73.0 83
Chili 66.3 76.6 83.9 79.6 92.9 91.9 47.8 61.1 76
Rép. tchèque 53.8 79.8 85.3 66.4 87.6 93.7 47.6 71.4 76
Danemark 68.8 84.0 90.4 77.0 86.6 92.6 60.6 80.8 88
Estonie 65.7 83.9 86.9 74.3 88.2 90.9 53.1 79.1 84
Finlande 62.6 80.3 87.8 68.0 83.4 91.1 55.2 76.6 85
France 63.9 79.6 88.1 71.6 83.5 91.4 57.0 75.3 85
Allemagne 65.7 82.4 90.1 79.1 87.5 93.1 56.0 77.2 86
Grèce 63.5 76.0 85.9 80.7 88.1 88.7 46.0 63.9 82
Hongrie 49.1 73.3 82.5 60.2 79.2 88.2 41.2 66.6 78
Islande 80.3 88.2 93.0 88.0 91.3 95.2 73.7 83.5 91
Irlande 58.4 76.5 87.0 72.3 87.5 92.1 41.2 65.6 82
Israël 49.2 75.2 86.2 65.8 81.4 89.2 30.6 68.6 83
Italie 56.1 76.5 83.3 74.2 85.6 88.4 37.3 67.4 79
Japon a 76.9 82.4 a 90.5 95.2 a 63.5 69
Corée 67.0 73.2 79.2 80.6 86.9 92.4 58.2 59.4 62
Luxembourg 66.0 73.1 88.1 78.5 81.5 92.4 55.3 64.7 83
Mexique 65.1 74.5 83.3 91.0 94.2 91.6 43.3 57.7 74
Pays-Bas 65.7 83.2 89.9 78.6 88.4 92.3 53.9 78.0 87
Nlle-Zélande 72.8 85.8 87.5 81.7 92.6 93.2 64.8 77.0 83
Norvège 71.6 83.5 91.8 76.6 87.4 93.2 66.3 78.7 90
Pologne 47.8 72.2 88.7 58.9 81.2 92.7 37.5 62.4 86
Portugal 76.1 89.2 90.6 83.6 90.3 91.8 68.1 88.1 89
Rép. slovaque 49.8 79.4 86.1 63.5 87.3 91.4 41.3 70.7 81
Slovénie 53.4 76.9 90.7 64.2 80.1 91.9 44.6 72.6 89
Espagne 70.8 83.5 89.2 82.7 90.0 91.9 58.0 77.1 86
Suède 73.0 88.1 92.2 82.1 91.3 93.8 61.1 84.3 91
Suisse 74.1 85.3 91.1 84.9 92.2 95.5 66.9 79.3 84
Turquie 55.4 67.8 82.4 82.3 87.6 89.3 28.3 36.2 72
Royaume-Uni 62.9 83.1 86.5 75.3 88.0 91.3 53.0 77.6 82
États-Unis 61.0 74.7 84.1 73.3 80.9 89.2 46.8 68.4 79
OCDEb 63.1 79.6 87.1 75.3 87.0 91.7 51.6 71.4 82
  Brésil 70.3 74.7 87.9 86.7 92.5 93.3 54.1 59.7 83
  Féd. de Russie 57.3 78.6 85.9 66.4 85.5 91.6 46.8 70.2 82
Note : La classification des niveaux est basée sur la Classification internationale type de l'éducation (CITE 1997). CITE 97 est un instr
pour collecter des statistiques internationales sur et distingue six niveaux (CITE 1-6). Inférieur au 2e cycle de l'enseign
secondaire correspond à la CITE niveaux 0, 1, 2 et 3C programmes courts ; 2e cycle de l'enseignement secondaire et post-secondaire non t
correspond à la CITE niveaux 3A, 3B, 3C programmes longs et 4 ; et tertiaire correspond à la CITE niveaux 5A, 5B et 6.

Total Hommes Femmes

a) Les données des 1er et 2e cycles de l'enseignement secondaire ne sont pas séparées. Les individus ayant un 1er cycle de l'enseignement seco
sont inclus dans le 2e cycle de l'enseignement secondaire.
b)  Moyenne non pondérée.
Source:  OCDE (2013),  Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/eag-2013-fr.
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Tableau G. Taux de chômage selon le niveau d’éducation, 2011
Personnes âgées de 25 à 64 ans, en pourcentage de la population active de chaque sexe
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Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseignement 
supérieur

Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseignement 
supérieur

Niveau inférieur 
au 2e cycle de 
l'enseignement 

secondaire

Deuxième 
cycle de 

l'enseignement 
secondaire

Enseig
supé

Australie 5.9 3.8 2.8 5.9 3.1 2.5 5.8 4.9 3
Autriche 7.1 3.2 2.3 8.3 3.2 1.9 6.2 3.2 2
Belgique 12.1 5.7 3.4 12.0 4.9 3.5 12.2 6.7 3
Canada 11.7 6.9 5.0 11.2 7.1 4.9 12.6 6.6 5
Chili 4.4 5.0 5.4 3.4 4.0 4.6 6.1 6.4 6
Rép. tchèque 21.6 5.7 2.6 23.6 4.6 2.4 20.2 7.2 2
Danemark 8.9 6.0 5.0 9.1 6.0 4.7 8.7 6.0 5
Estonie 26.4 11.9 7.9 27.8 11.3 6.9 23.4 12.5 8
Finlande 11.3 6.9 4.0 11.3 7.3 4.3 11.3 6.4 3
France 12.9 7.4 4.9 12.5 6.6 4.6 13.3 8.4 5
Allemagne 13.9 5.8 2.4 15.7 6.2 2.3 12.1 5.4 2
Grèce 17.1 17.6 12.8 16.4 13.9 10.2 18.4 22.8 15
Hongrie 23.1 9.6 3.9 22.7 9.3 3.9 23.5 9.9 3
Islande 7.3 5.4 4.5 7.4 5.6 5.1 7.3 a 4
Irlande 21.7 15.0 7.1 25.1 17.8 7.9 14.2 11.2 6
Israël 7.3 5.8 3.9 7.9 5.6 3.6 5.9 6.0 4
Italie 9.4 6.0 5.2 8.4 5.0 3.9 11.3 7.1 6
Japon b 5.3 3.4 b 5.8 3.3 b 4.7 3
Corée 2.7 3.4 2.9 3.7 3.7 2.9 1.8 2.9 3
Luxembourgc 6.1 3.7 3.5 4.6 3.1 2.8 7.9 4.6 4
Mexique 4.0 4.4 4.8 4.2 4.3 4.7 3.7 4.6 4
Pays-Bas 5.4 3.8 2.8 5.3 3.9 2.9 5.6 3.7 2
Nlle-Zélande 6.5 4.4 3.6 6.4 3.8 3.1 6.7 5.3 4
Norvège 5.0 2.2 1.5 5.5 2.2 1.4 4.4 2.2 1
Pologne 16.9 8.8 4.5 16.3 7.7 3.9 17.8 10.3 5
Portugal 13.3 10.9 8.0 12.8 10.1 9.1 14.0 11.8 7
Rép. slovaque 39.3 11.5 5.2 44.4 11.1 4.5 34.5 12.2 5
Slovénie 12.7 8.2 4.7 13.6 7.6 4.8 11.6 9.0 4
Espagne 26.4 19.2 11.6 25.5 17.6 10.7 27.8 21.2 12
Suède 10.8 5.2 3.8 9.3 5.0 4.2 13.3 5.4 3
Suisse 7.6 3.3 2.6 7.3 3.3 2.1 7.8 3.2 3
Turquie 8.4 8.9 7.6 8.7 6.7 5.9 7.7 17.3 10
Royaume-Uni 11.0 5.9 3.9 12.2 5.8 4.0 9.6 6.0 3
États-Unis 16.2 10.2 4.9 16.7 11.3 5.1 15.2 8.8 4
OCDEd 12.6 7.3 4.8 12.9 6.9 4.5 12.2 8.0 5
  Brésil 4.6 6.1 2.9 3.2 3.5 2.0 6.8 9.6 3
  Féd. de Russie 14.4 7.3 3.6 14.8 7.2 3.7 13.9 7.5 3
Note : La classification des niveaux est basée sur la Classification internationale type de l'éducation (CITE 1997). CITE 97 est un inst
pour collecter des statistiques internationales sur et distingue six niveaux (CITE 1-6). Inférieur au 2e cycle de l'enseign
secondaire correspond à la CITE niveaux 0, 1, 2 et 3C programmes courts ; 2e cycle de l'enseignement secondaire et post-secondaire non t
correspond à la CITE niveaux 3A, 3B, 3C programmes longs et 4 ; et tertiaire correspond à la CITE niveaux 5A, 5B et 6.

Total Hommes Femmes

a)
b) Les données des 1er et 2e cycles de l'enseignement secondaire ne sont pas séparées. Les individus ayant un 1er cycle de l'enseignement secondai
inclus dans le 2e cycle de l'enseignement secondaire.
c) Les données sur les hommes doivent être analysées avec précaution (cf. Regard sur 2013 Les indicateurs de l'OCDE , Annexe

d)  Moyenne non pondérée.
Source:  OCDE (2013),  Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/eag-2013-fr.
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67.6
58.3
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76.2
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80.0
60.0
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66.4
69.3

..
64.5

65.4

ravail 

rianna
et des

squ'en
Tableau H. Fréquence et composition de l’emploi à temps partiela

Personnes âgées de 15 ans et plus, pourcentages
 

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australieb .. 23.8 24.7 24.6 .. 12.3 13.2 13.1 .. 37.7 38.5 38.4 .. 71.5 70.9
Autriche 12.2 17.3 18.9 19.2 2.6 5.6 7.0 6.9 24.4 31.4 32.8 33.3 88.1 82.1 80.2
Belgique 19.0 18.1 18.8 18.7 7.1 6.4 7.0 7.1 34.5 32.2 32.4 32.1 79.0 80.7 79.9
Canada 18.1 18.3 19.1 18.8 10.4 11.1 12.2 11.8 27.2 26.3 26.8 26.6 69.1 67.9 66.6
Chili 4.7 8.0 17.2 16.7 3.1 5.2 11.8 11.3 8.7 13.9 25.5 24.6 53.9 56.9 58.7
Rép. tchèque 3.2 3.5 3.9 4.3 1.6 1.7 1.9 2.3 5.4 5.9 6.6 7.0 72.5 72.3 72.9
Danemark 16.1 17.3 19.2 19.4 9.3 11.9 13.8 14.4 24.0 23.4 25.2 24.9 69.4 63.3 62.1
Estonie 7.1 6.8 8.8 8.1 4.3 3.6 5.1 4.5 9.9 10.1 12.4 11.6 69.0 73.7 71.5
Finlande 10.4 11.7 12.7 13.0 7.1 8.2 9.6 9.7 13.9 15.5 16.0 16.5 63.8 63.7 61.0
France 14.2 13.3 13.6 13.8 5.5 4.9 5.9 5.9 24.9 22.8 22.1 22.4 78.8 80.5 77.3
Allemagne 17.6 22.0 22.1 22.1 4.8 7.8 8.5 8.7 33.9 39.1 38.0 37.8 84.5 80.7 79.2
Grèce 5.5 7.7 9.0 9.7 3.0 4.1 5.6 6.0 9.5 13.3 14.0 15.1 65.4 67.6 62.8
Hongrie 2.9 2.8 4.7 4.7 1.5 1.6 3.4 3.1 4.5 4.2 6.4 6.6 71.2 68.6 61.7
Islandeb,c 20.4 15.9 17.0 17.3 8.8 8.0 10.4 11.4 33.7 25.4 24.1 23.7 77.0 72.7 68.0
Irlande 18.1 19.8 25.7 25.0 7.8 7.3 12.8 13.1 33.0 35.0 39.1 37.5 74.4 79.8 74.5
Israël 14.6 14.8 13.7 15.0 6.6 7.1 7.1 8.8 24.1 23.8 21.1 22.0 75.3 74.2 72.6
Italie 12.2 15.2 16.7 17.8 5.7 5.5 6.6 7.5 23.4 29.8 31.3 32.3 70.5 78.1 76.6
Japond .. 18.9 20.6 20.5 .. 9.2 10.3 10.3 .. 32.6 34.8 34.5 .. 71.5 71.0
Coréed 7.0 8.9 13.5 10.2 5.1 6.3 10.0 6.8 9.8 12.5 18.5 15.0 57.7 58.9 56.6
Luxembourg 12.4 13.1 16.0 15.5 2.0 1.4 5.0 5.4 28.4 27.6 30.2 28.1 90.0 93.9 82.2
Mexique 13.5 17.6 18.3 19.5 7.1 11.2 12.5 13.7 25.6 28.1 27.7 28.8 65.1 60.1 57.1
Pays-Bas 32.1 35.9 37.2 37.8 13.4 16.1 17.1 18.0 57.2 59.9 60.5 60.7 76.2 75.5 75.3
Nlle-Zélande 22.2 22.0 22.0 22.2 10.9 11.1 11.2 11.0 35.7 34.6 34.3 34.9 73.2 73.0 73.0
Norvègec 20.2 20.4 20.0 19.8 8.7 10.5 11.0 11.5 33.4 31.6 30.0 29.1 77.0 72.9 71.1
Pologne 12.8 10.1 8.3 8.0 8.8 6.0 5.0 4.7 17.9 15.0 12.5 12.2 61.7 67.0 66.9
Portugal 9.4 9.9 11.5 12.2 4.9 6.2 8.8 9.8 14.9 14.2 14.4 14.8 71.5 66.4 59.5
Rép. slovaque 1.9 2.4 3.9 3.8 1.0 1.1 2.7 2.7 2.9 4.0 5.5 5.1 70.6 74.0 61.7
Slovénie .. 7.8 8.6 7.9 .. 6.3 6.7 5.9 .. 9.7 10.9 10.3 .. 56.2 58.0
Espagnec 7.7 10.7 12.9 13.8 2.6 3.6 5.5 6.1 16.5 20.7 21.9 22.9 78.5 80.4 76.6
Suèdec 14.0 14.4 14.3 14.3 7.3 9.5 10.1 10.3 21.4 19.7 19.0 18.6 72.9 65.0 62.7
Suisse 24.4 25.4 25.9 26.0 8.4 8.7 9.4 9.6 44.7 45.6 45.5 45.6 80.6 81.3 80.2
Turquie 9.4 8.1 11.7 11.8 5.7 4.4 6.6 6.7 19.3 18.6 24.3 24.2 55.4 59.6 60.0
Royaume-Unic 23.0 22.9 24.6 24.9 8.6 9.8 11.7 12.2 40.8 38.3 39.3 39.4 79.4 77.0 74.7
États-Unisc,e 12.6 12.6 12.6 13.4 7.7 7.6 8.4 8.7 18.0 17.9 17.1 18.3 68.1 68.4 65.6
OCDEf 11.9 15.4 16.5 16.9 5.8 7.8 9.1 9.3 20.2 25.3 26.0 26.4 72.1 71.6 69.3
  Brésil .. 18.3 16.0 .. .. 10.3 9.7 .. .. 29.1 24.6 .. 67.7 65.1
  Féd. de Russie 7.4 5.1 4.1 4.1 4.9 3.5 2.8 2.9 10.0 6.6 5.4 5.4 66.0 64.8 65.4

  Afrique du Sud .. 8.0 7.6 7.8 .. 4.8 5.0 4.8 .. 12.0 11.0 11.7 .. 66.2 63.0

Proportion du travail à temps partiel dans l'emploi total Part des femmes dans le t
à temps partielTotal Hommes Femmes

Source et définition : Base de données de l'OCDE sur l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees. Voir van Bastelaer, A., G. Lemaître et P. Ma
(1997), "La définition du travail à temps partiel à des fins de comparaison internationale", Document de travail de la Direction de l'emploi, du travail
affaires sociales,  n° 22,  Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/132721856632.

a)  L'emploi à temps partiel se réfère aux actifs déclarant travailler habituellement moins de 30 heures par semaine dans leur emploi principal.
b)  L'emploi à temps partiel est basé sur les heures ouvrées dans tous les emplois.
c) La limite d'âge inférieure est de 16 ans au lieu de 15 ans pour l'Islande jusqu'à 2008, l'Italie avant 2009, la Norvège jusqu'en 2005 et la Suède ju
2006.
d)  Heures effectives au lieu des heures habituelles.
e)  Les données portent sur les salariés uniquement.
f)  Moyenne pondérée.
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Tableau I. Fréquence et composition de l’emploi temporairea

En pourcentage des salariés dans chaque groupe d’âge
 

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

Total (15 ans et plus) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans)

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australieb 4.8 6.3 6.0 5.9 4.6 6.0 6.3 5.7 5.0 6.4 5.8 5.8 53.1 52.3 53.8
Autriche 7.9 8.9 9.6 9.3 33.0 34.9 37.2 35.6 3.8 4.3 5.0 5.0 47.1 46.8 47.1
Belgique 9.0 8.7 9.0 8.1 30.9 31.6 34.3 31.4 6.7 6.6 6.9 6.4 58.6 57.3 54.7
Canada 12.5 13.0 13.7 13.6 29.1 28.8 30.5 30.9 8.8 9.2 10.2 10.1 51.0 51.8 50.8
Chili 30.6 30.6 30.3 30.4 47.5 47.5 45.8 46.5 28.5 28.5 28.4 28.5 34.5 34.5 34.8
Rép. tchèque 9.3 8.6 8.5 8.8 19.6 17.4 22.3 27.0 5.2 5.6 6.6 6.7 46.6 54.3 54.3
Danemark 10.2 9.1 8.8 8.5 29.8 22.5 22.1 20.9 6.5 6.9 6.9 7.0 55.5 55.7 52.4
Estonie .. 2.1 4.5 3.7 .. 6.6 13.8 12.9 .. 1.6 3.3 2.8 .. 38.5 41.9
Finlande 16.5 16.0 15.7 15.7 45.6 42.4 43.4 42.0 13.0 13.2 13.2 13.2 60.3 61.8 60.1
France 15.5 15.1 15.2 15.2 55.0 53.5 55.1 55.5 11.7 11.2 11.4 11.5 49.5 52.5 51.4
Allemagne 12.7 14.6 14.7 13.9 52.4 57.4 56.0 53.6 7.5 9.1 10.0 9.7 46.2 46.7 48.3
Grèce 13.1 10.9 11.6 10.0 28.8 27.0 30.1 25.9 11.4 9.9 11.0 9.6 47.4 50.3 48.6
Hongrie 7.1 7.3 8.9 9.4 13.9 19.1 22.9 22.5 5.9 6.5 8.3 8.8 43.8 44.1 45.0
Islandec 12.2 12.4 12.2 13.1 28.9 32.0 32.8 33.0 7.5 8.9 8.5 9.6 53.3 53.8 50.3
Irlande 4.7 8.1 10.2 10.2 12.3 20.5 33.8 34.9 2.5 5.4 7.5 7.7 57.4 56.6 53.6
Israël .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Italie 10.1 13.2 13.4 13.8 26.2 42.3 49.9 52.9 8.6 11.4 11.8 12.3 48.2 51.5 48.8
Japon 12.5 13.9 13.7 13.7 24.9 26.4 26.4 26.9 9.5 10.9 10.6 10.5 67.1 65.1 64.5
Corée .. 24.7 23.8 .. .. 30.0 27.3 .. .. 21.3 19.3 .. .. 44.4 48.9
Luxembourg 3.4 6.8 7.1 7.7 14.5 34.1 34.5 39.0 2.3 5.3 5.7 5.8 54.0 49.9 50.5
Mexique 20.5 .. .. .. 25.7 .. .. .. 17.8 .. .. .. 19.7 .. ..
Pays-Bas 14.0 18.1 18.4 19.5 35.4 45.1 47.8 51.2 9.5 12.9 13.3 14.0 53.4 51.1 51.3
Nlle-Zélande .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Norvègec 9.3 9.5 7.9 8.4 28.5 27.3 23.7 23.9 6.9 7.4 6.2 6.7 58.8 59.8 58.0
Pologne .. 28.2 27.0 26.9 .. 65.7 55.2 56.2 .. 24.0 24.9 25.1 .. 45.9 45.0
Portugal 20.4 22.4 22.2 20.7 41.5 52.6 57.2 56.5 16.6 19.8 20.3 19.0 50.8 48.5 49.7
Rép. slovaque 4.8 5.1 6.6 6.8 10.5 13.7 18.6 19.1 3.4 3.7 5.6 5.8 44.6 48.3 49.7
Slovénie .. 18.5 18.2 17.1 .. 68.3 74.5 72.0 .. 12.9 13.4 13.6 .. 52.4 52.5
Espagnec 32.1 31.7 25.3 23.6 68.6 62.8 61.4 62.4 27.5 29.5 24.6 23.2 41.8 45.2 49.4
Suèdec 15.2 17.5 .. .. 49.5 57.3 .. .. 11.9 13.0 .. .. 57.6 56.9 ..
Suisse 11.5 12.9 12.9 12.9 47.0 50.3 51.5 52.5 5.1 6.4 6.2 6.2 50.1 47.1 48.0
Turquie 20.3 11.9 12.3 12.1 23.7 12.4 18.4 19.3 18.6 11.3 10.5 10.2 12.1 21.6 23.3
Royaume-Unic 6.8 5.9 6.2 6.3 13.2 13.3 13.5 14.9 5.3 4.2 4.7 4.7 53.8 53.6 51.8
États-Unisc .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
OCDEd 11.3 12.2 11.9 11.8 24.3 25.6 24.7 24.5 8.8 10.1 9.9 9.8 46.5 47.5 47.5
  Brésil .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
  Féd. de Russie 5.5 12.3 8.3 8.5 14.5 23.1 17.1 17.3 4.2 11.2 7.6 7.9 36.5 41.9 37.0

  Afrique du Sud .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

c) La limite d'âge inférieure est de 16 ans au lieu de 15 ans pour l'Islande jusqu'à 2008, l'Italie avant 2009, la Norvège jusqu'en 2005 et la Suède ju
2006.

a) temporaire se réfère aux salariés dont est à durée limitée et doit prendre fin à une date prédéterminée contrairement aux s
titulaires d'un emploi permanent dont la durée est illimitée. Les définitions nationales sont de manière générale conformes à cette définition gén
mais peuvent varier selon les circonstances nationales. Les définitions spécifiques selon les pays sont disponibles dans le fichier PDF ci-dessous.

d)  Moyenne pondérée.

Part des femmes dans le 
temporaire

Source et définition :  Base de données de l'OCDE sur l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees et www.oecd.org/els/emp/lfsnotes_sources.p

b)  Les données se réfèrent à 2001 au lieu de 2000.
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..
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..
..

..
Tableau J. Fréquence de l’ancienneté dans l’emploi, 12 mois et moins
En pourcentage de l’emploi total dans chaque groupe d’âge

 

Total (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans)

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie .. 23.6 21.8 20.7 .. 47.7 44.7 42.3 .. 20.1 19.0 18.1 .. 10.2 8.2
Autriche .. 15.4 16.0 15.3 .. 39.5 40.6 38.8 .. 12.3 13.2 12.7 .. 5.0 5.3
Belgique 13.7 13.0 12.7 12.1 52.5 48.8 48.0 46.8 10.3 10.7 10.8 10.3 2.6 2.7 2.5
Canada 21.4 21.0 19.2 19.1 54.0 53.2 49.6 49.8 16.2 16.2 15.3 15.4 8.0 8.4 8.0
Chili .. .. 31.1 36.6 .. .. 64.4 50.4 .. .. 28.0 36.2 .. .. 16.8
Rép. tchèque 9.4 10.7 10.7 10.0 27.5 35.0 36.3 35.6 7.5 8.8 9.6 8.7 2.9 7.6 5.7
Danemark 23.2 26.0 20.4 20.1 54.5 56.4 47.8 48.2 19.2 23.3 17.5 17.1 7.6 10.2 7.5
Estonie .. 15.4 18.0 17.0 .. 42.2 52.1 54.3 .. 12.7 15.7 14.9 .. 8.0 8.6
Finlande 21.7 20.3 19.4 18.8 67.6 62.6 63.3 61.1 16.4 16.8 16.2 15.5 5.9 6.3 6.6
France 15.8 15.4 14.4 14.3 56.7 54.9 53.4 53.1 12.6 12.3 11.6 11.7 3.6 4.6 5.2
Allemagne 14.9 14.9 14.7 14.4 38.8 40.9 40.6 39.5 13.0 12.7 12.9 12.9 4.7 4.9 5.3
Grèce 9.6 8.3 7.0 6.6 31.7 29.1 26.6 29.6 8.0 7.4 6.6 6.3 3.0 3.1 2.9
Hongrie 11.7 11.6 12.5 13.9 29.4 38.8 40.0 41.8 9.4 10.2 11.6 12.9 4.5 5.2 5.8
Islandea 25.5 22.5 18.5 20.7 59.2 53.1 47.4 51.7 20.0 18.3 14.8 16.6 6.1 7.2 5.8
Irlande 21.3 18.8 12.3 13.1 48.4 46.8 39.7 44.7 15.7 14.9 10.5 11.1 6.2 5.7 3.6
Israël .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Italie 11.2 11.7 9.9 9.7 38.4 41.0 37.0 38.7 9.3 10.4 9.1 9.0 3.7 3.7 3.9
Japon .. 12.5 .. .. .. 41.2 .. .. .. 10.3 .. .. .. 6.3 ..
Corée .. 38.1 34.6 33.3 .. 70.7 74.6 74.6 .. 33.8 30.0 28.3 .. 44.7 40.6
Luxembourg 11.6 10.6 12.5 11.9 40.4 44.0 43.4 48.4 9.6 9.0 11.5 10.5 0.5 1.9 3.8
Mexique .. 24.3 21.3 20.9 .. 46.3 40.8 41.5 .. 19.4 17.4 16.8 .. 10.3 9.0
Pays-Bas 20.6 15.5 15.1 14.6 53.4 44.7 43.0 42.4 16.7 13.4 11.2 10.7 8.0 4.0 3.9
Nlle-Zélande .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Norvègea 16.9 20.9 16.1 16.3 46.1 52.5 44.6 44.4 14.0 18.1 13.5 13.7 3.3 4.9 4.1
Pologne 14.5 15.7 12.3 12.1 44.7 47.3 41.0 41.1 11.6 12.8 10.6 10.6 6.2 6.9 5.5
Portugal 14.2 13.2 13.1 12.0 40.1 39.6 42.2 40.7 11.6 11.8 12.2 11.0 3.1 3.6 4.2
Rép. slovaque .. 11.8 9.2 8.3 .. 35.7 33.2 31.3 .. 9.5 7.9 7.2 .. 6.3 5.3
Slovénie .. 13.9 11.2 11.6 .. 51.1 46.6 46.1 .. 10.5 8.7 9.8 .. 2.8 3.2
Espagnea 20.9 21.9 15.3 14.3 54.3 55.4 47.8 48.1 17.6 19.9 14.7 13.9 6.2 6.0 4.8
Suèdea 15.9 20.4 20.1 19.2 49.4 65.4 62.3 60.3 14.0 17.0 16.8 16.1 4.7 6.5 6.9
Suisse 16.5 15.3 16.4 15.8 44.6 41.4 41.9 40.7 13.4 12.7 14.1 13.7 3.9 4.2 4.3
Turquie .. 19.6 25.3 25.3 .. 41.6 51.7 52.6 .. 15.7 21.3 21.3 .. 6.4 11.2
Royaume-Unia 19.5 17.9 14.7 15.0 48.5 45.9 40.1 41.3 15.8 14.5 12.0 12.2 7.6 7.2 5.9
États-Unisa .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
OCDEb 20.8 19.4 17.8 18.0 51.3 49.6 47.4 47.7 16.8 16.1 15.0 15.2 8.7 8.3 7.9
  Brésil .. 18.7 17.9 .. .. 37.5 37.7 .. .. 14.7 14.4 .. .. 6.5 6.5
  Féd. de Russie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

  Afrique du Sud .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
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Tableau J. Fréquence de l’ancienneté dans l’emploi, 12 mois et moins (suite)
En pourcentage de l’emploi masculin dans chaque groupe d’âge

 

Hommes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans)

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie .. 22.2 21.1 20.1 .. 45.6 42.4 40.7 .. 19.0 19.0 18.0 .. 9.9 8.2
Autriche .. 14.7 15.3 14.5 .. 39.5 38.3 37.7 .. 11.6 12.6 11.9 .. 5.0 5.3
Belgique 12.8 12.5 12.5 11.6 48.7 46.2 46.1 43.1 9.9 10.4 10.8 10.0 2.5 2.8 2.8
Canada 20.6 20.8 19.7 19.3 53.9 52.7 50.1 50.0 15.6 16.2 15.9 15.7 8.3 8.7 8.7
Chili .. .. 31.4 36.8 .. .. 65.3 51.7 .. .. 28.0 36.2 .. .. 17.3
Rép. tchèque 8.6 9.5 9.4 8.7 27.3 34.3 33.5 33.5 6.8 7.5 8.1 7.2 3.5 6.0 4.9
Danemark 21.0 24.1 20.7 19.9 50.9 51.6 47.1 46.9 17.4 21.7 18.1 17.1 7.3 9.8 8.2
Estonie .. 14.9 18.7 17.0 .. 39.1 49.1 56.1 .. 11.9 16.2 13.9 .. 7.8 10.1
Finlande 20.5 18.9 18.4 17.7 64.4 60.2 63.4 60.2 15.5 15.2 14.9 14.1 5.3 6.9 7.2
France 15.7 15.2 14.5 14.2 56.7 53.2 50.9 50.3 12.4 12.0 11.7 11.7 4.1 4.5 5.0
Allemagne 13.8 14.4 14.3 13.8 37.9 39.7 39.6 38.4 12.0 12.4 12.4 12.3 4.1 4.9 5.4
Grèce 8.7 7.5 6.8 6.3 29.4 26.8 25.6 27.2 7.3 6.7 6.4 6.0 2.8 3.2 2.8
Hongrie 11.7 11.8 12.5 14.4 28.5 38.0 38.0 40.7 9.5 10.3 11.7 13.3 4.5 6.0 6.2
Islandea 24.0 21.1 18.0 20.2 58.3 52.1 45.3 51.5 19.5 17.1 15.0 16.1 2.8 6.4 5.6
Irlande 18.7 17.3 12.3 13.0 45.3 42.1 38.6 43.2 13.8 14.4 11.0 11.6 5.1 5.4 3.6
Israël .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Italie 10.2 10.4 9.0 8.7 37.4 38.7 34.1 35.6 8.5 9.1 8.2 7.9 3.9 3.5 3.9
Japon .. 9.7 .. .. .. 39.6 .. .. .. 7.1 .. .. .. 6.3 ..
Corée .. 34.0 30.8 29.8 .. 81.1 82.6 82.1 .. 30.0 26.8 25.3 .. 40.2 37.6
Luxembourg 10.3 10.0 11.7 11.1 41.2 43.8 40.1 45.5 8.3 8.2 10.8 9.9 0.8 1.3 4.1
Mexique .. 22.6 20.3 19.7 .. 43.6 38.1 38.0 .. 17.9 16.5 15.9 .. 9.7 9.2
Pays-Bas 18.2 15.0 14.5 13.9 51.4 42.9 41.4 40.9 14.8 13.2 11.2 10.5 7.1 4.2 4.2
Nlle-Zélande .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Norvègea 15.9 20.2 15.7 16.5 43.0 51.1 43.1 43.9 13.4 17.9 13.4 14.2 3.2 5.1 4.7
Pologne 15.6 15.8 12.9 12.2 44.9 45.5 39.3 37.7 13.0 13.1 11.2 10.7 6.2 7.6 6.1
Portugal 14.0 13.1 13.1 12.2 39.8 38.0 39.6 38.7 11.1 11.7 12.2 11.2 3.7 3.5 4.3
Rép. slovaque .. 11.6 9.5 8.1 .. 34.8 31.7 29.7 .. 9.5 8.0 7.0 .. 5.3 5.6
Slovénie .. 13.5 10.2 11.2 .. 49.4 42.4 42.1 .. 9.9 7.7 9.4 .. 3.1 3.0
Espagnea 18.9 20.5 14.7 13.6 52.4 53.3 46.7 47.2 15.9 18.6 14.3 13.3 5.8 5.6 4.4
Suèdea 16.0 20.3 19.9 18.5 46.2 62.7 59.8 55.5 14.7 17.3 16.8 16.1 4.8 7.3 7.5
Suisse 15.2 13.8 15.2 14.6 41.8 39.2 39.1 37.3 12.6 11.3 13.3 12.9 4.2 3.6 4.1
Turquie .. 19.7 25.5 25.4 .. 43.3 54.2 55.1 .. 15.9 21.5 21.3 .. 7.2 11.0
Royaume-Unia 18.5 17.3 14.4 14.7 47.8 44.3 39.0 39.8 14.8 14.1 12.0 12.2 8.1 7.8 6.2
États-Unisa .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
OCDEb 19.2 18.4 17.2 17.3 49.5 48.0 45.9 46.0 15.4 15.2 14.5 14.7 8.4 8.1 7.9
  Brésil .. 18.0 17.3 .. .. 35.3 35.0 .. .. 14.1 14.0 .. .. 6.4 6.8
  Féd. de Russie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

  Afrique du Sud .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
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Tableau J. Fréquence de l’ancienneté dans l’emploi, 12 mois et moins (suite)
En pourcentage de l’emploi féminin dans chaque groupe d’âge
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Femmes (15 à 64 ans) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 à 64 ans)

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie .. 25.4 22.5 21.4 .. 50.1 47.0 44.0 .. 21.4 18.9 18.2 .. 10.6 8.2
Autriche .. 16.3 16.9 16.2 .. 39.5 43.3 40.0 .. 13.1 13.8 13.5 .. 5.0 5.3
Belgique 14.8 13.6 12.9 12.7 57.5 52.0 50.3 51.5 10.8 10.9 10.8 10.6 2.9 2.7 2.1
Canada 22.3 21.3 18.8 19.0 54.2 53.6 49.1 49.6 16.9 16.1 14.6 15.0 7.7 7.9 7.2
Chili .. .. 30.7 36.2 .. .. 62.9 48.4 .. .. 28.0 36.2 .. .. 15.9
Rép. tchèque 10.3 12.3 12.5 11.7 27.7 36.1 40.7 38.7 8.4 10.5 11.4 10.7 1.1 10.1 6.8
Danemark 25.7 28.2 20.2 20.3 58.4 61.7 48.5 49.5 21.1 24.9 16.8 17.1 7.9 10.7 6.7
Estonie .. 15.9 17.4 17.1 .. 46.3 55.7 52.4 .. 13.5 15.2 16.0 .. 8.1 7.5
Finlande 22.9 21.9 20.6 20.0 70.9 64.9 63.2 61.9 17.4 18.5 17.7 17.1 6.4 5.8 6.0
France 15.9 15.6 14.3 14.4 56.7 57.1 56.4 56.4 12.8 12.6 11.5 11.7 2.9 4.6 5.4
Allemagne 16.4 15.5 15.3 15.0 39.8 42.2 41.8 40.8 14.2 13.0 13.3 13.5 5.8 4.9 5.3
Grèce 11.1 9.4 7.3 7.2 35.1 32.5 28.2 33.5 9.0 8.4 6.8 6.7 3.4 3.0 3.1
Hongrie 11.8 11.4 12.4 13.3 30.6 39.9 42.5 43.1 9.3 10.1 11.6 12.3 4.5 4.2 5.3
Islandea 27.1 24.2 19.2 21.3 60.1 54.2 49.3 51.9 20.7 19.7 14.6 17.1 10.1 8.2 6.0
Irlande 25.1 20.7 12.4 13.2 52.2 52.0 40.6 46.0 18.5 15.6 9.9 10.6 8.7 6.3 3.6
Israël .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Italie 12.9 13.5 11.2 11.2 39.7 44.6 41.5 43.4 10.7 12.2 10.4 10.4 3.2 4.0 3.9
Japon .. 16.2 .. .. .. 42.9 .. .. .. 14.5 .. .. .. 6.4 ..
Corée .. 43.8 39.6 38.0 .. 64.6 69.8 69.7 .. 39.4 34.6 32.6 .. 52.1 44.9
Luxembourg 13.6 11.4 13.6 12.9 39.4 44.4 47.6 51.8 11.5 10.1 12.5 11.2 0.0 2.6 3.3
Mexique .. 27.0 22.9 22.7 .. 50.9 45.8 48.1 .. 21.8 18.7 18.1 .. 11.5 8.5
Pays-Bas 24.1 16.3 15.8 15.4 55.6 46.8 44.5 43.9 19.4 13.5 11.2 10.9 10.2 3.6 3.5
Nlle-Zélande .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Norvègea 18.0 21.7 16.5 16.1 49.4 53.9 46.1 44.8 14.6 18.3 13.7 13.1 3.4 4.5 3.3
Pologne 13.1 15.5 11.7 12.1 44.5 49.9 43.6 46.4 10.0 12.5 10.0 10.4 6.1 5.6 4.5
Portugal 14.4 13.3 13.2 11.7 40.4 41.8 45.3 43.1 12.2 11.9 12.1 10.8 2.3 3.7 4.1
Rép. slovaque .. 12.1 9.0 8.6 .. 37.0 35.8 33.8 .. 9.5 7.7 7.5 .. 8.6 4.9
Slovénie .. 14.3 12.4 12.1 .. 53.5 52.9 52.1 .. 11.1 9.9 10.2 .. 2.3 3.5
Espagnea 24.5 24.0 16.1 15.2 57.2 58.3 49.0 49.1 20.5 21.6 15.1 14.6 7.2 6.8 5.3
Suèdea 15.7 20.5 20.4 19.9 52.8 68.3 65.0 65.1 13.3 16.6 16.8 16.2 4.5 5.6 6.3
Suisse 18.2 17.1 17.8 17.3 47.6 43.8 45.1 44.4 14.5 14.3 15.1 14.5 3.5 5.0 4.6
Turquie .. 19.5 24.8 25.0 .. 38.2 46.6 47.6 .. 15.1 20.8 21.2 .. 4.3 11.7
Royaume-Unia 20.7 18.6 14.9 15.4 49.3 47.6 41.2 42.9 17.1 14.9 11.9 12.2 7.0 6.3 5.6
États-Unisa .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
OCDEb 22.9 20.8 18.6 18.8 53.4 51.7 49.1 49.7 18.7 17.3 15.7 16.0 9.1 8.6 7.8
  Brésil .. 19.7 18.8 .. .. 40.9 41.7 .. .. 15.4 14.9 .. .. 6.7 6.0
  Féd. de Russie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

  Afrique du Sud .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

a) La limite d'âge inférieure est de 16 ans au lieu de 15 ans pour l'Islande jusqu'à 2008, l'Italie avant 2009, la Norvège jusqu'en 2005 et la Suède ju
2006.

b)  Moyenne pondérée.

Source et définition :  Base de données de l'OCDE sur l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees et www.oecd.org/els/emp/lfsnotes_sources.pd
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Tableau K. Nombre moyen d’heures annuelles ouvrées par personne ayant un emploi
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Emploi total Salariés
1979 1983 1990 1995 2000 2007 2011 2012 1979 1983 1990 1995 2000 2007 2011

Australie 1 832 1 785 1 778 1 792 1 776 1 711 1 693 1 728 .. .. .. .. .. .. ..
Autriche .. .. .. 1 826 1 842 1 771 1 696 1 699 .. .. .. 1 455 1 510 1 486 1 429 1
Belgique .. 1 670 1 658 1 580 1 545 1 560 1 576 1 574 .. 1 563 1 573 1 531 1 422 1 454 1 445 1
Canada 1 841 1 779 1 796 1 774 1 777 1 739 1 698 1 710 .. 1 763 1 780 1 767 1 770 1 738 1 705 1
Chili .. .. .. .. 2 263 2 128 2 047 2 029 .. .. .. .. 2 318 2 168 2 124 2
Rép. tchèque .. .. .. 1 863 1 904 1 793 1 830 1 800 .. .. .. 1 793 1 837 1 729 1 716 1
Danemark 1 636 1 638 1 539 1 541 1 581 1 570 1 548 1 546 1 600 1 614 1 515 1 514 1 549 1 545 1 524 1
Estonie .. .. .. .. 1 987 1 999 1 924 1 889 .. .. .. .. .. 2 056 2 033 2
Finlande 1 869 1 823 1 769 1 776 1 751 1 706 1 680 1 672 .. .. 1 666 1 672 1 638 1 594 1 578 1
France 1 804 1 685 1 644 1 590 1 523 1 485 1 482 1 479 1 662 1 550 1 533 1 488 1 427 1 401 1 404 1
Allemagne .. .. .. 1 529 1 471 1 422 1 406 1 397 .. .. .. 1 438 1 375 1 340 1 325 1
Grèce .. 2 208 2 105 2 132 2 130 2 037 2 039 2 034 .. 1 760 1 761 1 785 1 818 1 781 1 751 1
Hongriec .. 2 080 1 945 2 006 2 033 1 978 1 976 1 888 .. 1 829 1 710 1 765 1 795 1 778 1 816 1
Islande .. .. .. 1 832 1 885 1 781 1 731 1 706 .. .. .. 1 776 1 820 1 704 1 662 1
Irlande .. 1 981 1 988 1 875 1 719 1 633 1 541 1 529 .. 1 702 1 712 1 655 1 596 1 549 1 471 1
Israël .. .. .. 1 995 2 017 1 931 1 920 1 910 .. .. .. .. .. .. ..
Italie .. 1 876 1 867 1 859 1 861 1 816 1 772 1 752 .. .. .. .. .. .. ..
Japond 2 126 2 095 2 031 1 884 1 821 1 785 1 728 1 745 .. .. .. 1 910 1 853 1 808 1 747 1
Corée .. 2 911 2 677 2 648 2 512 2 306 2 090 .. .. .. .. .. .. 2 090 2 116 2
Luxembourg .. 1 798 1 787 1 740 1 683 1 537 1 600 1 609 .. 1 661 1 683 1 632 1 619 1 535 1 564 1
Mexique .. .. .. 2 294 2 311 2 262 2 250 2 226 .. .. .. 2 360 2 360 2 338 2 331 2
Pays-Bas 1 556 1 524 1 451 1 456 1 435 1 388 1 382 1 381 1 512 1 491 1 434 1 414 1 381 1 340 1 336 1
Nlle-Zélande 1 809 1 841 1 828 1 766 1 762 1 739 .. .. 1 734 1 766 1 769 1 748 1 746 1
Norvège 1 580 1 553 1 503 1 488 1 455 1 426 1 421 1 420 .. .. .. .. .. .. ..
Pologne .. .. .. .. 1 988 1 976 1 938 1 929 .. .. .. .. 1 963 1 953 1 911 1
Portugal .. .. 1 990 1 923 1 791 1 752 1 711 1 691 .. .. 1 806 1 754 1 705 1 708 1 679 1
Rép. slovaque .. .. .. 1 853 1 816 1 791 1 793 1 785 .. .. .. .. 1 776 1 782 1 742 1
Slovénie .. .. .. .. 1 710 1 655 1 649 1 640 .. .. .. .. .. 1 687 1 657 1
Espagne 1 930 1 825 1 741 1 733 1 731 1 658 1 685 1 686 1 844 1 750 1 678 1 668 1 687 1 621 1 644 1
Suède 1 530 1 532 1 561 1 640 1 642 1 618 1 636 1 621 .. .. .. .. .. .. ..
Suissee .. .. .. 1 704 1 688 1 633 1 636 .. .. .. .. .. .. .. ..
Turquie 1 964 1 935 1 866 1 876 1 937 1 911 1 864 b 1 855 b .. .. .. .. .. .. ..
Royaume-Uni 1 813 1 711 1 765 1 731 1 700 1 677 1 625 1 654 1 747 1 649 1 700 1 695 1 680 1 658 1 611 1
États-Unis 1 829 1 820 1 831 1 844 1 836 1 798 1 787 1 790 1 828 1 827 1 833 1 849 1 836 1 799 1 797 1
OCDE (pondérée) 1 924 1 903 1 881 1 864 1 844 1 797 1 765 1 765 .. .. .. .. .. .. ..
  Féd. de Russie .. .. .. 1 891 1 982 1 999 1 979 1 982 .. .. .. 1 886 2 000 2 020 2 000 2

Source : Les séries sur les heures effectivement travaillées par année par actif occupé dans l'emploi total rapportées dans ce tableau pour l'ensemble des 34 pays de
sont cohérentes avec les séries retenues pour les calculs de productivité dans la Base de données de l'OCDE sur la prod
(www.oecd.org/statistics/productivity/compendium ). Des différences peuvent néanmoins apparaître pour quelques pays en raison de la finalité différente de cette b
données visant à inclure avant tout des séries sur le facteur travail (c'est-à-dire, le total des heures travaillées) et en raison des dates de mise à jour intervenant à des p
différentes de l'année. Les heures annuelles effectivement travaillées par actif occupé sont conformes à la comptabilité nationale pour 19 pays : Allemagne, Autriche, C
Corée, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Israel, Italie, Norvège, Pays-Bas, République slovaque, République tchèque, Suède, Suisse et Turqu
estimations de l'OCDE pour la Belgique, l'Irlande, le Luxembourg et le Portugal sont basées sur les résultats de l'Enquête européenne sur les forces du travail, ainsi
estimations pour les salariés en Autriche, Estonie, Grèce, République slovaque et Slovénie. Les données pour la Fédération de Russie sont basées sur les enquête
population active.
Les notes spécifiques par pays sont disponibles à l'adresse suivante : www.oecd.org/emploi/perspectives et les données sur le site de la Base de données de l'OC
l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees .

a) Le nombre d'heures totales travaillées pendant l'année est divisé par le nombre moyen de personnes ayant un emploi. Ces données visent à effectuer des comparai
tendances dans le temps ; en revanche, à cause de la disparité des sources et des méthodes de calcul, elles ne permettent pas des comparaisons de niveaux pour une
donnée. Les chiffres portent sur le travail à temps partiel et à temps complet ainsi que le travail effectué une partie de l'année.
b)  Estimations de l'OCDE.
c) Les données se réfèrent aux établissements manufacturiers de cinq salariés ou plus.
d) Les données se réfèrent aux établissements de cinq salariés permanents ou plus.
e) Estimations de l'OCDE des heures effectivement ouvrées par actif occupé obtenues en divisant le volume des heures effectivement travaillées de fédér
statistique (OFS) par le nombre moyen occupés extrait du site Internet de et basé sur les statistiques de la population active occupée (SPAO). Les deu
sont conformes au concept intérieur de la comptabilité nationale.
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Tableau L. Fréquence du chômage de longue duréea, 12 mois et plus
En pourcentage du chômage total dans chaque groupe d’âge

 

Total (15 ans et plus) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 ans et plu

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 28.3 15.4 18.9 20.3 17.1 10.0 12.8 14.8 33.5 17.1 21.1 21.3 48.2 30.6 32.7
Autriche 25.8 26.8 25.9 24.8 12.7 12.9 14.1 14.6 25.5 30.0 27.4 25.8 49.7 57.1 55.7
Belgique 56.3 50.4 48.3 44.7 32.1 29.7 32.1 29.3 62.8 54.8 51.2 46.7 85.7 80.3 74.6
Canada 11.3 7.4 13.5 12.5 4.0 2.2 5.6 5.1 12.2 7.7 12.0 12.0 18.7 12.5 22.2
Chili .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Rép. tchèque 48.8 53.4 41.6 43.4 37.8 33.6 30.5 32.3 53.3 58.3 43.9 45.7 45.6 51.7 45.8
Danemark 20.0 16.1 24.4 28.0 2.4 4.2 9.9 9.0 21.6 16.6 28.1 33.8 47.5 38.3 42.0
Estonie 46.3 49.5 56.8 54.1 26.4 30.6 39.4 29.8 51.9 52.9 59.5 59.4 50.9 72.4 66.2
Finlande 29.0 23.0 22.6 21.7 8.8 5.5 5.4 5.7 34.0 25.9 26.5 24.3 56.5 47.6 44.6
France 39.6 40.2 41.4 40.3 21.1 24.3 28.3 28.4 42.8 43.0 43.6 41.4 67.7 66.9 59.3
Allemagne 51.5 56.6 48.0 45.5 23.5 32.2 23.9 23.3 51.0 57.5 49.7 46.0 69.1 76.9 63.7
Grèce 56.4 50.0 49.6 59.3 51.3 41.6 42.4 49.0 59.0 51.7 50.6 60.5 54.4 59.7 55.2
Hongrie 48.9 47.5 49.1 46.3 37.8 37.1 36.4 31.8 52.6 49.5 50.3 48.1 57.9 54.6 60.3
Islandeb (11.8) (8.0) (27.8) (27.9) - - (15.0) (10.4) (17.0) (8.6) (29.8) (32.1) (33.0) (56.8) (49.0)
Irlande .. 29.5 59.3 61.7 .. 20.3 46.7 48.3 .. 32.9 62.4 64.3 .. 42.4 66.6
Israël 12.0 24.9 20.2 13.3 6.1 13.2 8.8 8.9 13.5 27.3 21.6 14.0 21.8 41.6 33.4
Italie 61.3 47.3 51.9 53.0 58.2 40.7 47.8 49.7 62.7 49.4 52.9 53.5 63.1 52.6 55.4
Japon 25.5 32.0 39.4 38.5 21.5 20.0 30.0 31.0 22.5 33.1 40.5 39.7 36.0 39.6 42.6
Corée 2.3 0.6 0.4 0.3 1.0 0.4 0.1 - 2.8 0.7 0.5 0.4 3.0 - -
Luxembourg (22.4) (28.7) (28.8) (30.3) (14.3) (23.0) (22.5) (19.2) (24.9) (29.9) (29.3) (33.3) (26.4) (43.7) (46.4)
Mexique 1.2 2.7 2.0 1.9 0.9 1.4 1.0 0.9 1.2 3.5 2.5 2.6 4.3 4.4 4.4
Pays-Bas .. 39.4 33.6 33.7 .. 12.6 13.7 13.8 .. 44.1 35.9 37.3 .. 74.4 59.7
Nlle-Zélande 19.8 6.1 9.0 13.2 9.8 2.4 3.9 6.3 22.9 9.0 12.0 15.7 44.8 15.8 17.3
Norvègeb (5.3) (8.8) (11.6) (8.7) (1.3) (2.6) (4.4) (2.9) (7.3) (11.8) (14.9) (10.9) (14.1) (19.5) (23.3)
Pologne 37.9 45.9 31.6 34.8 28.0 30.0 20.9 25.4 41.5 50.6 34.6 36.8 44.2 57.0 40.1
Portugal 42.9 47.1 48.2 48.7 21.0 27.7 26.5 30.9 48.4 49.5 50.7 50.6 75.1 67.9 69.4
Rép. slovaque 54.6 70.8 63.9 63.7 43.1 53.9 50.1 52.4 59.9 74.5 66.7 66.2 60.1 82.6 74.4
Slovénie .. 45.7 44.2 47.9 .. 29.2 35.3 32.2 .. 49.8 46.0 50.9 .. 57.4 46.2
Espagneb 42.4 20.4 41.6 44.5 29.8 10.2 32.4 35.6 45.7 21.3 41.8 44.5 59.5 46.3 59.7
Suèdeb 26.4 12.8 18.2 17.5 8.9 3.5 5.9 6.1 26.6 16.4 23.0 22.0 49.3 27.8 35.7
Suisse 29.0 40.8 38.8 35.3 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Turquie 21.1 30.3 26.5 24.9 19.8 26.6 19.5 19.6 21.8 32.2 29.1 26.6 31.4 41.0 40.4
Royaume-Unib 28.0 23.7 33.4 34.8 14.4 15.7 24.7 27.4 33.2 28.5 38.3 37.9 42.1 35.4 42.3
États-Unisb 6.0 10.0 31.3 29.3 3.9 6.5 19.5 18.2 6.6 11.1 33.9 31.5 11.9 14.3 42.2
OCDEd 30.8 28.6 33.7 34.3 19.9 16.4 21.3 22.4 34.1 32.2 36.6 37.0 41.5 39.3 43.7
  Brésil .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
  Féd. de Russie 46.2 40.6 32.9 30.9 32.6 28.6 21.1 20.0 50.2 45.9 36.5 34.5 62.8 44.2 40.8

  Afrique du Sud .. 57.7 58.8 57.7 .. 36.2 38.2 34.9 .. 61.8 62.0 61.3 .. 80.5 69.5
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Tableau L. Fréquence du chômage de longue duréea, 12 mois et plus (suite)
En pourcentage du chômage des hommes dans chaque groupe d’âge

 

Hommes (15 ans et plus) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 ans et plu

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 31.8 16.3 19.7 21.2 18.3 10.0 13.9 16.4 37.3 18.8 21.7 21.7 51.6 31.1 32.8
Autriche 28.1 26.6 27.5 25.7 10.0 13.9 12.7 14.7 27.2 29.0 28.9 26.2 56.4 55.5 57.7
Belgique 55.9 49.3 47.1 46.0 29.4 30.1 31.6 28.7 63.1 53.0 49.5 49.2 80.3 80.2 73.7
Canada 12.3 8.4 14.5 12.7 4.4 2.2 5.9 5.1 13.7 9.4 13.3 11.9 20.0 13.5 23.3
Chili .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Rép. tchèque 47.5 51.7 41.7 41.7 37.2 35.4 34.3 34.3 53.3 56.5 43.2 43.2 45.2 54.9 47.1
Danemark 20.1 15.6 26.2 28.5 .. 3.3 10.1 9.0 21.3 17.6 31.4 34.7 49.1 35.4 42.3
Estonie 49.0 52.8 59.7 55.2 29.4 34.2 36.7 32.2 55.7 55.4 64.9 60.6 49.8 79.4 68.9
Finlande 32.2 26.5 26.6 25.3 8.8 5.9 7.3 6.5 39.1 30.2 31.3 28.8 58.3 52.4 46.9
France 38.3 40.4 42.2 41.1 19.8 28.6 29.8 30.4 41.7 42.0 44.6 41.9 66.3 66.2 57.9
Allemagne 50.1 56.7 49.3 46.8 23.7 33.5 26.2 24.8 49.1 57.9 51.2 47.8 69.1 76.2 64.3
Grèce 49.4 41.8 45.0 56.6 42.5 32.8 38.8 47.4 52.6 42.7 45.4 57.0 51.7 58.2 52.9
Hongrie 51.1 47.3 48.9 46.7 40.7 38.4 37.5 34.6 54.4 49.0 50.1 48.6 62.9 55.0 60.1
Islandeb (8.7) (9.5) (28.3) (27.5) - - (13.3) (9.7) (17.1) (14.3) (33.1) (31.5) .. (59.3) (47.4)
Irlande .. 34.8 65.2 68.2 .. 23.8 52.3 54.6 .. 39.1 68.2 70.5 .. 44.5 70.3
Israël 13.5 28.9 21.4 13.4 8.1 15.7 10.3 8.1 13.7 31.0 21.5 13.9 25.5 44.4 36.4
Italie 61.4 45.5 51.3 51.6 58.0 41.0 47.4 49.9 62.8 46.7 52.0 51.2 66.0 53.4 57.7
Japon 30.7 40.3 47.3 46.2 26.3 24.0 34.8 30.4 29.4 43.0 51.0 50.5 35.6 44.7 45.7
Corée 3.1 0.7 0.5 0.3 1.4 0.3 - - 3.5 0.9 0.7 0.3 3.6 - -
Luxembourg (26.4) (35.4) (33.1) (28.8) (20.4) (30.5) (23.2) (23.2) (28.7) (36.5) (34.5) (30.4) (26.4) (46.5) (46.7)
Mexique 0.6 3.0 2.3 1.7 - 1.2 1.1 0.8 0.5 4.2 2.8 2.3 5.3 4.8 4.5
Pays-Bas .. 41.8 35.3 34.5 .. 12.2 13.9 13.4 .. 45.9 36.6 36.8 .. 75.3 61.3
Nlle-Zélande 23.7 6.8 10.2 14.1 12.1 2.3 4.6 6.4 27.3 10.7 13.8 17.3 47.6 18.2 22.4
Norvègeb (6.9) (10.2) (13.7) (9.5) (1.3) (3.1) (5.9) (3.3) (9.3) (14.4) (17.0) (11.7) (16.6) (18.5) (30.5)
Pologne 34.1 45.8 30.7 34.0 25.5 31.0 21.9 25.4 37.3 49.9 32.9 35.7 43.3 57.2 39.9
Portugal 46.7 47.7 47.9 48.9 18.8 26.6 29.3 33.7 49.0 49.9 49.3 49.9 84.1 66.9 67.8
Rép. slovaque 54.1 72.3 65.0 65.1 43.9 57.8 51.7 54.6 59.2 75.6 68.6 68.4 59.3 86.5 71.9
Slovénie .. 45.3 45.1 48.8 .. 27.8 32.9 36.9 .. 51.1 48.2 52.3 .. 57.9 44.2
Espagneb 36.6 17.3 40.6 43.5 26.7 8.7 34.8 38.6 36.6 17.3 39.9 42.5 59.7 41.6 58.0
Suèdeb 29.3 14.2 20.4 19.3 11.0 3.3 6.9 7.8 30.1 18.9 25.9 23.8 48.6 28.1 36.4
Suisse 28.2 37.9 37.1 33.5 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Turquie 18.1 27.0 22.5 21.2 16.0 23.3 15.8 16.8 19.0 28.3 24.1 21.8 31.4 40.4 40.0
Royaume-Unib 33.7 28.4 37.8 38.2 17.4 18.9 27.7 30.8 40.3 34.7 43.6 41.7 46.1 39.5 46.3
États-Unisb 6.7 10.7 32.2 29.6 4.5 7.6 20.1 19.9 6.7 11.4 34.9 31.6 15.6 16.8 43.5
OCDEd 29.7 28.6 34.0 34.4 19.1 17.1 22.0 23.4 32.4 31.8 36.8 36.7 41.9 40.3 44.1
  Brésil .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
  Féd. de Russie 42.7 39.1 32.5 30.2 31.2 28.4 20.9 20.1 45.7 43.7 35.9 33.5 59.2 44.4 41.9

  Afrique du Sud .. 52.6 54.7 54.0 .. 34.2 34.7 32.2 .. 55.5 57.6 57.2 .. 80.7 66.5
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Tableau L. Fréquence du chômage de longue duréea, 12 mois et plus (suite)
En pourcentage du chômage des femmes dans chaque groupe d’âge

 

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

Femmes (15 ans et plus) Jeunes (15 à 24 ans) Adultes (25 à 54 ans) Seniors (55 ans et plu

2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011 2012 2000 2007 2011

Australie 23.6 14.4 18.0 19.3 15.5 10.0 11.4 12.8 28.3 15.6 20.6 20.9 38.3 30.0 32.4
Autriche 22.8 27.1 24.2 23.7 16.5 12.0 15.6 14.5 23.5 30.8 25.9 25.5 31.7 59.6 50.8
Belgique 56.7 51.4 49.8 43.1 34.4 29.3 32.6 30.2 62.6 56.6 53.1 43.8 .. 80.3 75.9
Canada 10.0 6.2 12.3 12.2 3.4 2.2 5.0 5.1 10.5 5.6 10.6 12.2 17.0 11.3 20.6
Chili .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Rép. tchèque 49.8 54.7 41.5 45.0 38.5 31.1 24.6 29.4 53.3 59.4 44.4 47.6 46.3 46.6 44.0
Danemark 20.0 16.6 22.3 27.5 4.7 5.3 9.8 8.8 22.0 15.8 24.9 32.7 45.0 41.0 41.6
Estonie 42.9 44.7 53.6 52.9 22.2 22.2 43.1 26.1 47.7 50.4 54.1 58.0 53.1 29.0 62.9
Finlande 26.2 19.5 17.6 17.1 8.8 5.0 3.1 4.7 29.6 21.8 20.2 18.3 54.5 42.2 41.3
France 40.8 40.0 40.7 39.5 22.3 19.7 26.6 26.0 43.6 44.0 42.7 41.0 69.2 67.8 60.8
Allemagne 53.1 56.5 46.2 43.7 23.2 30.4 20.6 21.2 52.9 57.0 47.8 43.8 69.1 77.8 62.8
Grèce 61.0 54.8 54.0 62.0 57.0 47.1 45.7 50.4 62.9 56.6 55.4 64.0 58.9 61.9 59.3
Hongrie 45.7 47.9 49.2 45.7 33.1 35.5 34.9 28.3 50.1 50.1 50.6 47.5 37.5 54.1 60.6
Islandeb (14.1) (5.7) (27.2) (28.5) - - (18.3) (11.2) (16.9) (2.7) (26.2) (32.9) (27.4) (53.1) (52.0)
Irlande .. 21.3 47.3 48.8 .. 15.3 37.4 38.0 .. 23.3 50.0 51.8 .. 37.6 55.9
Israël 10.4 20.9 18.9 13.1 4.2 11.2 7.4 9.8 13.2 23.8 21.8 14.1 12.4 36.3 28.5
Italie 61.2 49.1 52.4 54.6 58.4 40.5 48.2 49.4 62.7 51.5 53.8 55.9 56.4 50.8 49.0
Japon 17.1 19.4 26.7 26.6 14.8 15.0 23.5 31.6 13.8 20.6 26.0 24.7 37.5 20.0 33.3
Corée 0.8 0.3 0.2 0.3 0.5 0.5 0.1 - 0.9 0.2 0.3 0.5 1.1 - -
Luxembourg (18.8) (22.3) (25.4) (31.8) (8.4) (14.8) (21.9) (14.3) (21.9) (24.0) (25.4) (35.8) - (39.1) (46.0)
Mexique 2.0 2.3 1.6 2.2 2.1 1.8 0.8 1.0 1.9 2.7 2.1 3.1 - 1.8 3.9
Pays-Bas .. 37.1 31.6 32.7 .. 13.0 13.6 14.2 .. 42.7 34.9 37.9 .. 72.8 57.2
Nlle-Zélande 14.7 5.4 7.7 12.4 7.0 2.4 3.0 6.2 17.7 7.6 10.5 14.4 37.5 12.5 11.7
Norvègeb,c (3.3) (7.1) (9.0) (7.5) (1.4) (2.0) (2.7) (2.4) (4.4) (9.2) (12.4) (9.8) (9.3) (21.4) (14.8)
Pologne 41.3 46.0 32.5 35.6 30.7 29.0 19.7 25.5 45.1 51.3 36.2 37.8 45.7 56.7 40.4
Portugal 40.0 46.7 48.5 48.5 22.1 28.6 23.5 27.8 48.0 49.1 52.1 51.3 58.9 69.5 71.8
Rép. slovaque 55.1 69.4 62.5 62.2 42.0 48.5 47.5 48.5 60.5 73.5 64.4 63.9 63.3 75.8 78.7
Slovénie .. 46.1 43.1 47.0 .. 31.1 38.3 25.5 .. 48.9 43.6 49.7 .. 56.7 52.8
Espagneb 46.6 22.9 42.7 45.6 32.1 11.4 29.5 32.2 51.3 24.2 43.9 46.7 59.0 51.7 62.2
Suèdeb 22.8 11.3 15.8 15.4 6.4 3.7 4.7 4.2 22.1 14.0 19.8 20.0 50.3 27.3 34.7
Suisse 29.7 43.0 40.5 37.2 .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Turquie 29.8 38.9 34.2 31.9 28.5 32.9 25.1 23.9 31.3 43.8 39.5 35.8 .. 50.0 44.4
Royaume-Unib 19.0 17.6 27.5 30.4 9.9 11.2 20.3 22.6 22.9 21.5 31.6 33.5 30.4 25.7 33.3
États-Unisb 5.3 9.0 30.2 28.9 3.1 5.1 18.7 16.1 6.4 10.7 32.7 31.5 7.4 11.2 40.6
OCDEd 32.0 28.6 33.2 34.1 20.9 15.6 20.5 21.1 35.7 32.7 36.4 37.3 40.6 37.6 43.1
  Brésil .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
  Féd. de Russie 50.0 42.4 33.4 31.7 34.2 28.7 21.4 19.9 55.1 48.3 37.2 35.7 67.4 43.9 39.2

  Afrique du Sud .. 62.3 63.4 62.0 .. 38.3 42.2 37.8 .. 66.9 66.8 65.9 .. 79.8 76.0

a)  Les personnes dont la durée du chômage n'a pas été précisée ne sont pas prises en compte.
b) La limite d'âge inférieure est de 16 ans au lieu de 15 ans pour l'Islande jusqu'à 2008, l'Italie avant 2009, la Norvège jusqu'en 2005 et la Suède ju
2006.

c)  Les données pour 2000 se réfèrent à 1999.

d)  Moyenne pondérée.

Note : Pour plus d'informations par pays sur les données liées au chômage selon la durée de recherche d'emploi, voir PDF dans la source ci-de
Les données entre parenthèses sont basées sur un échantillon de faible taille.

Source et définition : Base de données de l'OCDE sur l'emploi : www.oecd.org/emploi/basededonnees et www.oecd.org/els/emp/lfsnotes_sources.pd
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Tableau M. Salaires réels annuels moyens et coûts unitaires réels de main-d’œuvre
pour l’ensemble de l’économie

Croissance annuelle moyenne, pourcentages

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

2000-07 2007-12 2007 2011 2012 2000-07 2007-12 2007 2011 2

Australie 49 655 1.6 0.9 2.8 2.0 1.9 1.1 0.3 1.6 2.0
Autriche 44 644 0.8 0.3 0.6 -1.2 0.2 -1.1 0.4 -1.0 -2.2
Belgique 47 487 0.4 0.3 -0.3 0.3 0.4 -0.3 0.8 -0.6 -0.4
Canada 45 521 1.5 1.2 2.4 1.1 2.3 1.0 0.7 1.7 0.0
Chili .. .. .. .. .. .. 0.3 2.0 2.1 -1.2
Rép. tchèque 20 487 4.9 1.0 3.1 1.9 -0.1 0.6 -0.1 -0.2 0.0
Danemark 45 031 1.6 0.5 0.4 -0.5 -1.2 -1.9 0.8 -2.2 -0.7
Estonie 18 222 8.6 -0.8 13.6 -4.1 3.4 1.3 0.0 3.7 -2.3
Finlande 39 215 2.2 1.0 1.6 0.0 0.7 2.2 -0.8 7.3 -6.3
France 39 600 1.1 0.8 0.5 0.3 0.4 0.0 1.0 -1.6 -1.5
Allemagne 42 121 0.2 0.7 0.1 1.7 1.0 0.1 0.8 -0.3 -0.4
Grèce 26 063 2.5 -3.0 0.5 -5.6 -4.5 0.6 -2.2 0.8 -5.2
Hongrie 20 332 4.4 -1.0 -1.3 -0.8 -1.7 1.0 -1.3 0.0 -2.9
Islande .. .. .. .. .. .. 1.8 -3.1 4.4 0.5
Irlande 51 565 2.5 1.8 2.9 -1.6 -0.8 1.0 -0.5 0.2 -4.1
Israël 28 723 -0.4 2.0 1.0 2.4 -0.5 -1.2 0.7 -1.4
Italie 33 849 0.3 -0.4 0.0 -1.5 -1.9 0.5 0.5 0.0 -1.6
Japon 34 138 -0.3 0.3 -0.9 2.4 -1.4 -1.3 0.4 -1.7 1.9
Corée 36 757 2.5 0.7 1.8 1.4 1.6 0.5 -0.7 -0.3 -1.0
Luxembourg 52 639 1.1 0.1 2.0 -0.4 -1.1 0.4 2.5 -0.3 0.6
Mexique 13 775 .. -0.6 0.7 2.0 .. 0.1 -1.1 -0.8 -0.3
Pays-Bas 46 646 0.5 0.5 0.8 -1.0 -1.0 -0.3 0.7 0.0 -1.3
Nouvelle-Zélande .. .. .. .. .. .. 2.3 -0.4 3.0 -0.3
Norvègeb 46 412 3.3 2.0 3.9 3.3 2.6 2.3 3.0 6.8 3.9
Pologne 21 110 1.1 1.7 2.0 0.7 0.1 -1.5 -0.5 1.4 -4.2
Portugal 23 098 0.1 -0.4 1.3 -6.0 -3.9 0.0 -1.2 -1.4 -3.7
Rép. slovaque 20 210 4.3 0.4 5.6 -2.5 -1.8 -2.5 -1.1 -2.7 -3.3
Slovénie 32 193 .. 0.7 1.8 0.0 -2.8 -0.3 0.3 -1.3 -2.6
Espagne 34 525 -0.1 1.0 1.3 -1.3 -2.3 0.2 -2.0 1.3 -4.0
Suède 39 494 1.9 1.2 3.3 1.7 2.1 -0.1 -0.3 2.8 -1.5
Suisse 53 265 1.1 0.6 1.2 0.5 2.6 0.2 1.0 -0.1 1.7
Turquie .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Royaume-Uni 44 223 1.9 -1.0 2.6 -2.3 -0.3 0.2 -0.6 -0.6 -3.0
Etats-Unis 55 048 1.2 0.1 2.0 0.3 -0.2 -0.3 -0.7 0.5 -0.2
OCDEc 43 523 0.9 0.3 1.3 0.3 -0.1 -0.6 -0.3 -0.2 -0.8

Source : Estimations de l'OCDE à partir de la Base de données de l'OCDE sur les Comptes nationaux (annuelle et trimestrielle) et de l'OCDE (
Perspectives économiques de l'OCDE,  vol. 2013, n° 1, Éditions de l'OCDE, Paris, http://dx.doi/org/10.1787/eco_outlook-v2013-1-fr.

PPA : Parités de pouvoir d'achat.

Salaires moyens en 
2012 en USD PPAc

Salaires moyensb Coûts unitaires de main-d'œuvre b

Note : Le salaire annuel moyen d'un salarié en équivalent temps complet est obtenu en divisant la masse salariale totale issue des comptes nat
par le nombre moyen de salariés dans l'ensemble de l'économie, puis en multipliant le chiffre obtenu par le nombre d'heures hebdomadaires moy
habituelles pour un salarié à temps complet rapporté à la moyenne des heures hebdomadaires travaillées pour tous les salariés. Pour plus de déta
www.oecd.org/emploi/perspectives .

c) Les agrégats sont des moyennes pondérées par le PIB de 2011 converti en utilisant les PPA de 2012 pour les pays figurant dans le tableau.

b)  Les salaires annuels moyens sont déflatés en utilisant le déflateur de l'indice des prix des dépenses de consommation finale privée base 100 en 2

a)  La conversion en USD PPA est effectuée en utilisant les parités de pouvoir d'achat en USD de 2012 pour la consommation privée.
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Tableau N. Dispersion des salaires et fréquence des bas salaires et salaires élevés

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

2001 2011 2001 2011 2001 2011 2001 2011 2001 2

Australie 3.12 3.31 1.89 1.93 1.65 1.71 13.9 16.9 ..
Autriche 3.23 3.34 1.90 1.94 1.70 1.72 15.2 16.1 84.8
Belgique 2.34 2.38 1.70 1.73 1.38 1.37 6.3 4.3 11.0
Canada 3.69 3.67 1.82 1.90 2.03 1.93 22.0 20.3 13.8
Chili 5.21 4.38 3.13 2.92 1.67 1.50 15.6 9.4 30.2
Rép. tchèque 2.90 3.46 1.74 1.85 1.66 1.87 14.9 20.0 ..
Danemark 2.59 2.80 1.63 1.68 1.59 1.67 13.9 16.7 ..
Estonie 5.88 4.05 2.35 2.06 2.50 1.97 28.3 .. 25.2
Finlande 2.45 2.58 1.73 1.75 1.41 1.48 4.6 9.3 23.7
France 3.10 2.89 1.97 1.98 1.57 1.46 .. .. ..
Allemagne 3.01 3.33 1.74 1.80 1.74 1.85 16.7 18.8 16.0
Grèce 3.44 2.99 2.00 1.87 1.72 1.60 20.0 12.5 22.1
Hongrie 4.12 4.10 2.23 2.37 1.85 1.73 21.7 20.0 ..
Islande 3.15 2.88 1.72 1.75 1.83 1.65 18.7 14.7 15.8
Irlande 3.27 3.78 1.92 2.02 1.70 1.87 17.8 21.1 ..
Israëld 5.37 4.91 2.72 2.65 1.97 1.85 24.7 22.1 29.4
Italie 2.22 2.22 1.54 1.53 1.44 1.45 9.5 9.5 12.6
Japon 2.96 2.97 1.83 1.84 1.62 1.62 14.6 14.4 ..
Corée 4.09 4.85 2.04 2.33 2.01 2.08 24.2 25.1 ..
Luxembourg 3.03 3.41 1.90 2.05 1.60 1.66 20.8 .. 18.0
Pays-Bas 2.79 2.90 1.75 1.77 1.59 1.64 12.7 .. 17.5
Nouvelle-Zélande 2.64 2.91 1.76 1.85 1.50 1.57 12.2 13.7 ..
Norvège 2.06 2.34 1.44 1.48 1.43 1.58 .. .. ..
Pologne 4.13 3.48 2.23 2.04 1.85 1.70 24.0 20.7 24.1
Portugal 4.65 3.70 2.84 2.62 1.64 1.42 14.1 6.5 27.5
Rép. slovaque 3.25 3.65 1.89 2.01 1.72 1.82 17.0 20.0 ..
Slovénie .. 3.34 .. 2.03 .. 1.64 .. .. ..
Espagne 3.55 3.24 2.10 1.96 1.69 1.65 16.3 15.3 23.3
Suède 2.30 2.31 1.67 1.66 1.38 1.39 .. .. ..
Suisse 2.56 2.70 1.72 1.84 1.49 1.47 9.6 9.2 ..
Turquie .. 3.80 .. 3.22 .. 1.18 .. .. ..
Royaume-Unid 3.53 3.61 1.93 2.00 1.82 1.80 20.7 20.6 ..
États-Unis 4.63 5.03 2.25 2.38 2.06 2.11 23.8 25.1 ..
OCDEe 3.39 3.37 1.97 2.02 1.70 1.67 16.9 16.1 24.7

Source :  Base de données de l'OCDE sur la distribution des salaires .

Note : Les estimations de salaires utilisées dans les calculs se réfèrent aux salaires bruts des salariés à temps complet. Cependant, cette définition peut varier légèrem
pays à l'autre. Le site Internet www.oecd.org/emploi/perspectives fournit des informations complémentaires sur les sources et les concepts des données nationales r
aux salaires. 
a) La dispersion des salaires est mesurée par le rapport du 9e au 1er décile des salaires, du 9e au 5e décile et du 5e au 1er décile. Les données se réfèrent à 2000 (au
2001) pour l'Irlande, l'Italie et la Suisse ; à 2002 pour l'Estonie, le Luxembourg, les Pays-Bas et la République slovaque ; à 2003 pour le Chili ; à 2004 pour l'Autriche, l'E
la Grèce, l'Islande et le Portugal ; et à 2005 pour la Pologne. Elles se réfèrent à 2009 (au lieu de 2011) pour la France ; et à 2010 pour l'Allemagne, la Belgique, l'
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Slovénie, la Suisse et la Turquie.
b) La fréquence des bas salaires se réfère à la proportion des salariés dont le salaire est inférieur aux deux tiers du salaire médian. Voir la note a pour les pays présen
périodes différentes.
c) La fréquence des salaires élevés se réfère à la proportion des salariés dont le salaire est supérieur à une fois et demie le salaire médian. Voir la note a pour l
présentant des périodes différentes.
d) Pour le Royaume-Uni, les séries présentent des ruptures en 1997, 2004, 2006 et 2011 ; dans chacun des cas, les données ont été rétropolées en appliquant l'é
observée de l'ancienne série à la première année disponible de la nouvelle série, sur les pivots 2011, puis 2006, 2004, et enfin 1997.
e)  Moyenne non pondérée des pays ci-dessus.

9e au 1er décile 
des salaires

9e au 5e décile
des salaires

5e au 1er décile
des salaires Bas salairesb Salaires élevé

Dispersion des salaires a Fréquence (en %) des :
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Tableau O. Écarts salariaux par sexe, âge et niveau d’éducation
Pourcentages

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

2001 2011 2001 2011 2001 2011 2006 2010 2006 2

Australie 14 16 37 39 -1 -2 .. 14 .. -
Autriche 23 19 .. 36 .. -40 30 28 -40 -
Belgique 13 7 31 34 -27 -27 10 8 -32 -
Canada 24 19 42 41 -3 -2 .. 20 .. -
Chili .. 16 49 40 -14 -11 .. .. ..
Rép. tchèque 20 16 32 37 -15 -1 32 25 -63 -1
Danemark 12 9 31 39 -2 -1 8 11 -30 -
Estonie 24 .. .. .. .. .. 17 8 -45 -
Finlande 21 19 29 35 -10 -3 4 1 -43 -
France 10 14 .. .. .. .. 8 11 -43 -
Allemagne 19 17 42 36 2 -6 21 12 -44 -
Grèce 14 10 .. 36 .. -23 19 21 -52 -
Hongrie 14 7 31 38 .. -3 21 27 -89 -1
Islande 19 14 .. 42 .. 2 17 .. -42
Irlande 20 4 34 50 -18 -18 14 8 -50 -
Israël 28 22 53 54 -26 -19 .. 27 .. -
Italie 7 11 .. .. .. .. 20 17 -49 -
Japon 34 27 44 41 -2 3 .. .. ..
Corée 39 37 45 44 16 18 .. 29 .. -
Luxembourg 16 .. .. .. .. .. 26 29 -56 -
Pays-Bas 19 .. .. .. .. .. 8 16 -53 -
Nouvelle-Zélande 8 4 40 39 9 2 .. 20 .. -
Norvège 11 8 30 36 -3 -5 15 .. -25
Pologne 6 7 .. 36 .. -3 36 16 -77 -
Portugal 13 15 .. 34 .. -33 37 32 -88 -
Rép. slovaque 20 15 .. 32 .. 4 27 26 -42 -
Slovénie .. .. .. .. .. .. 25 25 -85 -
Espagne 13 11 .. 38 .. -22 13 17 -38 -
Suède 17 16 26 30 -4 -8 6 7 -22 -
Suisse 22 19 .. .. .. .. .. .. ..
Turquie .. .. .. .. .. .. .. ..
Royaume-Uni 26 18 41 45 9 3 28 30 -51 -
États-Unis 24 18 47 50 -4 -9 .. 32 .. -
OCDEd 18 15 38 39 -6 -8 19 19 -50 -
a) Voir la note du tableau N. Les écarts salariaux hommes-femmes ne sont pas ajustés et sont mesurés par la différence entre le salaire médian des hommes et c
femmes, en pourcentage du salaire médian des hommes. Les données se réfèrent à 2000 (au lieu de 2001) pour l'Irlande, l'Italie et la Suisse ; à 2002 pour l'Es
Luxembourg, les Pays-Bas et la République slovaque ; à 2004 pour l'Autriche, l'Espagne, la Grèce, l'Islande et le Portugal ; et à 2005 pour la Pologne. Elles se réfèren
(au lieu de 2011) pour la France ; et à 2010 pour l'Allemagne, la Belgique, l'Italie, la Suisse et la Turquie.
b) Les écarts salariaux par âge sont mesurés par la différence entre le salaire moyen des personnes âgées de 25 à 54 ans et celui des personnes âgées de 15 à
(respectivement âgées de 55 à 64 ans), en pourcentage du salaire moyen des personnes âgées de 25 à 54 ans. Les données se réfèrent aux salariés âgés de 55 ans
pour la Corée, la Hongrie et la Norvège. Elles se réfèrent à 2000 pour le Chili et l'Irlande ; et à 2010 pour l'Allemagne, la Belgique et la Suède. 
c) Les salaires par niveau de qualification (d'éducation) se réfèrent au salaire annuel moyen en équivalent temps complet et année pleine des personnes âgées de 25 à
Les écarts salariaux par niveau de qualification sont mesurés par la différence entre le salaire moyen des personnes moyennement qualifiées et de celles fa
(respectivement hautement) qualifiées, en pourcentage du salaire moyen des personnes moyennement qualifiées.
La classification des niveaux de qualification est basée sur la Classification internationale type de l'éducation (CITE, 1997). Faible (en terme de qualification) corresp
niveaux 0, 1, 2 et 3C programmes courts du niveau inférieur au 2e cycle de l'enseignement secondaire ; Moyen correspond aux niveaux 3A, 3B, 3C programmes longs e
cycle de l'enseignement secondaire et post-secondaire non supérieur ; et Élevé correspond aux niveaux 5A, 5B et 6 de l'enseignement supérieur. Les données se ré
2009 pour l'Australie, la Belgique, le Canada, l'Espagne, la Grèce et le Portugal ; et à 2008 pour la France, l'Italie et les Pays-Bas.
d) Moyenne non pondérée des pays ci-dessus.

Source : Base de données de l'OCDE sur la distribution des salaires pour les écarts salariaux par sexe et âge; et OCDE (2012), Regard sur l’éducation 2012 : Les ind
de l'OCDE , http://dx.doi.org/10.1787/eag-2012-fr  pour les écarts salariaux par niveau d'éducation/de qualification.

Femmes / Hommes 15 à 24 ans / 25 à 54 ans 55 à 64 ans / 25 à 54 ans Faible / Moyen Élevé / Moye

g

Sexea Âgeb Niveau d'éducation/de qualification c
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Tableau P. Dépenses publiques et nombre de participants aux programmes du marché du tra
dans les pays de l’OCDE, 2010 et 2011

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932

2010 2011 2010 2011 2010 2011 2010 2011 2010 2011 2010 2
Australie 0.81 0.80 0.31 0.29 0.14 0.14 0.50 0.51 2.27 2.26 5.15 5
Autriche 2.24 2.03 0.84 0.75 0.66 0.57 1.40 1.28 4.10 3.59 6.81 6
Belgique 3.73 3.68 1.47 1.59 1.25 1.38 2.26 2.09 11.85 12.54 17.80 16
Canada 1.12 0.91 0.33 0.26 0.19 0.15 0.79 0.65 0.48 0.37 3.73 3
Chili 0.33 0.31 0.13 0.10 0.11 0.07 0.19 0.21 .. .. 1.70 1
Rép. tchèque 0.70 0.56 0.33 0.27 0.22 0.18 0.37 0.28 1.23 1.11 3.10 2
Danemark 3.83 3.91 2.05 2.26 1.44 1.59 1.78 1.65 6.54 6.57 6.53 6
Estonie 1.10 0.73 0.23 0.23 0.14 0.15 0.87 0.50 0.91 0.87 4.52 2
Finlande 2.84 2.49 1.05 1.02 0.87 0.85 1.79 1.47 4.09 4.41 10.31 9
France 2.59 2.34 1.14 0.93 0.83 0.68 1.45 1.40 5.63 5.11 9.39 9
Allemagne 2.27 1.82 0.94 0.79 0.56 0.45 1.33 1.03 3.59 2.85 8.50 7
Grèce .. .. .. .. 0.22 .. 0.73 .. 1.83 .. 5.41
Hongrie 1.37 1.02 0.64 0.36 0.55 0.35 0.72 0.66 4.89 3.82 8.31 7
Irlande 3.94 .. 0.96 .. 0.78 .. 2.98 .. 4.85 .. 20.37
Israël 0.85 0.78 0.19 0.18 0.17 0.16 0.66 0.60 4.24 4.52 5.53 5
Italie 1.88 1.78 0.43 0.41 0.32 0.31 1.45 1.36 5.12 4.85 5.98 5
Japon 0.63 0.62 0.28 0.27 0.22 0.21 0.35 0.35 .. .. ..
Corée 0.77 0.64 0.43 0.33 0.41 0.31 0.34 0.31 .. .. ..
Luxembourg 1.34 1.20 0.55 0.56 0.50 0.51 0.79 0.64 8.04 7.73 7.63 4
Mexique 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.01 0.00 0.00 .. .. ..
Pays-Bas 2.97 2.74 1.22 1.11 0.79 0.70 1.75 1.63 4.41 4.22 7.47 7
Nouvelle-Zélande 0.90 0.69 0.33 0.27 0.21 0.18 0.57 0.41 1.73 1.65 2.44 2
Norvège .. .. .. .. 0.51 0.45 0.48 0.41 2.36 2.27 2.65 2
Pologne 1.04 0.72 0.69 0.42 0.60 0.33 0.34 0.30 3.96 3.27 2.76 2
Portugal 2.10 1.93 0.72 0.59 0.58 0.46 1.39 1.34 3.62 3.37 6.74 5
Rép. slovaque 0.94 0.79 0.33 0.30 0.23 0.22 0.61 0.50 3.83 2.70 3.36 2
Slovénie 1.18 1.23 0.51 0.36 0.40 0.25 0.67 0.87 2.57 2.03 3.66 3
Espagne 4.08 3.71 0.94 0.88 0.77 0.73 3.15 2.83 12.82 11.44 13.18 12
Suède 1.90 1.72 1.11 1.09 0.80 0.80 0.80 0.63 3.70 3.75 6.37 5
Suisse 1.42 1.12 0.63 0.59 0.51 0.47 0.78 0.53 1.23 1.16 2.36 2
Royaume-Uni .. .. .. .. .. .. 0.30 .. .. .. 4.68
États-Unis 0.91 0.71 0.14 0.14 0.10 0.10 0.77 0.57 .. .. ..
OCDE 1.72 1.46 0.65 0.58 0.49 0.44 1.03 0.86 4.23 4.02 6.66 5

Source : Pour les pays de l'Union européenne et la Norvège : Eurostat (2013), Labour Market Policy, 2013 Edition et données sous-ja
détaillées fournies à l'OCDE par Eurostat avec quelques ajustements du Secrétariat. Pour les autres pays : Base de données de l'OCDE s
programmes du marché du travail.  http://dx.doi.org/10.1787/data-00312-fr .

Programmes p

Nombre de participants
(% de la population active)

Note: Les données présentées ne doivent pas être considérées comme strictement comparables entre pays ou dans le temps. Dans certains c
données individuelles des pays s'éloignent de la méthodologie standard et pour certains programmes ou catégories de programmes le nom
participants n'est pas disponible. La page www.oecd.org/fr/emploi/emp/perspectivesdelemploidelocdeannexestatistique.htm fournit une introd
générale sur le champ et la comparabilité des données, des tableaux sur les dépenses et les participants par catégories et sous-catégories, les
spécifiques par pays et l'accès à la base de données en ligne.

Total Programmes actifs

dont :
mesures actives 

sauf SPE et 
administration

Programmes passifs
Mesures actives 

sauf SPE et 
administration

Dépenses publiques
(% PIB)
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Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2013
Les Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2013 examinent les marchés du travail au lendemain de la crise. 
Aujourd’hui encore, plus de 48 millions de personnes sont sans travail dans la zone de l’OCDE. Trouver le juste 
équilibre entre apporter aux chômeurs une nécessaire garantie de revenu et maintenir de fortes incitations 
à retrouver un emploi et aider les chômeurs dans leur effort de recherche d’emploi n’est pas tâche facile. 
L’édition de cette année des Perspectives tire des enseignements utiles d’un examen réalisé récemment 
par l’OCDE qui a porté sur les systèmes de prestations, les services de l’emploi, publics et privés, et les 
programmes d’emploi et de formation dans sept pays membres. En outre, les Perspectives observent la 
situation des jeunes et des travailleurs seniors sur les marchés du travail difficiles d’aujourd’hui, et font le point 
sur la protection de l’emploi dans les pays de l’OCDE et certaines économies émergentes. Le rapport s’achève 
sur une présentation des principaux résultats d’une nouvelle étude internationale consacrée aux cessations 
d’emploi involontaires consécutives à une restructuration, un transfert ou une cessation d’activité. Comme les 
années précédentes, on trouvera à la fin des Perspectives une annexe statistique développée réunissant les 
indicateurs clés du marché du travail.
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